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II AVIS DE L^ÉDITEUR
chacune des parties destinées à être étudiées avec toute V importance quelle mérite^ mais simplement de donner aux élèves une idée générale de notre organisation politique^ judiciaire et administrative y et de leur indiquer les sources d' informations oii ils devront puiser dans les circonstances imprévues ^ »
Le livre que nous offrons aujourd'hui au public a été conçu dans Tesprit de ce programme; Fauteur, se plaçant au point de vue qui Ta inspiré, commente successivement les dispositions du Code Napoléon désignées à Tattention des élèves, en insistant davantage sur celles qui, dans la vie, reçoivent une plus fréquente application. C'est ainsi que les actes de rétat civil, les successions, les donations et les testaments, les contrats de mariage, le prêt à intérêt, les assurances et les hypothèques ont été plus particulièrement développés, en même temps que des exemples pratiques viennent, chaque fois qu'il en est besoin, corroborer le commentaire du texte législatif, et en faire comprendre la portée. Ces exemples ne constituent jamais des difficultés juridiques, mais ofifrent de simples hypothèses qui, par leur réalisation journalière, permettent de montrer plus facilement comment doit s'interpréter la pensée du législateur, quelles formalités sont nécessitées par. les cas
* Programme de l'Enseignement secondaire spécial. Noie de la page 117.
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particuliers, et quels actes nuisibles il faut éviter* L'auteur a du reste toujours eu soin, dans toutes ses explications, de s'appuyer sur la jurisprudence actuelle, c'est-à-dire sur les décisions judiciaires qui, par leur uniformité constante de l'interprétation des lois, les complètent et fixent les incertitudes des jurisconsultes et des tiers intéressés. Il a évité soigneusement tout rappel de doctrines ou d'opinions débattues et controversées, laissant à d'autres le soin d'examiner et de critiquer les systèmes proposés par les commentateurs de nos codes* 11 a enfin omis à dessein de donner des formules applicables aux diverses transactions civiles, persuadé par l'expérience acquise dans la pratique des affaires que l'emploi de ces formules omnibus^ tout en exigeant une connaissance plus exacte de la loi pour tous les cas où elles peuvent être utilisées, serait plus souvent nuisible que profitable à ceux qui, ignorant les inconvénients d'une telle confusion, en feraient un usage contraire à la convention qu'elles expriment.
C'est donc par un côté essentiellement pratique que l'ouvrage de M. Champly se recommande nonseulement aux élèves de l'enseignement secondaire spécial, qui y trouveront expliquées et analysées toutes les matières du programme à eux imposé, mais encore au père de famille, au proj)riétaire, qui
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pourront y puiser des renseignements utiles et s'en servir comme d'un guide nécessaire et indispensable en affaires.
L'ouvrage entier formera une trilogie complète, sous ce titre : Principes de législation usuelle^ et comprendra trois volumes : Droit public et administratifs Droit privé et droit pénal s Droit industriel et commercial . Tous trois sont conçus dans le même esprit. Les deux autres volumes suivront de près la publication de celui que nous mettons en vente aujourd'hui, et qui comprend le droit privé et le droit pénal.
Si le public accueille favorablement cette ptemière partie, cet accueil sera pour l'auteur et pour l'éditeur la plus douce des récompenses.
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HISTORIQUE DE NOTRE DROIT PRIVÉ
Les règles qui déterminent les rapports des cil.iyens cnlre eux, et qui indiquent sur quelles bases et dans quelles conditions ces rapports s'effectuent, constituent dans leur ensemble cetle partie de la législation d'un peuple qu'on appelle droit privé.
- A côté des prescriptions qui réglementent les rapports du citoyen avec l'Etat, et avec ceux qui le gouvernent, les dispositions législatives concernant les intérêts des particuliers n'offrent pas une étude moins intéressante quo les premières, selon qu'elles ont tniit à Tun ou à Tautre des trois objets qui forment les grandes divisions du droit privé : les personnes, les choses et les action?.
Ces dispositions sont, en ce qui concerne la France,
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renfermées dans les différents assemblages de lois connus sous le nom de Codes, et qui forment l'ensemble de notre législation civile. Avant d'entrer dans Tétude de chacune d'elles, nous allons, par un rapide exposé historique, dire par quelles transformations successives notre pays en est arrivé à Tétat dans lequel nous pouvons aujourd'hui l'envisager à ce point de vue.
Droit romain.
Le droit romain s'était implanté en Gaule avec la conquête de César, et quand les Barbares du Nord vinrent à leur tour se mêler à la race gallo-romaine, ils apportèrent avec eux les principes qui réglaient et leur organisation publique et leurs intérêts privés.
La fusion ne s'opéra pas néanmoins complètement entre la législation ancienne et celle qui venait s'imposer aux vaincus, mais les rapports qui durent naturellement se former entre les deux races maîtresses du sol ne tardèrent pas à nécessiter des lois nouvelles.
Lois barbares.
De là sortirent la loi Salique, la loi des Ripuaires et la loi Gombette, qui, nées avec la conquête, s'affermirent peu à peu et subsistèrent côte à côte avec Tancien droit romain.
Gharlemagne vint ensuite, et en même temps qu'il succédait dans leur puissance aux empereurs d'Occident, il ne dissimula pas sa sympathie pour la législation œuvre de ses prédécesseurs, et lui donna une impulsion plus vive en sanctionnant parmi ses peuples le Gode Théodosien.
Coutumes.
Le régime féodal qui suivit le règne de ce grand prince inaugura entre les diffère ates classes de citoyens un nouveau système de relations, et au milieu de Toppression et du désordre, apanages de la féodalité, na-
quirent les coutumes qui, entrées avec le temps dans les mœurs de la nation, s'y développèrent et s'y perpétuèrent ensuite par la tradition, par les décisions des tribunaux, et enfin par la réglementation que certaines provinces leur donnèrent.
Aussi, pendant que le Midi, fidèle au droit romain, subissait Tinfluence constante des vieilles iubtitutions des premiers conquérants de la Gaule, les provinces du Nord adoptaient le droit nouveau fondé sur les Coutumes.
C'est alors qu'une double dénomination s'attacha à ces deux parties de notre pays, selon la législation en vigueur dans la contrée, et on appela pays de droit écrit les provinces où la loi romaine subsistait dans toute sa force, tandis que, par opposition, on qualifia de pays du droit coutumier ceux que la législation nouvelle avait envahis.
Tentatives de la royauté.
Charles Vil, Louis XI, Louis XII et leurs successeurs voulurent réviser les Coutumes et les sanctionner, pour arriver à leur réformation et à Tunité du droit civil que réclamait cette confusion de principes. En même temps, par les ordonnances royales, les édits, les déclarations et les lettres patentes, la royauté accomplissait lentement le travail préparatoire qui devait plus tard aboutir à cette unité. Elle n'osa cependant pas porter la main à ce gigantesque échafaudage qui représentait les éléments de notre droit privé, et l'honneur de l'uniformité de législation fut réservé à cette assemblée souveraine, qui, partie de tous les rangs de la nation française, commença le renversement de l'ancien système par c l'abolition des privilèges, dans la nuit du 4 août 1789*
Coostituiion du 3 septembre 1791.
^ Un pas immense était fait^ mais l'Assemblée consti^^
tuante n'eut pas le temps d'élaborer Tenseinble des dispositions qui devaient former la législation nouvelle; elle dut seulement, dans la Constitution du 3 septembre 1791, inscrire celte promesse qu'il serait fait un Code de lois civiles pour tout le royaume. Les assemblées qui lui succédèrent ne furent point appelées à un rôle aussi pacifique, et malgré quelques lois spéciales, nécessitées par les besoins des temps, et dont refBcacité ne devait guère survivre à ceux qui les avaient édictées, elles laissèrent à une époque plus calme le soin de réorganiser notre droit civil.
Code Napoléon,
Cette tâche était réservée au Consulat. Du 15 mars 1803 au 15*mars 1804, une série de lois embrassant toutes les matières civiles furent promulguées par les soins de Napoléon Bonaparte, et enfin une dernière loi en date du 21 mars même année, réunissant tous ces fragments en un seul corps, assigna à tous les articles qui les composaient une même série de numéros. Bientôt avec TEuipire, cet ensemble prit le titre de Code Napoléon, du nom de son fondateur; et c'est encore sous cette dénomination, abolie pendant la Restauration et le Gouvernement de juillet, et remplacée parcelle de Gode civil, mais rétablie par un décret de 1852, que cette partie la plus importante de notre droit civil e-U encore connue aujour l'iiui.
Codification.
Nous n'entrerons pas ici dans la discussion qu'a soulevée autrefois la question de la codification, c'est-à-dire de la rédaction d'un corps de lois suivant un plan systématique. Il faut, au contraire, reconnaître que cette réunion des principes législatifs dans un ordre aussi parfait et aussi clair que celui de notre Code Napoléon facilite singulièrement l'étude si aride du droit et de ses applications. Le seul reproche qu'on puisse faire à une
telle œuvre serait la difficulté d'y apporter des changements partiels sans en troubler toute l'économie, mais les réformes nombreuses qui ont été, à différentes époques, tentées sur des parties assez intéressantes de nos Codes prouvent que celte objection n'est guère sérieuse, et encore fiit-elle applicable, la doctrine des auteurs et la jurisprudence qui se dégagent des décisions rendues par nos tribunaux des diverses juridictions viennent au secours de celui qui veut faire de cette matière une étude suivie et approfondie.
Après le Code Napoléon, les deux Codes de procédure civile et de commerce, œuvre de l'Empire (1806 et 1807), vinrent compléter le grand travail de réformalion et d'unité de notre droit privé.
Objet des divers Codes.
Le Code Napoléon embrasse tout ce qui est relatif aux rapports que les particuliers ont entre eux au point de vue de leurs intérêts personnels.
Le Gode de commerce règle les rapports de commerçants à commerçants.
Et enfin le Code de procédure civile trace les règles au moyen desquelles chacun exerce les droits consacrés par les deux précédents codes et en assure la conservation.
Des agents pablics et ministériels.
En outre, des lois spéciales dont on ne peut méconnaître l'importance établissent des agents divers dont le j'ôle est de constater les droits de tous, de les défendre, de les mettre en action, et enfin de faire exécuter et d'exécuter par eux-mêmes, dans la limite de leurs attributions respectives, Its règles qui ressortent de nos différents codes. Nous voulons parler ici des notaires, des avoués, des huissiers et des greffiers. L'examen de ces diverses fonctions fera l'objet du chapitre suivant.
DES NOTAIRES, DES AVOUÉS, ETC
Des notaires.
L'institution du notariat est régie tout à la fois par la loi du 25 ventôse an XI, qui en est la règle fondamentale, et par Tordonnance royale du 4 janvier 1843.
Les notaires, dit la première, sont des fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de rautorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions.
Ils sont conseils des parties.
« Ce sont, disait en outre le conseiller d*Etat Real, dans l^exposé des motifs de cette loi^ des fonctionnaires qui, conseils désintéressés des parties aussi bien que rédacteurs impartiaux de leurs volontés, leur font connaître toute rétendue des obligations qu'elles contractent. • Ces paroles indiquent en effet qu'un double rôle est réservé au notaire ; officier public, il estchargé de recevoir les conventions des parties, de leur donner une rédaction conforme à la nature de l'engagement, et enfin de leur conférer une force authentique et exécutoire ; mais,
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comment les parties arriveront-elles le plus souvent à la conclusion de leur transaction, comment, dans leur ignorance des conséquences désastreuses de certaines slipa" lations, réduiront-elles l'expression de leur convention aux limites indiquées par la loi ? N'est-ce pas le notaire qui interviendra, et qui, se constituant à la fois conseil et juge volontaire, leur indiquera la véritable route à suivre ? Cette raison qui s'adresse plus directement à l'intérêt privé est la seule cause, disons même le secret unique de la force de Tinstitution, et fmalgré les réclamations faites à différentes époques contre le prétendu monopole réservé aux notaires actuels, les gouvernemen ts qui se sont succédé depuis la loi du 25 ventôse an XI cjnt reconnu Timpossibilité d'admettre à Texercice de ces fonctions un nombre illimité d'individus.
Conditions d'admission.
Les notaires sont institués à vie ; ils sont nommés par l'Empereur sur la présentation et après la démission de celui auquel ils succèdent. Leurs offices se transmettent moyennant un prix dont le chiffre fixé entre les contractants est soumis à l'approbation du minisire de la justice qui le modifie à son gré.
Pour être admis aux fonctions de notaire, il faut :
1^ Jouir de ses droits civils, civiques et politiques ;
2^ Avoir vingt-cinq ans accomplis ;
3® Avoir satisfait aux lois sur le recrutement ;
4® Justifier d'un stage ou temps de travail réglé de la manière suivante : six années entières et non interrompues, dont une des deux dernières en qualité de premier clerc, dans une étude de classe égale à celle où se trouve la place à remplir; ou quatre années seulement, lorsque trois auront été employées dans une étude de classe supérieure et que pendant la quatrième l'aspirant aura travaillé en qualité de premier clerc dans une étude
d'une classe supérieure ou égale à celle où se trouve la place pour laquelle il se présente.
• Ces différentes conditions d'admissibilité sont consla- ..tées dans le certificat que délivre à l'aspirant la Chambre de discipline de rarrondissement ; les notaires ne peuvent en outre exercer leurs fonctions qu'après leur prestation de serment devant le tribunal civil de leur résidence.
Trois classes de notaires.
On distingue trois sortes de notaires : ceux résidant dans les villes de Cours d'appel ; ceux résidant au cheflieu de rarrondissement, et enfin ceux établis soit au chef-lieu de canton, soit dans les communes rurales en dépendant.
Les notaires de première classe exercent leurs fonctions dans toute l'étendue de la Conr d'appel qui siège au lieu de leur résidence;
Ceux de seconde classe ont le droit d'instrumenter dans tout le ressort du tribunal civil établi dans la ville qu'ils habitent;
Ceux de troisième classe n'ont ce droit que dans toute l'étendue du canton auquel ils appartiennent.
Forme des actes notariés.
Les actes reçus par un notaire hors de son ressort sont radicalement nuls, par cela même qu'au-delà des limites qui lui sont assignées il n'a plus qualité pour les recevoir, et il encourt pour l'infraction à cette règle la suspension, et même, en cas de récidive, la destitution.
Les actes authentiques ne sont valablement reçus que par un notaire assisté de deux témoins majeurs domiciliés dans l'arrondissement communal et sachant signer, ou par un notaire assisté d'un de ses collègues ayant le droit d'instrumenter au même lieu que lui. Ils énoncent le nom et la résidence du notaire rédacteur, les noms, piénoms, qualités et domiciles des parties et des témoins.
Ils sont signés des parties, des témoins et du notaire^ et dans le cas où quelque cause empêche les contractants de signer, il en est fait mention à la clôture de l'acte. Ils doivent en outre être écrits en un seul et même contexte^ lisiblement, sans abréviation^ blanc, lacune ni intervalle ; ils contiennent le lieu. Tannée, le jour où ils sont passés; les sommes et les dates doivent y être énoncées en toutes lettres, et il doit y être fait mention que lecture a été donnée du tout aux parties.
Minutes et Brevets.
Les actes notariés affectent deux formes différentes : ils sont dits en minute, quand en raison de leur importance, la loi prescrit qu'ils restent en dépôt entre les mains du notaire rédacteur. Ils sont au contraire appelés en brevet quand, par un motif opposé, il est possible de les remettre aux parties après leur enregistrement, dans certains cas spécifiés par le législateur.
Expéditions et Grosses.
L'article 19 de la loi du 25 ventôse an XI dit que les actes notariés font foi en justice et sont exécutoires dans toute l'étendue de l'Empire, et ce jusqu'à inscription de faux. Pour arriver à ce but il est délivré par le notaire dépositaire de la minute des copies qui prennent, selon leur forme, le titre d'expéditions et de grosses. L'expédition est la reproduction littérale de l'acte, dont le principal mérite est de servir de preuve de la convention y contenue, mais sans aucune force pour en réclamer rexécution. La grosse est une expédition dans laquelle il a été ajouté en tête et après la copie de l'acte les injonctions faites par le chef de TEtat aux magistrats et aux officiers de la force publique de prêter main forte au porteur du titre, et de poursuivre Texécution qu'il comporte. Ces injonctions ont été rédigées par les divers gouvernements sous des formes ditl'érentes; elles por-
tentle nom de formule exécutoire^ et c'est dans le décret du 2 décembre 1852 qu'il faut aller chercher celle actuellement en usage aujourd'hui.
- La grosse et Texpédition diffèrent non-seulement par leur forme, mais encore par Tinterdiclion faite aux notaires de délivrer plus d'une grosse du même acte. Il leur est permis au contraire de remettre autant d'expéditions qu'ils jugent convenable, pourvu que ce soit aux parties contractantes ou à toutes autres personnes intéressées en nom direct. La délivrance d'une seconde grosse n'a lieu que dans les cas extraordinaires et avec l'autorisation du président du tribunal ; cette interdiction se comprend facilement, si l'on songe que la remise de la grosse par le créancier à son débiteur fait présumer la libération de ce dernier.
Les notaires sont tenus d'avoir un répertoire visé, coté et paraphé par le président du tribunal civil, ils y inscrivent tousles actes reçus par eux avec indication de la date, de la nature, de l'espèce de l'acte, des noms des parties, et celle de l'enregistrement quant à la date et au montant des droits versés.
Le nombre des notaires est fixé par le gouvernement, de manière que dans les villes de cent mille habitants et au-dessus il y ait un notaire au plus par six mille habitants, et que dans les autres villes, bourgs et villages, il y ait deux notaires au moins et cinq au plus par chaque arrondissement de justice de paix.
Avoués.
Les avoués sont établis près les cours d'appel et près les tribunaux de première instance. Ces officiers ministériels ont pour mission de postuler et de prendre des conclusions en faveur des parties qid les ont choisis, en un mot, de les représenter devant le tribunal auprès duquel ils sont établis.
Ils ont été institués par la loi du 27 ventôse an VII, et
leurs offices se transmettent comme ceux dôs notaires ; ils sont nommés de même par le chef de l'Etat sur la présentation ou la vacance d'un titulaire.
Conditions d'admission.
Pour être admis à exercer les fonctions d'avoué, il faut jouir de l'exercice de ses droits civils et politiques, avoir satisfait aux lois sur le recrutement, être dgé de vingt-cinq ans accomplis, être muni d'un diplôme de licencié en droit ou de bachelier, ou même simplement produire un certificat de capacité, et enfin justifier de cinq années de stage chez un avoué.
Les fonctions d'avoué ont un double privilège ; ils représentent les parties dans les affaires contentieuses et poursuivent les ventes quine peuvent avoir lieu que par autorité de justice.
Attributions.
Gomme représentants des parties, ils font tout ce qui est nécessaire à Tinstruction d'un procès, remplissent les formalités prescrites par la loi, exposent dans des requêtes les réclamations de leurs clients, et groupent dans certains actes dits conclusions les faits destinés à éclairer et à former l'opinion des magistrats, rédigent et font signifier tous les actes de la procédure, jusqu'à la solution complète de l'instance dans laquelle ils occupent, et à l'exécution de la sentence obtenue en faveur de leurs parties.
Les avoués plaident certaines causes concurremment avec les avocats, et en général ils sont, suivant une expression ancienne, maîtres du procès, c'est-à-dire qu'à eux seuls appartient le droit de poser les conclusions du client, l'avocat chargé de les défendre n'ayant pas la faculté de les modifier ou de les étendre. Leur ministère est forcé devant les tribunaux civils et les cours d'appel; en matière de ventes judiciaires ils ont sévi» te ii^ii
d'enchérir devant le tribunal; un simple particulier ne saurait sans eux être admis à miser dans une adjudication judiciaire d'immeubles.
Agréés.
La procédure auprès des tribunaux de commerce n'exige pas le ministère des avoués; les parties peuvent elles-mêmes devant la juridiction commerciale exposer leurs demandes et défendre leurs droits ; cependant dans certaines villes de quelque importance, il leur est loisible de s'adresser à d'autres mandataires attachés aux tribunaux de commerce et reconnus par eux, qui prennent le nom d'agréés.
Les agréés n'ont aucun caractère public, ils sont nommés imv le tribunal auprès duquel ils exercent leurs fonctions et leur ministère n'a rien d'obligatoire pour les plaideurs.
Avocats.
A côté des avoués dont nous venons d'indiquer le caractère, il est une autre classe de défenseurs que leurs lumières et les garanties morales dont la loi a entouré leur institution recommandent à l'estime et à la considération publique, nous voulons parler des avocats.
Une ordonnance royale du 20 novembre 1822 a' imposé à ceux qui veulent se faire admettre à l'exercice de cette profession une seule condition, celle d'être licencié en droit.
Muni de ce diplôme, le postulant présente sa candidature au conseil de Tordre des avocats du lieu qu'il choisit, lequel prononce sur l'opportunité de sa demande. Une réponse favorable ne suffit pas, du reste, pour permettre au récipiendaire d'exercer dès lors son ministère. 11 doit d'abord prêter serment, et ensuite subir un stage de trois années qui consiste à suivre les audiences du tribunal, à l'expiration desquelles il est inscrit au tableau de l'ordre et peut plaider et écrire dans toute cause qui lui est confiée.
Toute affaire soumise à la décision dôs tribunaux est donc présentée par un avoué, et défendue soit par cet avoué, soit par un avocat, mais il est encore deux autres fonctionnaires dont le ministère a été créé par la loi pour compléter l'organisation des agents judiciaires.
Ce sont :
1o Les greffiers, institués auprès de chaque tribunal et de chaque cour des juridictions supérieures à l'effet de recueillir et d'écrire les jugements, les arrêts, et généralement tous les actes émanant de ces cours et tribunaux, comme aussi d'en garder la minute et d'en délivrer les expéditions.
2o Et les huissiers, chargés de faire toutes citations, notifications et significations nécessaires pour l'instruction des procès et pour l'exécution soit des ordonnances de justice, soit des jugements et arrêts, soit enfin des actes authentiques.
Greffiers.
Pour être greffier, il faut être âgé de vingt-cinq ans accomplis, et de plus les greffiers des Cours impériales et de la Cour de cassation doivent être pourvus du diplôme de licencié en droit et avoir suivi pendant deux ans le Barreau.
Les greffiers sont nommés par l'Empereur; ils assistent les juges dans tous les actes et procès-verbaux; tout jugement rendu sans leur assistance est entaché de nullité. Ils peuvent, au besoin, se faire remplacer par des commis-greffiers présentés par eux au tribunal, et qui pour en exercer les fonctions doivent être âgés de vingtcinq ans et prêter serment.
A la différence des autres fonctionnaires et officiers ministériels dont nous avons parlé jusqu'ici, les greffiers reçoivent de l'État un traitement varié qui est la rémunération du service du greffe, et de leur assistance aux .aiidiences et aux actes de la justice. Ils ont droit en
outre à des droits de greffe et aux frais des expéditions délivrées par eux.
Huissiers.
Les huissiers sont nommés par le chef de l'Etat. Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans accomplis, avoir satisfait à la loi du recrutement, avoir travaillé pendant deux ans dans Tétude d'un avoué ou d'un notaire, ou trois années au greffe du tribunal civil ou d'une Cour impériale, et enfin obtenir de la Chambre de discipline de la corporation à laquelle ils veulent appartenir un certificat de moralité et de capacité.
Tous les huissiers résidant dans le ressort d'un même tribunal sont attachés à ce tribunal, et ont le droit d'instrumenter dans toute retendue de sa juridiction , quel que soit du reste le lieu de leur résidence. Néanmoins le tribunal désigne parmi les plus dignes du chef-lieu où il siège les huissiers qui doivent faire le service de ses audiences, et qui pour cette raison prennent le nom d'huissiers av4ienciers. Cette distinction est purement honorifique, et sauf la mission spéciale qu'ils ont à remplir au tribunal, il n'existe entre les huissiers audienciers et les huissiers ordinaires aucune différence, les uns et les autres exerçant tous le même droit de faire tous les exploits judiciaires et autres actes rentrant dans les attributions de leur ministère.
Une règle générale est applicable aux notaires, aux avoués, aux greffiers et aux huissiers, celle qui leur impose Tobligation d'avoir leur domicile dans la résidence que leur assigne le décret impérial de leur nomination.
Cautionnement.
Ils ont de même un cautionnement spécial pour chacun d'eux qui est versé avant leur prestation de serment, et qui demeure , pendant toute la durée de leur exercice, affecté à la garantie de leurs fonctions, et notamment du paiement des droits d'enregistrement qu'ils
sont chargés de verser au Trésor à raison de ces mêmes fonctions. Ce cautionnement qui est insaisissable pendant qu'ils sont en exercice ne leur est remboursé par l'Etat qu'après la cessation de leurs fonctions, après raccomplissement de certaines formalités et sur la production de pièces justificatives dont Ténumération nous entraînerait trop loin.
Chambres de discipline.
Les divers fonctionnaires et officiers ministériels dont nous venons de parler forment entre eux de véritables corporations soumises pour la réglementation, pour la surveillance et pour le maintien des principes fondamentaux de leurs institutions respectives, à des tribunaux particuliers choisis dans leur sein, et que les lois ou ordonnances dont nous avons donné plus haut l'analyse leur ont imposés.
Ce sont, pour les notaires, les avoués et les huissiers, les Chambres de discipline ; et pour les avocats, le Conseil du même nom.
Les Chambres et les Conseils de discipline ont pour mission d^examiner le mérite, l'aptitude et la moralité des candidats. Elles prononcent sur leur admission, elles exercent sur tous les membres de la corporation une autorité qui se traduit par une surveillance active et par un esprit de conciliation destiné à prévenir et à apaiser tout différend entre ceux qui la composent.
En un mot, elles ont pour tâche de rendre, cette corporation à la fois plus respectable aux yeux de tous et plus difficile à attaquer dans sa manière d'être comme dans son principe.
ÉTAT CIVIL
Division du Code Napoléon.
Le Code Napoléon se divise en trois livres qui sont eux-mêmes subdivisés en titres et en chapitres. On sait que sous ce nom on a compris toute une série de lois promulguées à diverses époques sur les différentes matières de notre droit civil et dont tous les articles réunis sous ce vaste ensemble n'offrent plus actuellement qu'une même série de numéros.
Le premier livre traite des personnes, c'est-à-dire do la place que chacun occupe dans la société, de son origine; ou autrement dit de sa nationalité, de sa place dans la famille, et enfin des diverses conditions qui peuvent modifier Tétat du citoyen quant à son âgo et à sa capacité. C'est ainsi que d'abord il définit comment Ton est ou l'on devient Français, quels devoirs incombent à l'époux et au père de famille, quelles bases donneut naissance à la famille, quelles conditions d'âge sont nécessaires pour Taccomplissement des actes de la vie civile, et enfin quelles circonstances viennent en altérer l'exercice.
Le second livre contient tout ce qui a rapport aux biens, à leur nature, à leur possession et aux modifica
tions que leur propriété peut subir entre les mains de ceux qui les détiennent.
Enfin îe livre troisième renferme les règles générales de toutes les transactions qui ont pour objet la possession des biens et les relations des hommes entre eux, c'està-dire les différentes espèces de contrats sur lesquels se basent la transmission de la propriété et Torigine des obligations.
Les 2281 articles qui composent ces trois livres ne feront pas tous Tobjetde notre examen, nous nous contenterons, en suivant Tordre indiqué par le programme, de citer ceux d'entre les principaux qui pourraient donner à cette étude plus d'éclaircissement.
Droits civils, civiques et politiques.
Tout homme possède à la fois trois espèces de droits différents : les droits civils, les droits civiques et les droits politiques.
Les droits civils constituent la personne privée et résument la faculté que la loi accorde à chacun d'exercer son industrie ou son commerce, de posséder des biens et de constituer une famille par le mariage.
Les droits civiques et les droits politiques se confondent assez volontiers; ils sont attachés à la qualité de citoyen et consistent dans l'admissibilité aux emplois publics, aux élections,'au jury, etc.
De là une différence dans l'exercice respectif de chacun d'eux. Les droits civils sont inhérents à l'individu et indépendants de la qualité de citoyen. Les droits civiques et politiques ne sont au contraire possibles qu'à ce dernier titre.
Hospitalité de la loi française.
Constatons, avant d'aller plus loin, combien la loi française s'est montrée hospitalière envers tous ceux qui habitent son territoire. Aucune distinction n'a été faite
entre les nationaux, c'est-à-dire ceux gui appartiennent à la famille française, et entre ceux que leur caprice ou les circonstances ont amenés à choisir notre pays pour domicile. Non-seulement tout Français jouit des droits civils, mais encore tout étranger admis avec Tautorisation du gouvernement à établir son domicile en France jouira de la même faveur.
Comment on est ou l'on devient Citoyen.
La qualité de citoyen est plus difficile à acquérir ; on la possède par Torigine, ou on l'acquiert par la naturalisation.
Tout individu né en France ou à Tétranger d'un père Français est lui-même Français. La naissance donne ici le titre de citoyen, et par suite confère les droits civiques et politiques.
La loi permet même à tout individu né en France d'un étranger de réclamer la qualité de Français dans l'année qui suit sa majorité, en déclarant que son intention est de fixer son domicile en France, à la charge par lui de s'y établir dans l'année de cette déclaration. Ce délai a été étendu encore au-delà de Tannée qui suit la majorité, si le postulant sert dans les armées françaises ou s'il a satisfait à la loi du recrutement sans invoquer sa qualité d'étranger (Loi du 25 mars 1849). C'est là un moyen terme entre l'origine et la naturalisation.
Naturalisation.
On appelle naturalisation l'acte en vertu duquel un étranger obtient dans un pays les droits et les privilèges dont jouissent les citoyens de cet Etat.
En France la naturalisation est accordée à ceux qui la sollicitent, à deux degrés.
Quand un étranger a été admis à fixer son domicile sur le territoire français , et qu'il justifie d'un séjour de dix années à partir du décret d'autorisation, il peut se faire
naturaliser citoyen français , mais cette faveur, en lui conférant les droits civiques et politiques, ne lui permet pas d'être éligible aux Chambres législatives. On l'appelle alors petite naturalisation. Dans ce cas le délai de dix ans préalable peut être réduit à une seule année en faveur de celui qui aurait rendu de grands services à l'État par ses talents, par de3 inventions utiles, et enfin par la création d'un grand établissement.
On appelle grande naturalisation celle qui ouvre à celui qui l'obtient l'entrée des Chambres législatives.
La femme étrangère qui épouse un Français suit la condition de son mari, c'est-à-dire qu'elle devient ellemême Française; celle qui, étant Française, épouse au contraire un étranger perd sa propre qualité et n'est plus considérée que comme étrangère.
Perte de la qualité de Français.
La qualité de citoyen français se perd en outre :
I« Par la naturalisation en pays étranger;
2« Par l'acceptation sans autorisation de l'Empereur de fonctions publiques en pays étranger;
3'* Par l'établissement en pays étranger sans espoir de retour;
4" Enfin par une condamnation judiciaire à des peines afflictives ou infamantes.
La naturalisation d'un Français à l'étranger a pour lui un double résultat : elle lui fait perdre d'abord sa qualité de citoyen, et en outre, s'il n'a pas obtenu de l'Empereur l'autorisation de se faire naturaliser, il perd à la fois la propriété de tous ses biens situés en France et toute aptitude à y succéder désormais.
C'est donc par un acte du chef du pouvoir exécutif que la qualité de Français s'acquiert chez ceux qui ne la possèdent pas virtuellement par la naissance. Le décret de naturalisation devient leur titre à cette qualité; ceux au contraire qui ont ce titre par leur origine même
ont pour établir la constatation de leur droit les actes de l'état civil.
Actes de l'état civil.
On entend par état civil la situation qu'occupe un individu dans la famille, soit comme enfant, soit comme marié, soit comme veuf ou célibataire. Pour fixer d'une manière certaine l'origine et la parenté des individus par la filiation, on imagina de dresser un acte de chacun des différents changements qui peuvent se produire dans la famille, tels que naissance, mariage ou décès, toutes choses, en un mot, qui modifient la situation des personnes à l'égard de ceux auxquels elles appartiennent par les liens du sang. Une ordonnance d août 1 539 avait institué la constatation des actes de l'état civil par les curés de chaque paroisse, mais ce système présentait de graves inconvénients quand le prêtre chargé de cette mission avait en face de lui des membres de religions dissidentes. Après bien des variations sur le mode à employer, le Code Napoléon créa les officiers de Tétat civil qui furent chargés spécialement de dresser les actes établissant les décès, les naissances et les mariages des citoyens. Cette fonction est dévolue dans tout l'Empire aux maires et à leurs adjoints dont elle forme une des principales attributions.
Importance de leur tenue.
On comprend quelle attention la tenue de ces actes exige par les conséquences qu'ils peuvent avoir dans l'avenir. C'est sur eux seuls que se base la filiation des individus, et souvent, par suite de la négligence, de l'imprévoyance et de l'oubli des officiers de l'état civil, naissent d'inextricables difficultés sur un nom mal orthographié ou sur des déclarations mal comprises et mal constatées. Nous ne saurions donc trop recommander d'apporter dans ces déclarations de la part de ceux qui
les font, et dans les actes eux-mêmes de la part de ceux qui les dressent, la plus grande attention possible.
De même que les événements dont ils deviennent la preuve, les actes de l'état civil sont au nombre de trois : acte de naissance, acte de décès et acte de mariage.
Conditions générales.
Nous allons indiquer certaines conditions générales applicables à ces trois espèces de constatations, pour nous occuper ensuite des règles particulières à chacune d'elles. Les témoins qui concourent aux actes de Tétat civil doivent être majeurs et appartenir au sexe masculin; il importe peu qu'ils soient ou non parents des déclarants.
Les actes sont dressés par l'officier de l'état civil sur les déclarations qui lui sont faites, et il lui est interdit de rien énoncer dans leur contenu autre que ce qui lui est déclaré; ils contiennent, indépendamment de Tannée, du jour et de l'heure où ils sont reçus, les noms, prénoms, âges, professions et domiciles de tous ceux qui y sont dénommés. Ils sont signés soit par le déclarant, soit par les témoins, soit par Tofflcier de l'état civil, et ils sont inscrits à la suite les uns des autres sans blanc'ni intervalle, sur des registres tenus en double à cet effet dans chaque commune. Il en est donné lecture aux parties et aux témoins, et il y est fait mention de cette formalité et des causes qui empêchent les uns ou les autres de signer.
Dépôt au Greffe.
Des deux registres dont nous venons de parler, Tun reste à la municipalité du lieu, l'autre se dépose à la fin de l'année au greffe du tribunal civil de Tarrondissenient, de façon que dans le cas où, par un accident quelconque, l'un des deux viendrait à disparaître, il soil possible d'en retrouver ailleurs une autre édition tout aussi fidèle que ce lie anéantie. -
Les actes ainsi déposés à la mairie et au greffe du tribunal civil sont communiqués à toute personne le désirant, qui peut s'en faire délivrer des extraits par les dépositaires des registres. Ces extraits sont écrits sur des feuilles de papier au timbre d*un franc cinquante centimes, et il est dû au dépositaire un salaire de trente centimes par extrait, non compris la légalisation de sa signature, tarifée à vingt-cinq centimes, quand elle est requise.
Actes de naissance.
Toute naissance est déclarée dans les trois jours de l'accouchement à l'officier de l'état civil tie la commune où elle a eu lieu *, soit par le père, soit par le médecin ou la sage-femme qui a présidé à la délivrance ; deux témoins seulement assistent à la rédaction de l'acte qui énonce le jour, l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant et les prénoms qui lui sont donnés, non compris les autres énonciations générales dont il a été parlé ci-dessus.
L'acte de naissance peut produire deux résultats différents : si l'enfant est né de parents unis en légitime mariage, la déclaration a pour effet de lui conférer la qualité d'enfant légitime, qu'elle soit faite par le père lui-même ou par toute autre personne en son absence. Si, au contraire, Tènfant est issu de personnes non réciproquement engagées dans les liens du mariage, la déclaration équivaut pour le père à une reconnaissance d'enfant naturel quand celui qui la fait présente cet enfant comme le sien. Il n'en est pas de même pour la mère, à moins qu'elle ait assisté à l'acte et ait fait la même déclaration. La simple énonciation par le déclarant que l^enfant est issu d'elle ne suffit pas pour lui en attribuer la maternité; elle doit compléter ultérieure-
t L'enfant est présenté en mémo temps.
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ment cette déclaration par une reconnaissance formelle dans les formes que nous indiquerons plus loin.
Publications de mariage.
Les actes de mariage sont précédés d'une formalité préliminaire qui est elle-même constatée par un acteque nous avons jugé à propos de ne point distinguer par une classe spéciale dans notre indication des actes de l'état civil. II s'agit ici des publications de mariage qui sont plutôt un accessoire de l'acte de mariage lui-même qu'un acte proprement dit.
Avant de procéder à la célébration du mariage, Tofflcier de l'état civil fait à la porte de la mairie, un jour de dimanche, la publication des promesses échangées entre les époux de s'unir en mari;ige. Cette publication énonce les noms, prénoms, professions, domiciles des futurs et leurs qualités de majeurs ou mineurs; les noms, prénoms et domiciles de leurs père et mère , et toutes choses enfin propres à les faire reconnaître. Elle est réitérée une seconde fois, à huit jours d'intervalle, c'est-àdire le dimanche suivant, et l'accomplissement de cette double formalité est mentionné par un acte dressé sur un registre tenu à cet effet.
Un extrait de la publication reste affiché à la porte extérieure de la mairie pendant les huit jours d'intervalle qui séparent les deux dimanches, et il ne peut être procédé à la célébration du mariage avant le troisième jour depuis et non compris celui de la seconde publication.
Ces publications sont valables pendant un an, c'est-àdire que si le mariage n'a point été célébré dans Tannée qui suit l'expiration du délai de huitaine, il ne peut plus y être procédé qu'après de nouvelles publications faites dans la forme ordinaire.
Elles se font au domicile de chaque époux, et dans certains cas au domicile de leurs père et mère; nous
renvoyons pour ce détail au chapitre ci-après qui traite des conditions préliminaires du mariage.
Actes de mariage.
Quant à l'acte de mariage lui-même, les époux représentent à Tofficier de l'étal civil :
1° Leurs actes de naissance respectifs, ou, à défaut de cette pièce, un acte de notoriété délivré par le juge de paix du lieu de leur naissance ou par celui de leur domicile ;
2° Le consentement de leurs père et mère, à moins que ceux-ci ne doivent assister à la célébration en personne ;
3^ Les actes de décès de ceux avec lesquels ils ont précédemment contracté mariage;
4® Les actes de décès de leurs père et mère, s'ils sont prédécédés;
5' Le certificat de libération du service militaire do Tépoux, à moins que ce dernier ait dépassé trente ans.
Apres examen de toutes ces pièces, si rien dans leur contenu ne lui semble susceptible d'empêchement, Toificier de l'état civil procède publiquement dans la maison comimune, en présence de quatre témoins, àla célébration du mariage.
Célébration.
Il donne d'abord lecture aux parties de toutes les pièces dont le dépôt lui a été fait précédemment, ainsi que des articles du Gode Napoléon contenant les droits et devoirs respectifs des époux. Il leur demande ensuite, conformément à la loi du 10 juillet 1850, s'il a été fait entre eux un contrat de mariage et s'en fait représenter le certifient qui leur a été délivré par le notaire rédacteur pour établi:' la sincérité do celte déclaration. Enfin il interroge chacun des futurs séparément s'il consent à prendre Tautrc pour légitime époux ; puis, sur leurs réponses affirmatives, il
prononce au nom de la loi qu'ils sont unis par le mariage. .
Enonciations de l'acte.
Immédiatement il est dressé un acte qui contient les énonciations suivantes :
. lo Les noms, pré noms, professions, âges, domiciles et lieux de naissance des époux ;
2*^ Les noms, prénoms, professions, âges, domiciles de leurs père et mère, avec mention de leur présence, ou de leur décès, ou du consentement qu'ils donnent au mariage ;
3o Le consentement des aïeuls et aïeules et celui de la famille dans tous les cas où il est requis ;
4« Les actes respectueux, s'il en a été fait ;
5* Les publications aux divers domiciles des époux;
6" La mention qu'il n'y a pas eu d'oppositions, et la main -levée de celles qui auraient pu être faites ;
7** La déclaration des parties de se prendre pour mari et femme ;
8° Le prononcé de Funion par l'officier public ;
9** Les noms, prénoms, âges, professions et domiciles des témoins avec Tindication qu'ils sont ou non parents des époux, de quel côté, et à quel degré ;
10'^ Enfin la déclaration relative au contrat de mariage.
L'acte de mariage est certainement le plus solennel de tous les actes de Tétat civil, et cela s'explique facilement. Les publications qui le précèdent ont pour but de porter à la connaissance des tiers Tunion projetée, et de permettre à ceux que la loi a investis de ce droit de faire à cette union les oppositions qu'ils jugentnécessaires. En demandant en outre que la célébration ait lieu au domicile de l'un des futurs, le législaleura donné une garantie déplus à la sincérité des mariages, en offrant à tous ceux qui ont avec les époux des relations plus fréquentes
un moyen d'intervenir dans le cas où un empêchement légitime pourrait invalider le mariage lui-même.
Actes de décès.
Les actes de décès sont aussi simples que les actes de naissance. Ils sont dressés sur la déclaration faite par deux témoins qui doivent être autant que possible les plus proches parents ou voisins du défunt ; ils contiennent les nom, prénoms, âge, profession et domicile de ce dernier, ceux de son conjoint s'il était marié ou veuf, les noms et prénoms de ses père et mère, le lieu de sa naissance, et enfin pour les déclarants leurs noms, professions, domiciles et âges avec indication des degrés de parenté envers la personne décédée. L'officier de Tétat civil doit en outre s'assurer de la sincérité de la déclaration en se transportant au domicile mortuaire.
L'acte de décès doit précéder toute inhumation, et les ministres du culte ne peuvent procéder à la levée du corps non plus qu'à toute autre cérémonie religieuse usitée en pareil cas, sans qu'il leur soit remis au préalable un certificat sur papier libre, délivré sans frais par Tofficier de Tétat civil, et établissant que la déclaration prescrite a été faite à la municipalité du lieu.
Le Gode n'indique pas d'une manière expresse dans quel délai doit être dressé l'acte de décès, mais en raisonnant par analogie et en se basant sur cette prescription de l'article 77, qu'aucune inhumation ne pourra être faite que vingt-quatre heures après le décès, on doit conclure que la déclaration de l'événement doit être faite dans les vingt-quatre heures qui le suivent.
RectifîcatioD des Actes de l'état civil.
Malgré les indications si précises de la loi, malgré le peu de difficultés et de complications que présente en elle-même la rédaciioa des actes de l'état civil, il n'en arrive pas moins que dans une foule de cas des rectifi-
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cations soient nécessaires quant aux noms, quant aux énonciations, et quelquefois mêmequantau sexe de ceux qu'ils concernent.
Il y a lieu de poursuivre la rectification des erreurs ainsi commises, qui doit être prononcée par le tribunal de première instance de Tarrondissement; la décision en est prise, sauf appel, sur les conclusions du procureur impérial. Le jugement rendu est inscrit entièrement sur les registres de Tétat civil à la date du jour où il est remis à la municipalité, et mention de la rectification est en outre faite en marge de l'acte réformé.
Un avis du Conseil d'Etat du 30 mars 1808 a indiqué certains cas où il n'est pas besoin de recourir à la voie des tribunaux pouf obtenir la rectification des actes de l'état civil. Ainsi dans le cas où le nom deTun des futurs ne serait pas orthographié dans son acte de naissance comme celui de son père, le témoignage des père et mère ou aïeux assistant au mariage et attestant Fidentité doit sufilre pour procéder à la célébration ; en outre s'il y a impossibilité de prouver le décès des père; et mère ou aïeux dont le consentement est nécessaire, il peut être passé outre sur l'attestation des quatre témoins concourant à l'acte de mariage. De même dans le cas où des omissions de lettres ou de prénoms existeraient dans l'acte de décès de ces mêmes père et mère ou aïeux , la déclaration des parties et des témoins est sulfîsante pour que Tofflcier de Tétat civil ne s'arrête pas à cette différence. Il est inutile dans ces différents cas de toucher aux registres qui ne peuvent jamais être rectifiés qu'en vertu de jugement.
DU DOMICILE. — DE L ABSENCE
Du Domicile.
Nous avons souvent parlé, dans le chapitre précédent, du domicile, et notamment à propos du mariage nous avons dit que les publications devaient être faites au domicile de chacun des époux. Il lie faut pas confondre le domicile avec riiabitation : l'habitation est le lieu où réside actuellement un individu; on entend, au contraire, en droit par domicile la relation légale existant entre une personne et le lieu où elle exerce certains droits. Ces droits étant de deux natures différentes, civils et politiques, on distingue deux domiciles qui empruntent également à la même division leurs noms respectifs.
Domicile politique.
Le domicile politique s'acquiert par six mois de résidence dans une commune; c'est dès lors dans cette commune, après Texpiration de ce délai, que le citoyen français aura le droit de voter et de faire tout ce que sa qualité de citoyen comporte.
Domicile civil.
Le domicile civil de tout Français est au lieu où il a
son principal établissement. C'est ce domicile qui indique le lieu d'ouverture des successions, quel tribunal doit connaître des affaires d'un individu, et qui enfin supplée la personne daixs beaucoup de cas où tous actes faits au domicile sont réputés faits à la personne elle-même. Le domicile civil est réel ou spécial.
Domicile réel.
Le domicile réel de tout Français est au lieu oii il a son principal établissement. 11 est indiqué ordinairement par le paiement de la cote personnelle, et l'inscription pour cette contribution aux rôles d'une commune, par le service de la garde nationale et par l'exercice des droits politiques.
Dans certaines positions sociales, pour les militaires, par exemple, et pour les personnes occupant des fonctions publiques temporaires et révocables, le domicile réel est celui de leur naissance; les prisonniers et les déportés pour cause politique conservent celui qu'ils avaient avant leur détention ou leur exil.
Ses effets.
Une succession est toujours réputée ouverte au domicile réel du défunt, et ce sera le tribunal du lieu de ce domicile qui devra connaître de tous les différends y relatifs. C'est également au domicile réel que doivent être faits les actes de procédure dont nous avons parlé plus haut; enfin les affaires de chaque citoyen sont soumises à la juridiction du tribunal du lieu où il a son domicile réel.
Le changement de domicile s'opère de deux manières, ou par le fait de transporter ailleurs son habitation avec l'intention d'y fixer son principal établissement, ou par une déclaration faite expressément tant à la municipalité du lieu qu'on quitte qu'à celle du lieu où le domicile est transféré. Aucun délai n'est nécessaire pour que ce
changement soit considéré comme accompli, et il entraîne toutes les conséquences que produit le domicile réel, du moment où par les circonstances qui l'accompagnent ou par la déclaration dont il vient d'être parlé, il est manifeste aux yeux des tiers.
Ceux que la loi a désignés sous le nom d'incapables, en raison de leur âge ou de leur condition sociale, ont été pourvus par elle d'un domicile réel qui prend le nom particulier de domicile légal :
lo La femme mariée n'a point d'autre domicile que celui de son mari, lors même que, quoique non séparée de corps elle aurait cessé depuis longtemps toute cohabitation avec lui ;
2<» Le mineur non émancipé a son domicile chez ses père et mère ou chez son tuteur ;
3<» L'interdit a de même le sien chez son tuteur;
4* Les majeurs qui servent et travaillent habituellement chez autrui ont le même domicile que la personne chez laq'ielle ils servent et travaillent, lorsqu'ils demeurent avec elle dais la même maison. Ceci s'appliqtieaux domestiques, aux apprentis majeurs ou émancipés, et non à un vigneron ou colon partiaire qui occupe une maison appartenant à son maître , mais en gardant une habitation séparée.
Domicile élu.
On appelle spécial le domicile d'élection prévu par l'article lll. Il arrive que, lors d'une convention, les parties prévoient d avance que le contrat qui les lie pourra être susceptible d'être mis à exécution, mais l'éloignement de leurs résidences respectives et les inconvénients qui pourraient résulter de significations faites à leur domicile réel les engagent à ^e choisir un domicile commun, où elles déclarent que toutes notifi* calions, demandes et poursuites ayant pour objet Texécution de leur convention seront aussi valablement
faites que si elles étaient faites à leurs personnes et à leurs domiciles réels.
Le domicile élu est nécessaire ou conventionnel : conventionnel, lorsque les parties Tadoptent dès la conclusion de leur transaction; nécessaire, quand la loi en a imposé l'obligation, comme au cas des inscriptions hypothécaires, où, à peine de nullité, le créancier inscrivant doit faire élection de domicile dans un lieu quelconque dépendant de TaiTondissement du bureau des hypothèques.
Domicile matrimonial.
Nous avons dit tout à l'heure que le domicile réel s'acquiert par le simple transfert de l'habitation, sans qu'aucun délai soit nécessaire pour que la mutation soit considérée comme complète. Il faut faire à cette règle une exception : en matière de mariage le domicile ne s'acquiert que par six mois de résidence continue et écoulés depuis le changement. Jusqu'à l'expiration de ce délai, les publications prescrites par l'article 63 doivent êire faites tant à l'ancieu domicile qu'au nouveau.
Cotte précaution a pour effet d'empêcher la clandestinité des mariages et toutes les conséquences terribles qu'elle entraîne.
DE l'absence.
Absence.
En droit on entend par absence la disparition de toute personne dont on n'a pas de nouvelles, et dont Texislence même semble douteuse.
Il est facile de comprendre tout ce qu'une pareille situation peut nécessiter de mesures légales, soit dans Vintérét de l'absent, soit dans celui des tiers, et la loi,
en accueillant avec circonspection toutes les circonstances qui tendent à établir Tabsence, a prévu deux cas principaux dont sa sollicitude a admis la possibilité.
Présomption et Déclaration.
Si la personne a quitté son domicile depuis un temps assez long et n'a plus donné de ses nouvelles, sans que pour cela son existence soit mise en doute, il y a simple présomption d'absence. Si, au contraire, outre la disparition prolongée, quatre années se sont écoulées depuis les dernières nouvelles de la personne disparue, et si Ton peut supposer que sa mort est chose à peu près certaine et indiscutable, les parties intéressées ont le droit de faire déclarer Tabsence.
Mesures conservatoires.
Dans le premier cas, quand il y a lieu de pourvoir à l'administration des biens délaissés par une personne présumée absente, il est nommé par le tribunal un notaire pour la représenter dans les inventaires, comptes, partages et liquidations dans lesquels elle est intéressée.
Dans le second cas , une enquête est ouverte dans Tarrondissement du domicile de la personne disparue, et un an après le jugement qui ordonne cette enquête, le tribunal, s'il y a lieu, prononce la déclaration d'absence. Il est donné communication du tout par un envoi des deux décisions au ministre de la justice qui les rend publiques par des insertions au Moniteur dans les formes habituelles. Notons que si Tabsent a laissé une procuration avant son départ et par suite se trouve régulièrement représenté, on ne peut demander la déclaration d'absence qu'après dix années révolues depuis sa disparition ou ses dernières nouvelles.
Effets de l'absence.
L'effet de la déclaration d'absence est d'appeler à la
possession provisoire des biens de l'absent ses héritiers présomptifs. Ils peuvent en effet, en vertu du jugement déclaratif, se faire envoyer en possession des biens qui lui appartenaient au jour de son départ. S'il y a un testament connu, il est ouvert à la réquisition des parties intéressées, et les légataires, les donataires, et tous ceux qui avaient sur les biens de l'absent des droiîs subordonnés à la condition de son décès, peuvent les exercer immédiatement.
Cependant cette possession n'est que provisoire, et ceux qui Tobtiennent sont tenus de donner caution pour la sûreté de leur administration. Ils ne peuvent non plus aliéner ni hypothéquer les biens qu'ils détiennent ainsi, et ils n'ont que la jouissance des fruits et revenus produits par la fortune de l'absent. Ils n'acquièrent même pas la propriété complète et exclusive de ces fruits, car si Tabsent reparait avant qu'il ne se soit écoulé quinze ans depuis le jour de sa disparition, ils sont tenus de lui en rendre le cinquième, et s'il s'est écoulé plus de quinze ans depuis son départ à son retour, ils sont encore tenus d'en restituer le dixièm3.
Possession définitive.
L'envoi en possession provisoire peut être converti en envoi en possession définitive dans les deux cas suivants :
V Quand trente années se sont écoulées depuis l'envoi provisoire ;
2o Quand Tabsent est réputé avoir atteint sa centième année.
Dans l'une et l'autre hypothèse, les cautions sont déchargées, et les ayant-droit peuvent demander le partage des biens de l'absent.
Si labsent reparait après Tenvoi définitif, il reprend ses biens^ mais seulement dans l'état où ils se trouvent.
L'absence ne produit d'effets que quant à la transmis-
sion des bienf^ et des droits y afférents ; elle n*opère pas la dissolution du mariage, et Tépoux de Tabsent doit, pour contracter une nouvelle union, rapporter la preuve du décès de son conjoint.
CHAPITRE V
DU BCARIâGE.
C'est par la famille que se forme la société, et la famille elle-même prend naissance dans le mariage. Nous ne devrons donc pas nous étonner si, chez tous les peuples, des lois précises, basées sur le sentiment particulier de chaque nation relativement à la société et à la famille, ont entouré le mariage de tant de solennité et même de cérémonies s^^mboliques. Peu de nations cependant ont attaché à la célébration de l'union conjugale une importance aussi grande que le législateur français, et par les précautions dont il l'a environnée, par la sévérité qu'il a apportée dans les règles de ce grand acte de la vie civile, il a indiqué que la première condition d'entourer de respect et de vénération la famille, c'était d'asseoir son principe sur une base aussi ferme qu'inattaquable.
Le Mariage est un contrat.
La Constitution du 3 septembre 1791 avait déclaré ne considérer le mariage que comme un contrat civil. Le Gode Napoléon, sans reproduire expressément celte disposition, parut continuer cette dix-trine, et, comme pour un contrat ordinaire, il lui a assigné certaines formes nécessaires à sa vahdiié et à son essence. D'abord il a im-
posé aux futurs époux une condition spéciale de capacité et la nécessité d'un consentement réciproque : l'homme, avant dix-huit ans révolus, la femme, avant quinze ans révolus, ne peuvent contracter mariage ; il n'y a pas de mariage* lorsqu'il n'y a pas de consentement ; on ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier i telles sont les dispositions des articles 144, 14G et l\l du Code. Tout ce qui caractérise un contrat ordinaire se trouve dans ces quelques lignes, et si le lecteur se reporte au chapitre des obligations conventionnelles, il verra que, pour le mariage comme pour toute autre convention civile, la loi a spécifié quatre conditions essentielles de validité : la capacité en fixant Tâge des futurs époux, le consentement en demandant Taccord jcciproque des deux parties, un objet licite en écartant du mariage tous ceux dont une précédente union subsisicrait encore, et enfin la cause dans les motifs qui peuvent engager les futurs à s'unir ensemble.
Consentement des ascendants.
Outre le consentement réciproque des parties contractantes, il faut encore produire le consentement de leurs père et mère, ou autres ascendants. Ce consentement est nécessaire, soit pour les mineurs qui veulent contracter mariage, soit pour tous ceux qui ont atteint Tâge de la majorité ordinaire, et Tont même dépassé. Ceux qui sont encore au-dessous de leur vingt-et-unième année et qui n'ont plus les ascendants dont ils doivent obtenir le cons(}nleinent ne peuvent contracter mariage qu'avec Taulori^.'Uion de leur conseil de famille.
Mais en même temps que ces dispositions rigoureuses icndentpkis difficile Taccomplissement des mariages, il a êié donné sur le consentement des ascendants une latitude as^ez grande. La nécessité de produire le consentement des père et mère s'applique à tous les futurs époux qui n'ont pas atteint la majorité relative au mariage rm^^
par l'article 148, c'est-à-dire viugt-et-un ans pour les filles et vingt-ciijq ans pour les lUs. Jusque là une impossibilité insurmontable s'oppose à la célébration de leur mariage ; cependant s'il y a dissentiment entre le père et la mère, le consentement du père suffit. Il en est de mêmeau casoù, àdéfaut depèreetde mère, ce sontles aïeuls et les aïeules qui sont appelés à donner ce consentement. S'il y a dissentiment entre eux, Tavis de Taïeul l'emporte. Si au contraire ils appartiennent à deux lignes différentes, le dissentiment qui existe entre les deux lignes opère consentement.
Actes respectueux.
Quand les futurs époux ont atteint la majorité spéciale dont nous venons de parler, c'est-à-dire vingt-et-un ans pour les filles et vingt-cinq pour les fils, ils peuvent, si les père et mère ou les aïeux refusent leur consentement au mariage projeté, y suppléer autrement. Ils sont tenus, dit Tarticle 151, de demander par un acte respectueux le conseil de leurs père et mère, ou celui des autres ascendants.
Un notaire assisté de deux témoins ou d'un de ses collègues se rend à cet effet au domicile des père et mère, et il leur annonce le mariage projeté en demandant leur conseil, comme le veut la loi. Il dresse en même temps un procès- verbal de notification, qui contient ou le consentement demandé, ou la réponse négative faite par les parents. Cette démarche est renouvelée dans la même forme deux autres fois et de mois en mois ; et ce n'est qu'un mois après la signification du troisième acte respectueux qu'il est permis de passer outre à la célébration du mariage.
L'obligation de renouveler trois fois les actes respectueux cesse quand les fils ont atteint leur trentième année et les filles leur vingt-cinquième. Passé cet âge, les futurs époux sout néanmoins forcés de procéder par la
voie de Tacte respectueux, mais alors un seul suffît et le mariage peut être célébré un mois après cette unique uolificatioD.
Leur caractère.
Les nolaires sont exclusivement chargés de notifier aux ascendants les actes respectueux, qui demeurera interdits, sous peine de nullité, aux huissiers ; il y a là une marque de révérence facile à îfaisjr, et le législateur qui impose à l'enfant Tobligation de demander conseil à ceux dont le consentement lui est nécessaire devait en même temps indiquercomme intermédiaires de cette démarche ceux d'entre les officiers publics dont le caractère représente le plus largement l'esprit de conciliation. Il a du reste exigé que l'acte respectueux soit entouré des formes les plus révérentielles, etqu'il ne soit employé à sa rédaction que des termes indiquant le respect dû par Tenfant aux auteurs de ses jours, et entre les nombreux cas de nullité dont il a frappé ces sortes d'actes, il a inscrit au premier rang l'emploi d'expressions qui sembleraient indiquer à cet égard un oubli coupable de la part de l'enfant.
Les actes respectueux régulièrement faits suppléent au consentement des ascendants et il en est fait mention dans Tacte de l'état civil.
Dispositions transitoires.
L'absence d'ascendants rend aux futurs époux ayant atteint la majorité ordinaire de vingt-et-un ans toute liberté d'action; ils peuvent contracter mariage sans aucun autre consentement que leur accord réciproque.
Toutes CCS dispositions s:nt applicables aux enfants nalurels légalement reconnus", le consentement <à mariage étant un des attributs de la puissance paternelle, /aquelle s'exerce aussi bien en matière légitime que dans l'hypothèse contraire.
Ceux qui contractent mariage doivent en outre remplir deux conditions essentielles , sans lesquelles il y a entre eux impossibilité d'union :
l"" Ne pas être engagés dans les liens d'un précédent mariage;
2® Ne pas être parents l'un de l'autre au degré prohibé par la loi.
c On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier, » dit l'article 147; cette défense est suffisamment claire pour ne comporter aucun commentaire.
Prohibitions.
Quant aux prohibitions entre paren ts, elles se réduisen l à ceci :
lo Le mariage est prohibé entre les ascendants et descendants en ligne directe et les alliés dans la même ligne.
2® En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frère et la sœur légitimes ou naturels, et les alliés au même degré, entre Fonde et la nièce, la tante et le neveu.
Dispense de parenté.
De ces prohibitions, les unes sont insurmontables, les autres peuvent être l'objet de dispenses du chef de l'Etat. C'est ainsi que les mariages entre les ascendants et les descendants, entre le frère et la sœur ne pourront janiais s'accomplir comme contraires à la loi naturelle, à la morale, à Tordre public et même à l'intérêt de la reproduction de l'espèce humaine, tandis que des causes graves peuvent faire lever les défenses relatives au mariage entre beaux-frères et belles-sœurs, entre Toncle et la nièce, la tante et le neveu. C'est ce que décide une loi du 16 avril 1832, modifîcative de l'article 164 du Code ; un avis du conseil d'Etat du 7 mai 1808 avait même
engagé Napoléon I«' à autoriser semblables dispenses aux unions entre le grand-oncle et la petite-nièce.
Où se font les publications.
On sait déjà que le mariage doit être célébré publiquement devant l'officier de l'état civil du domicile de Tun des époux. Il faut ajouter que les publications dont nous avons parlé en traitant la question des actes de Tétat civil doivent être faites à la municipalité du domicile de chacun d'eux et à celle de leur ancien domicile, si Iud d'eux n'a pas acquis par six mois complets d'habitation dans sa nouvelle résidence le domicile nécessaire fixé par l'article 74. De même si les parties contractantes ou Tune d'elles sont relativement au mariage sous la puissance d'autrui, c'est-à-dire si elles ont encore leurs père et mère ou autres ascendants dont le consentement est nécessaire, ces publications doivent en outre se faire à la municipalité du domicile de ces ascendants, dans les mêmes formes qu'au domicile des époux. Cette prescription qui résulte de l'article 168 n'est guère mise en usage que dans le cas où les futurs époux, demeurant précédemment avec leurs père et mère, n'ont pas encore acquis ailleurs les six mois exigés pour le nouveau domicile, et aussi dans le cas où ils n'auraient pas atteint l'âge de majorité ^
Les formalités que nous indiquons plus haut ne sont applicables qu'aux mariages contractés en France, soit entre les nationaux, soit entre eux et les étrangers, soit entre étrangers ; nous retrouvons ici ce même caractère hospitalier de la loi française que nous avons eu occasion de signaler déjà.
Mariages contractés à l'étranger.
Les mariages accomplis à l'étranger entre Français
* Il est ici question de la majorité ordinaire.
OU entre Français et étrangers sont valables, s'ils ont été célébrés avec les formes usitées dans le pays , à la condition qu'ils auront été précédés des publications prescrites par Tarticle 63, et encore que le Français n'ait pas contrevenu aux dispositions du Gode relatives à Tâge des époux, à rengagement dans les liens d'un mariage antérieur non dissous, au consentement des ascendants et aux prohibitions pour cause de parenté. Il n'est imposé qu'une simple formalité aux époux ainsi unis, celle de faire transcrire, dans les trois mois du retour en France, Tacte de célébration de leur mariage sur le registre public du lieu du domicile de Tépoux français.
Oppositions.
Les publications ont pour effet, avons-nous dit plusieurs fois, de prévenir les mariages clandestins et de permettre aux intéressés de former opposition à la célébration. Ce droit d'opposition appartient à toute personne déjà engagée par mariage avec l'un des futurs époux, aux père et mère, aux aïeuls et aïeules de l'un ou de l'autre, encore que les futurs aient atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis. Les frères ou sœurs , les oncles ou tantes, les cousines et cousins germains majeurs ne peuvent former opposition que dans deux cas différents : 1<» Quand le conseil de famille n'a point été consulté et n'a pas donné son consentement au mariage ; 2o quand leur opposition se fonde sur l'état de démence de l'époux contre lequel elle est faite.
Formes de l'Opposition.
Les actes d'opposition doivent contenir à peine de nullité la qualité de Topposant, l'élection d'un domicile dans le lieu où doit se célébrer le mariage, et enfin les motifs de l'opposition, à moins qu'ils n'émanent d'un ascendant; la cause est alors portée devant le tribunal qui doit prononcer, sans autre préliminaire de coiici-
liation^ dans les dix jours de la demande. S'il y a appel, la Cour doit statuer également dans les dix jours delà citation. Si l'opposition est rejetée, les opposants, autres que les ascendants, peuvent être, suivant les cas, condamnés à des dommages intérêts.
Causes de nullité.
Le mariage célébré légalement et entouré de toutes les conditions de validité prescrites demeure indissoluble pendant la vie des époux et ne prend fin qu'à la mort de Tun d'eux. Certaines causes peuvent cependant en provoquer la nullité. Parmi ces causes on distingue le défaut de consentement libre des deux époux ou de l'un d'eux, Terreur sur la personne, le défaut de consentement des père et mère, ou autres ascendants et du conseil de famille, le défaut d'âge nubile, Fçngagement antérieur dans les liens du mariage, la violation des dispositions prohibitives pour cause de parenté.
Comment elles disparaissent.
La nullité qu'on peut invoquer contre un mariage est du reste couverte par l'expiration de certains délais qui dès lors ne permettent plus aux parties ni à ceux qui y sont intéressés de la faire valoir. En cas d'erreur sur la personne, ou à défaut de consentement libre, le mariage ne peut plus être attaqué toutes les fois qu'il y a eu cohabitation continue pendant six mois depuis que Tépoux a repris sa pleine liberté, ou que Terreur a éié reconnue par lui.
A défaut de consentenaent des père et mère ou de tous autres desquels il devait être requis, Taction en nullité ne peut plus être intentée soit par les époux, soit par les parents, savoir : par les parents, quand il s'est écoulé un an sans réclamation de leur part depuis qu'ils ont eu conûaissance du mariage; et par l'époux, lorsqu'il s'est
écoulé un an depuis qu'il a atteint l'âge compétent pour consentir par lui-même au mariage.
Le mariage contracté avant que les époux n'aient atteint Tâge nubile ne peut non plus être attaqué, quand il s'est écoulé six mois depuis qu'ils ont atteint l'âge compétent, ou que la femme qui n'avait point cet âge a conçu avant l'échéance de six mois.
Le défaut de publications préalables n'entraîne pas la nullité du mariage et ne donne lieu qu'à une amende contre l'officier de l'état civil et contre les parties.
Du reste le mariage déclaré nul produit tous les effets civils tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants, lorsqu'il a été contracté de bonne foi.
Bevoirs des Époux.
Les époux contractent parle mariage certaines obligations respectives; ils se doivent mutuellement fidélité, secours, assistance ; le mari doit protection à sa femme, la femme obéissance à son mari. Celle-ci est obligée d'habiter avec le mari et de le suivre partout ou il juge à propos de résider ; le mari est tenu de la recevoir et de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie.
Mais en même temps le mari conquiert sur la femme une autorité entière; elle ne peut faire s^ucunacte de la vie civile sans Tassistance et l'autorisation de ce dernier. Uû seul cas lui est réservé où cette autorisation lui est inutile, elle peut tester sans l'assistance de son mari.
Causes de Dissolution du Mariage.
La mort de Tun des époux amène la dissolution du mariage et rend au survivant sa liberté. Néanmoins, si ce survivant est la femme , elle ne peut contracter un second mariage qu'après un délai de dix mois révolus depuis la dissolution du précédent. On trouvera au cha-
pitre de la filiation des enfants légitimes les causes de cette interdiction.
La séparation de corps prononcée judiciairement entre les époux n'opère pas la dissolution du mariage, elle en arrête seulement les effets civils, elle rend à la femme dans une certaine mesure sa liberté, l'autorise à se choisir un domicile séparé du mari, et lui rend l'administration de sa fortune.
Le Code Napoléon reconnaissait en outre deux autres causes de dissolution de mariage : le divorce légalement prononcé et la condamnation de Tun des époux à une peine emportant mort civile. La loi du 8 mai 1816, en abolissant le divorce, et celle du 31 mai 1854, en faisant disparaître la mort civile, ont restreint les causes de dissolution du mariage à la mort naturelle ; elles ont ainsi restitué à Tunion conjugale le caractère propre à son essence et à son instiluiion, et, en entourant le mariage d'un caractère inattaquable, elles ont consolidé à la fois la base de la famille et de la société.
DE LA FAMILLE
. Puissance paternelle.
La puissance paternelle est l'autorité que la loi civile, d'accord avec la loi naturelle, accorde au père et à la mère sur les biens et sur la personne de leurs enfants. Exagérée par la loi romaine qui, en concédant au père de famille le droit de vie et de mort sur les enfants issus de son sang, avait fait de ces derniers de véritables esclaves, elle eut son heure d'abaissement avec le droit coutumier, qui en proclama presque la déchéance.
Notre législation actuelle Ta remise en honneur et en a sanctionné le principe, tout en en réglant l'étendue et les limites.
L'attention que lelégislateur a apportée dans toutes les prescriptions qui touchent à la famille, à la filiation et à la paternité, démontre suffisamment quelle large place le respect dû à la puissance paternelle doit occuper dans le cœur de tous, et les faveurs dont il a comblé le père de famille soit comme administrateur, soit comme maître de ses enfants, sont les preuves les moins équivoques de sa sollicitude et de sa bienveillance.
« A tout âge, dit l'article 371 , Tenfant doit honneur et
respect à ses père et mère. » Voilà le principe naturel sanctionné par la loi civile^ reste à faire rapplication de ce principe et de ses conséquences, car c'est de lui en effet que vont découler tous les avantages attribués au chef de la famille.
Droit de Correction.
Le père seul durant le mariage exerce la puissance paternelle ; après son décès, la mère lui succède dans son pouvoir, mais sous certaines restrictions. Il conserve d'abord toute autorité sur ses enfants jusqu'à leur majorité ou leur émancipation, administre leurs biens, les élève et les instruit dans la mesure de sa propre volonté; il a sur eux un droit de correction, non pas illimité de manière à mettre en péril leur vie ou leur santé, mais restreint à des proportions indiquées d'une manière exacte. Enfin , quand la majorité a mis un terme à son administration, il conserve encore sur eux un dernier droit, celui de consentir à leur mariage ou à leur adoption, et même de former opposition à ces deux actes de leur vie civile.
C'est principalement par le droit de correction que le père de famille exerce la puissance paternelle. Quand il a des sujets de mécontentement très-graves sur la conduite de l'enfant, il a le droit de le faire détenir, et pour y arriver, il a à employer deux moyens différents :
lo Si l'enfant est âgé de moins de seize ans commencés, le père peut le faire détenir pendant un temps qui ne doit excéder un mois ; et à cet effet le président du tribunal d'arrondissement, sur sa demande, délivra Tordre d'arrestation j
2<* Si au contraire Tenfant a seize ans commencés, le père peut seulement requérir la détention pour une durée de six mois au plus, en s'adressant au président du tribunal qui, après en avoir conféré avec le procureur du roi, délivre l'ordre d'arrestation ou le refuse ,
avec faculté, dans le premier cas, d'abréger le temps de la détention requis par le père.
La majorité ou Témancipation font cesser le droit de correction. Il ne s'exerce du reste pas toujours dans les mêmes conditions ; car si le père est remarié, il ne peut user que du deuxième mode indiqué ci-dessus, quand même l'enfant aurait moins de seize ans. La mère survivante et non remariée ne peut user que du deuxième mode, et encore doit-elle demander le concours de deux des plus proches parents paternels de l'enfant.
Ce droit de détention est réservé aussi bien aux père et mère naturels qu'aux père et mère légitimes, par cela seul qu'il est un attribut de la puissance paternelle.
Usufruit légal.
Les père et mère ont de plus sur les biens de leurs enfants un autre droit non moins important, exercé soit par le père durant le mariage, soit après la dissolution du mariage par le survivant des époux, celui de les administrer et d'en conserver la jouissance, qui prend alors le nom d'usufruit légal. L'administration cesse seulement à la majorité de Tenfant, ou à son émancipation, si elle a lieu plus tôt; l'usufruit légal, au contraire, cesse quand le mineur atteint l'âge de dix-huit ans accomplis, ou à son émancipation, si elle lui est accordée auparavant.
Cet usufruit s'étend à tous les biens qui appartiennent aux enfants, soit comme leur provenant de successions à eux échues personnellement , soit comme recueillis par eux du chef de leur père ou de leur mère prédécédés, et non pas à ceux qulls auraient pu acquérir par un travail ou une industrie séparés, ou qui leur auraient été donnés sous la condition expresse que les père et mère n'en jouiraient pas.
Comment il prend fîn.
L'usufruit légal cesse, avons-nous dit, quand l'enfant a atteint sa dix-huitième année ; le père administrateur, jusqu'à la majorité, ne continue pas moins â percevoir pendant ces trois années complémentaires les fruits des biens qu'il régit ; mais à Texpiration de sa gestion, il doit rendre compte au mineur devenu majeur des fruits par lui perçus depuis la dix-huitième année.
Les charges de la jouissance légale sont :
i° Celles que la loi impose aux usufruitiers * ;
2o La nourriture, l'entretien et l'éducation du mineur selon sa fortune ;
3° Le paiement des intérêts des dettes grevant les biens de ce dernier;
4^ Et enfin, quand l'usufruit s'est ouvert par le décès du père ou de la mère, le paiement des frais funéraires et de dernière maladie de Tépoux prédécédé.
Le convoi de la mère à de secondes noces lui fait perdre cet usufruit, mais il n'en est pas de même pour le père, qui leconservemelgréun second mariage. On donne pour ]'aisonà celte différence que la gestion du nouveau mari peut être nuisible à Tintérêt de Tenfant, et que la mère ne doit point enrichir son second époux du bien des enfants du premier lit. Cette privation pour la mère de l'usufruit légal a lieu lors même que le conseil de famille consulté sur son projet d'union lui aurait conservé la tutelle de son enfant mineur, et l'usufruit ainsi perdu ne se rouvre pas une seconde fois pour elle, même quand parla mort de son second mari elle recouvre sa liberté pendant la minorité des enfants de son premier lit.
Engagement volontaire.
L'enfant mineur ne doit point quitter la maison pa-
Voyez : Cliapitre X, De l'Usufruit,
ternelle sans Tautorisation de son père. L'article 374 faisait cesser cette interdiction à Tâge de dix-huit ans révolus au cas d'enrôlement volontaire ; mais la loi du 21 juillet 1832 a modifié cette disposition en imposant au mineurqui veut servir dans les armées françaises d'avoir à se munir du consentement de ses père et mère, ou, en cas de décès de ces derniers, de celui de son tuteur, à la charge par celui-ci d'être lui-même autorisé par une délibération du conseil de famille. Un décret du 10 juillet 1848 ayant abaissé à dix-sept ans la limite d*âge pour les engagements volontaires, c'est à partir de cette époque que l'enfant, avec le consentement de ses auteurs, peut abandonner la maison paternelle et contracter un enrôlement dans l'armée.
Enfants légitimes.
La famille comprend les enfants légitimes, les enfants naturels et les enfants adoptifs.
On appelle légitimes, les enfants nés entre mari et femme d'un mariage légalement contracté. Tout enfant né ou conçu durant le mariage est réputé légitime, et a pour père le mari, suivant la règle : Pater is est quem nuptiœ dcmonstrant. Néanmoins, le mari a dans certains cas le droit de désavouer l'enfant, s'il prouve que depuis le trois centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la naissance de cet enfant, il était, soit par cause d'éloignement, soit par l'efTet de quelque accident , dans Timpossibilité physique de cohabiter avec sa femme.
Il peut également exercer cette action en désaveu, quand l'enfant est né avant le cent quatre-vingtième jour du mariage, mais à la condition de prouver qu'il n'a pas eu connaissance de la grossesse avant le mariage. Cette action lui demeure interdite si l'enfant n'est pas né viable, ou si dans Tacte de naissance de l'enfant dressé par l'officier de l'état civil, il a lui-même comparu.
a signé cet acte, ou a fait la déclaration habituelle de ne savoir signer.
L*enfant né trois cents jours après la dissolution du mariage peut se voir contester sa légitimité. Il résulte donc de ces dispositions que la loi française admet une durée extrême de trois cents jours et une autre durée minima de cent quatre-vingts jours pour la gestation, et que, sauf les cas exceptionnels, la légitimité de Tenfant né dans Tun ou Tautre de ces délais est établie à l'égard du père.
Leur filiation.
Les enfants légitimes ont pour prouver leur flliation deux moyens différents :
U Les actes de Tétat civil ;
2<' Et la possession d'état.
Nous avons expliqué au chapitre des actes de Tétat civil quelle importance avait leur témoignage en matière de filiation, nous ne reviendrons donc pas sur ce sujets et nous ne nous occuperons que de la possession d*état, c'est-à-dire de la réunion d'un certain nombre de faits qui indiquent par eux-mêmes le rapport de parenté existant entre un individu et la famille à laquelle il prétend appartenir.
Ces faits sont principalement que l'individu a toujours porté le nom du père auquel il prétend appartenir, que le père Ta traité comme son enfant, et a pourvu en cette qualité à son éducation, à son entretien et à son établissement; enfin qu'il a été reconnu constamment pour tel par la famille et dans la société.
Ainsi, à défaut d'acte de naissance^ celui qui peut prouver la possession constante de Tétat d*enfant légitime n'a pas besoin d'autres titres pour établir sa filiation légitime. Si en outre il y a accord du titre de naissance et de la possession d'état, la filiation demeure établie d'une manière incontestable, et Tenfant lui-
même ne saurait réclamer un état contraire à celui que lui donnent son titre de naissance et la possession conforme à ce titre , de même que nul ne serait admis à lui contester Tétat basé sur une possession conforme à son titre de naissance.
La preuve de la filiation peut néanmoins se faire par témoins, quand le titre et la possession d'état manquent à la fois^ ou quand Tenfant a été inscrit comme né de père et mère inconnus, ou sous de faux noms. Cette preuve n'est cependant admise que lorsqu'il y a un commencement de preuves par écrit résultant des titres de la famille, des registres et papiers domestiques du père ou de la mère. On dit qu'il y a alors suppression d'état^ et les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur les réclamations y relatives.
Enfants naturels.
Les enfants naturels sont ceux qui naissent de père et mère non engagés dans les liens du mariage. Il ne faut pas les confondre avec les enfants incestueux, c^està-dire nés de personnes entre lesquelles le mariage est strictement prohibé pour cause de parenté, ou avec les enfants adultérins, c'est-à-dire nés de deux personnes dont l'une ou toutes deux sont engagées ailleurs dans les liens du mariage.
Le législateur n'a pas envisagé du même œil les uns et les autres, et, tout en faisant à Tenfant naturel une situation défavorable par les conséquences mêmes de son titre, il a rendu impossible aux enfants adultérins et incestueux l'accès dans la famille, et il les en a écartés complètement.
Les enfants naturels sont susceptibles d'être légitimés ou reconnus.
Légitimation.
La légitimation résulte du mariage subséquent de
leurs père et mère, lorsque ceux-ci, par Tacle civil de leur union ou par un acte préalable, ont légalement reconnu leur enfant naturel. Il faut donc pour que ce dernier réclame les droits produits par la légitimation un concours de deux conditions rigoureuses : la reconnaissance de •fees auteurs et leur mariage subséquent. Toute reconnaissance faite postérieurement au mariage n'emporte pas la même conséquence et ne confère pas à Tenfant la légitimation.
Reconnaissance.
On entend par reconnaissance la déclaration faite soit par le père, soit par la mère d'un enfant naturel, soit par tous les deux collectivement, que cet enfant leur appartient, et doit être réputé comme tel. Elle se fait de deux manières, dans J'acte de naissance ou par un acte séparé.
La reconnaissance dans Pacte de naissance résulte pour le père de la déclaration qu'il fait à Tofficier de l'état civil que l'enfant par lui présenté est le sien ; nulle autre formalité n'est nécessaire pour en compléter l'existence. Nous avons dit plus haut que la simple énonciation dans Tacte de l'état civil que tel enfant est né de telle mère ne suffit pas pour faire preuve à 1 égard de celle-ci de la filiation de l'enfant; elle doit plus tard approuver et compléter cette déclaration par une reconnaissance spéciale, sous peine de voir contester à celuici, par ceux qui y auraient intérêt, son titre d'enfant naturel.
La reconnaissance faite en dehors de l'acte de l'état civil se constate dans la forme authentique, c'est-à-dire par un acte devant notaires, et en outre elle est soumise * quant à la forme extérieure de cet acte aux dispositions de la loi du 21 juin 1843, c'est-à-dire que le notaire en second, ouïes témoins appelés pour suppléer au second notaire, doivent être réellement présents à la lecture et
à la- signature, à peine de nullité. Elle se fait en minute, et une expédition de Tacte est présentée soit à la mairie, soit au greffe du tribunal où sont déposés les registres contenant la déclaration de naissance de Tenfant, et il est fait mention de la reconnaissance en marge de cette déclaration.
Toute reconnaissance d'enfants incestueux ou adultérins est formellement interdite; ce serait autoriser la violation de tous les principes de la morale, et jeter le trouble dans les familles aussi bien que dans la filiation des individus.
Leurs effets différents.
La légitimation et la reconnaissance produisent deux effets distincts; les enfants légitimés ont les mêmes droits que s'ils étaient nés pendant le mariage ; ils succèdent à leurs père et mère et aux parents de leurs père et mère sans distinction entre eux et leurs frères et sœurs légitimes. Au contraire, les enfants naturels, quoique légalement reconnus, n'appartiennent point à la famille; ils sont les chefs d'une lignée nouvelle, et non-seulement ils n'héritent pas des parents de leurs père et mère, pour lesquels ils ne sont que des étrangers, mais encore ils n'arrivent à la succession de leurs auteurs que pour des parts inférieures à celles qu'ils auraient, s'ils étaient légitimes.
Il importe peu que la reconnaissance d'un enfant naturel soit faite collectivement par le père et la mère, ou séparément par chacun d'eux. Les droits qui en résultent ne s'exercent par l'enfant qu'à l'égard de celui qui l'a reconnu, et de même celui-là seul qui a fait cette reconnaissance peut réclamer et faire valoir, le cas échéant, les droits que la loi confère à la puissance paternelle sur la personne et sur les biens des enfants.
Droits de l'Enfant reconnu.
Cette reconnaissance n*est pas àTabri de toute recherche. Si elle est faite durant le mariage par un époux au proBt d'un enfant qu*il aurait eu antérieurement d'un autre que de son conjoint, elle ne peut nuire ni à celuici, ni aux enfants légitimes nés de leur union. En outre elle est encore sujette à être critiquée soit par l'enfant lui-même, soit par les tiers intéressés. Il peut arriver, en effet, que l'enfant ait intérêt à rejeter la filiation qu'on lui a imposée sans son consentement (caria reconnaissance n'a pas besoin pour être valable du consentement de l'enfant reconnu), pour retrouver un état plus conforme à la vérité.
Il est néanmoins difficile à un enfant de se choisir, à défaut de reconnaissance ou de légitimation, la famille qu'il désire. Un premier obstacle se dresse devant lui. La Recherche de la paternité est interdite, c'est-à-dire qu'il ne peut réclamer à personne le titre de père. Un seul cas fait exception à cette règle : c'est celui d'enlèvement, quand il est possible d'alléguer cette circonstance, que la date delà conception coïncide avec celle du rapt; le ravisseur peut alors, sur la demande des parties intéressées, être déclaré père de l'enfant.
La recherche de la maternité est au contraire admise, et l'enfant qui réclame sa mère peut toujours être autorisé à prouver qu'il est identiquement le même que celui dont elle est accouchée ; cependant il ne peut faire cette preuve par témoins qu'autant qu'il existe déjà un commencement de preuve par écrit.
Du reste la double recherche de la paternité, dans le cas où elle est admise, et de la maternité, n'est jamais possible quand ils'agitd'enfantsadultérinsouincestueux. La loi, qui interdit la reconnaissance de tels enfants, a jugé qu'il était plus inutile encore que pour les enfants naturels d'autoriser les investigations nécessaires pour
arriver à la coDStatation de scandales qu'il vaut mieux certainement laisser dans l'ombre.
Adoption.
L'adoption a pour résultat de faire entrer dans la famille, par la volonté de celui qui adopte, certains êtres auxquels il est attaché par la reconnaissance ou par l'affection.
On distingue trois espèces d'adoption : l'adoption ordinaire, l'adoption rémunératoire et Tadoplion testamentaire. Chacune de ces trois formes est soumise à des conditions spéciales.
L'adoption ordinaire n'est permise qu'aux personnes de l'un ou de l'autre sexe, âgées de plus de cinquante ans qui n'auraient, à l'époque de l'adoption, ni enfants, ni descendants légitimes, et qui auraient au moins quinze ans de plus que les individus qu'elles se proposent d'adopter.
L'adoption rémunératoire n'a lieu qu'en faveur de celui qui a sauvé la vie à l'adoptant, soit dans un combat, soit en le retirant des flammes ou dos flots. Il suffit dans ce deuxième cas que l'adoptant soit majeur, plus âgé que l'adopté, sans enfants ni descendants légitimes.
Enfin l'adoption testamentaire n'est permise qu'à celui qui s'est rendu tuteur officieux d'un mineur. Elle peut être conférée par testament mystique ou olographe, ou par testament public, à la double condition que cinq ans révolus se soient écoulés depuis l'ouverture de la tutelle, et que le tuteur officieux ne laisse point d'enfants légitimes..
Ses effets civils.
Les eff'ets civils de l'une ou de l'autre de ces trois adoptions 3ont exactement les mêmes, c'est-à-dire qu'elles confèrent à l'adopté le nom de l'adoptant, en l'ajoutant au sien propre, et elles produisent entre les deux parties toutes les conséquences ordinaires de la parenté en ligne
directe. Ainsi elles ouvrent à l'adopté sur la succession de l'adoptant tous les droits de successibilité qu'il aurait eus, s'il était enfant légitime de ce dernier, et elles élèvent entre eux les prohibitions de mariage relatives à la ligne directe. Le mariage est donc prohibé entre l'adoptant, Tadopté et ses descendants, entre les enfants adoptifs d'un même individu, entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir à l'adoptant, enfin entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réciproquement entre l'adoptant et le conjoint de Tadopté.
On le voif , l'adoption a, en matière de succession, des avantages plus considérables que la reconnaissance n'en confère aux enfants naturels, car l'adopté succède pleinement comme un enfant ordinaire, lors même qu'il se trouve en concours avec des enfants légitimes survenus à l'adoptant depuis Tadoption. Certaines conditions particulières à l'adoption ordinaire et à l'adoption rémunératoire ne sont pas nécessaires à l'adoption testamentaire. Dans les deux premières, l'adopté doit être majeur, il doit en effet pouvoir apprécier et consentir à ce changement qui, sans néanmoins lui faire quitter sa famille, lui impose une parenté et un nom nouveaux. Il rapporte en outre le consentement de ses père et mère, ou, s'il a plus de vingt-cinq ans, il a besoin de requérir lem* conseil par la voie des actes respectueux *, comme pour le mariage civil. De son côté, l'adoptant a besoin, pour conférer l'adoption, du consentement de son conjoint, s'il est marié, sans que ce consentement implique pour le conjoint aucun concours ni aucune participation à l'adoption. En outre, dans Thypothèse de l'adoption ordinaire, elle n'est possible qu'à la condition par Fadoptant d'avoir fourni des secours ou donné des soins non interrompus à l'adopté pendant sa minorité et durant six années au moins.
* Il ne doit être fait qu'un seul acte respectueux.
Formes de l'Adoption.
Les formes de l'adoption sont aussi solennelles que l'acte est important en lui-même, et de même qu'il modifie par la simple volonté de deux individus la parenté de la famille et Tordre légal de succession, de même il doit être entouré de précautions qui en fassent ressortir toute l'importance.
Les deux parties se présentent d'abord devant le juge de paix du domicile de l'adoptant pour y passer acte de leurs consentements respectifs. Dans les dix jours suivants, une expédition de cet acte est transmise au procureur impérial afin d'obtenir Thomologalion du tribunal. Après vérification de toutes les conditions imposées par la loi, et après s'être assuré que l'adoptant jouit d'une bonne réputation, le tribunal, sans autre forme de procédure, et le procureur impérial entendu, prononce, sans énoncer de motifs, en ces termes : « // y a lieu^ ou il n'y a pas lieu- à V adoption. »
Dans le mois qui suit ce jugement, il est déféré à la Cour d'appel, qui l'approuve ou l'infirme, et, comme en première instance, sans énoncer de motifs, prononce de la manière suivante : a Le jugement est confirmé^ il y a lieu à V adoption, » ou « le jugement est réformé, il n'y a pas lieu à Vadoption. » Cet arrêt est affiché aux lieux, et en aussi grand nombre d'exemplaires que la Cour indique ; il est ensuite transcrit dans les trois mois sur les registres dé l'état civil du domicile de l'adoptant, à peine de nullité de l'adoption , si cette dernière formalité n'est pas remplie avant l'expiration de ce délai.
La mort de l'adoptant, survenue dans le cours de l'instance en adoption, ne Finterrompt pas, si déjà l'acte constatant la volonté des parties a été reçu par le juge de paix, et lors même que les tribunaux n'auraient point encore prononcé. L'instruction n'en est pas moins continuée jusqu'à solution complète; les héritiers de l'adop-
tant peuvent alors y intervenir, et remettre au procureur impérial, sur Topportunitéetla possibilité de radoplion, tous mémoires et observations nécessaires.
Tatelle officieuse.
Nous avons parlé, à propos de l'adoption rémunératoire, de la tutelle officieuse, qui la précède et la rend possible avant la majorité de l'adopté. Nous allons en quelques lignes en tracer les principaux caractères.
Quand un individu âgé de plus de cinquante ans et n'ayant ni 'descendants, ni enfants légitimes, désire, durant la minorité d'un autre individu, se l'attacher par un lien légal, il peut devenir son tuteur officieux, obligation qui entraîne, sans préjudice de toutes stipulations particulières, celle de nourrir le pupille, de l'élever et de le mettre en état de gagner sa vie. Nul ne peut devenir tuteur officieux sans le consentement des père et mère du pupille, ou de son conseil de famille, ou encore, si Tenfantn'a pas de parents connus, sans obtenir le «consentement des administrateurs de l'hospice où il a été recueilli ou delà municipalitédulieu de sa résidence. En outre le consentement du conjoint est également nécessaire, en raison de l'adoption ultérieure qui peut être la conséquence de la tutelle officieuse.
Conditions et Forme.
Cette tutelle ne peut avoir lieu qu'au profit d'enfants âgés de moins de quinze ans, et un délai de cinq ans révolusdepuisFouvertureestindispensablepour que le tuteur officieux confère à son pupille l'adoption testamentaire. Si le tuteur est encore vivant à la majorité du pupille, deux cas peuvent se présenter : ou les deux parties y consentent, et l'adoption est conférée à ce dernier en suivant les formes prescrites pour l'adoption ordinaire; ou^ à défaut de consentement par le tuteur, si, dans les trois mois qui suivent la majorité, le pupille a sollicité
délai, sans aucun résultat, radoption, il peut obtenir que ce dernier soit condamné à l'indemniser de Tincapacité qu'il éprouve, par suite de Téducation qu'il a reçue, de pourvoir à sa subsistance.
La tutelle officieuse se constate par un procès-verbal dressé devant le juge de paix du domicile de Tenfant, qui reçoit la demande et les consentements y relatifs. Cet acte est soumis au droit fixe d'enregistrement de cinquante francs.
Les femmes, déclarées par noire loi civile incapables d'exercer la tutelle quand elles ne sont ni la mère, ni les aïeules du mineur, peuvent néanmoins s'attacher un enfant par les liens de la tutelle officieuse. Cette faveur, qui est le préalable légal d'une autre faveur plus grande, celle de Tadoplion, intéresse trop la famille pour qu'il en ait été autrement, et la même raison, en n'imposant pas un subrogé tuteur à ceux qui acceptent le litre de tuteur officieux, indique assez que le législateur n'a pas voulu par une rigueur trop grande détourner d'un tel acte de bienfaisance ceux qui étaient disposés à y souscrire.
DE LÀ MINORITÉ
La minorité est l'état dans lequel se trouve un individu de Tun et de Tautre sexe, qui n'a point encore atteint rage de vingt-et-un ans accomplis. Le mineur est cet individu lui-même.
On distingue deux espèces de mineurs : ceux qui sont soumis à la tutelle d'un tiers, et les mineurs émancipés.
La minorité n'est pas un obstacle à la possession des biens, elle en enlève seulement au mineur la libre administration et lui interdit d'en disposer. La gestion en est confiée en son nom, pendant la minorité, à un tuteur légal ou datif : légal quand d'avance la loi l'a désigné pour être investi de ces fonctions, dafi/* quand il a été choisi spécialement par le conseil de famille, dans les formes qui sont indiquées plus loin.
Tutelle légale.
Le père, durant le mariage, administre les biens qui appartiennent ou qui peuvent échoir à ses enfants mineurs; mais quand la dissolution du mariage survient, le survivant des époux devient, par une disposition spéciale de la loi, le tuteur des enfants mineurs nés de leur union. A défaut de père et de mère, la tutelle appartient
de plein droit à Taïeul paternel, et, à défaut de celui-ci, à l'aïeul maternel^ et ainsi de suite en remontant, de manière que Tascendant paternel soit toujours préféré à 1 ascendant maternel du même degré. Les père et mère et les ascendants du mineur sont dits tuteurs légaux ; certains auteurs qualifient de légitime la tutelle déférée aux ascendants, au lieu de tutelle légale dont ils réservent spécialement l'expression pour celle qui est exercée par les père et mère.
Le survivant des époux^ tuteur légal des mineurs nés du mariage, doitfaire dresser inventaire des biens du prédécédé; le défaut d'accomplissement de cette formalité ne lui enlève pas la tutelle, elle lui fait seulement perdre l'usufruit légal des biens du mineur.
Pour le père, son second mariage ne le prive ni de la tutelle, ni de Tusufruit légal ; il n'en est pas de même pour la mère qui, en se remariant, perd à la fois Tun et l'autre. Elle peut néanmoins conserver la tutelle si, au préalable, elle convoque le conseil de famille de ses enfants mineurs pour délibérer sur cet objet. Si le conseil de famille est d'accord de la lui conserver, le nouveau mari devient nécessairement co-tuteur et demeure solidairement avec sa femme responsable de toutes les conséquences de la gestion postérieure au mariage.
Le survivant des père et mère peut toujours donnera ses enfants mineurs un tuteur de son choix, soit par un testament, soit par une déclaration faite devant le juge de paix, soit enfin par une déclaration authentique devant notaire. Une double restriction à ce droit a été faite pour le cas où la femme survivante voudrait nommer un tuteur à ses enfants mineurs. Si, remariéO) elle n'a pasété maintenue dans la tutelle, il y apourelle interdiclion formelle de le faire. Si, au contraire, quoique remaniée, elle a été conservée dans ses fonctions de tutrice, son choix doit, pour être valable, être ratifié par le conseil de famille.
Tutelle dative.
Outre le tuteur ainsi nommé, il a été établi une autre classe de tuteurs, qui, à défaut de père ou de mère, ou d'ascendants des mineurs, sont désignés par le conseil de famille. La tutelle est alors dalive.
Dans ce cas la personne la plus attachée au mineur convoque devant le juge de paix de l'ouverture de la tutelle six membres destinés à former ce conseil, dont trois appartenant au côté paternel et trois au côté maternel, en suivant Tordre de parenté dans chaque ligne. Ce chiffre de six n'est pas invariable ; il ne peut être inférieur, mais il peut être augmenté, tous les frères germains du mineur et les maris des sœurs germaines devant en faire partie.
Les membres d'un conseil de famille doivent tous être majeurs ; ils se réunissent dans le local désigné par le juge de paix sous la présidence de ce dernier, qui a voix délibérative et prépondérante en cas de partage.
Sabrogé-tateur.
Dans toute tutelle, soit légale, soit dative^ les intérêts du mineur exigent la présence d'un second défenseur chargé de le prémunir contre les écarts de gestion du tuteur. Nous voulons parler ici du subrogé-tuteur. Il est nommé par le conseil de famille dans les mêmes formes que le tuteur lui-même, et doit être pris dans celle des deux lignes à laquelle ce dernier n'appartient pas. En cas de tutelle légale, l'ascendant tuteur doit immédiatement et avant toute gestion de sa part, provoquer, en réunissant le conseil de famille, la nomination du subrogé-tuteur; dans tous les autres cas cette nomination se fait en même temps que celle du tuteur et par une seule délibération de ce conseil.
Ses Fonctions.
Les fonctions de subrogé- tuteur consistent à assister comme surveillante l'inventaire des biens de la succession du conjoint prédécédé, contradictoirement avec le tuteur légal, et généralement à tous les actes et opérations que fait le tuteur légal ou datif, quand ces intérêts sont en opposition avec ceux du mineur. En un mot, le subrogé-tuteur protège les intérêts du pupille, et pour la garantie de ce dernier, il requiert Tinscription de Thypothéque légale attribuée au mineur sur les biens du tuteur.
Causes de dispenses.
La tutelle et la subrogée-tutelle ne peuvent être refusées par ceux qu'en a investis le conseil de famille d'un mineur; néanmoins certains cas ont été prévus qui dispensent de ces fonctions les personnes suivantes : les princes du sang, les amiraux, lés maréchaux de France, les sénateurs , les députés, les ministres et conseillers d'Etat, les membres de la Cour de cassation, les membres de la Cour des comptes, les préfets et généralement tous citoyens exerçant des fonctions publiques dans un département autre que celui où la tutelle s'établit. Il en est de même pour les militaires en activité de service et pour tous ceux qui remplissent hors du territoire de l'Empire une mission de 1 Empereur.
Les personnes dont on vient de parler ne sont pas exclues d'une manière absolue des fonctions de tuteur et de subrogé- tuteur; elles peuvent être choisies par le conseil de famille et accepter la mission qui leur est confiée, la loi leur accordant simplement le droit de s en faire décharger à raison de leur position sociale.
Ceux qui ont atteint l'âge de soixante-cinq ans ont le droit de refuser d'être tuteurs, et, au besoin, de renoncer à celte charge après leur soixante-dixième année accom-
plie. Celui qui est déjà chargé de deux tutelles peut se dispenser d'en accepter une troisième, La même faveur est accordée à celui qui a cinq enfants légitimes *.
Fonctions des Tuteurs.
Les fonctions du tuteur consistent à administrer les biens du mineur. Il en fait au préalable dresser TinvQntaire au moment de son entrée en fonctions pour constater l'importance du mobilier. Si la tutelle est dative, il fait vendre ce mobilier, dans le mois de la clôture de rinventaire, avec Tautorisation du président du tribunal, par la voie des enchères et par le ministère d'un officier public. Les père et mère, tuteurs légaux, ont le choix de faire cette vente ou de garder les objets en nature, à la charge par eux de rendre la valeur estimative de ceux qu'ils ne pourraient représenter ultérieurement.
Le tuteur fait les baux des immeubles de son pupille, mais il ne peut les aliéner ni les hypothéquer, sans y être autorisé par le conseil de famille.
En cas d'emprunt, le tribunal homologue la délibération qui a reconnu la dette nécessaire, et le tuteur souscrit alors valablement tout engagement hypothécaire qui lie le mineur, comme s'il avait été souscrit par ce dernier lui-même en état de majorité.
En matière de vente, le tribunal, sur la délibération du conseil de famille, ordonne que la vente aura lieu devant un des juges commis à cet effet, ou désigne un notaire chargé de recevoir les enchères, et l'adjudication des immeubles se fait au plus offrant et dernier enchérisseur, soit devant ce notaire, soit devant le juge commis, après les publications et les autres formalités spéciales réglées par le Code de procédure civile.
1 Dans ce nombre sont comptés les enfants morts au service des armées françaises.
Compte de Tutelle.
A rexpiration de la tutelle, et quel que soit révénement qui en arrête le cours, le tuteur rend compte de sa gestion. A cet effet, il pose soit dans la forme authentique, soit par acte sous signatures privées, le projet de ce compte qui doit demeurer appuyé de toutes les pièces justificatives des recettes et dépenses y énoncées. Par l'acte même, du compte, s'il est authentique, ou dans le dépôt de l'acte sous signatures privées aux minutes du notaire choisi par les parties, le mineur donne récépissé à son tuteur, soit du compte, soit des pièces. A partir de cette époque, le pupille a dix jours pour en faire l'examen et contester les assertions du tuteur. Ce n'est qu'à l'expiration de ce délai que les parties se réunissent de nouveau, et par un second acte, Vapurement, arrêtent .définitivement le reliquat dû par le mineur ou par le tuteur.
Tout acte qui intervient entre les deux parties soit avant la présentation du compte, soit avant Texpiralion du délai de dix jours, relativement aux opérations de la tutelle, est nul de plein droit; il en est de même de toutes les libéralités que le mineur pourrait faire à son tuteur avant la même époque ; on a voulu par là prévenir toute fraude de la part de ce dernier, et en l'obligeant à donner le compte détaillé de ses opérations et à subir l'examen du mineur, la loi a voulu offrir à tous ceux qui ont leur fortune abandonnée à des mains étrangères la certitude d'une garantie contre une mauvaise gestion ou des dilapidations difficiles à constater et à réprimer.
Émancipation.
Entre la minorité et la majorité, le législateur a indiqué un état intermédiaire, qu'il a offert pour atténuer la dépendance extrême de la première et la liberté illimitée de la seconde, à ceux qui en seraient reconnus dignes,
V émancipation. Prélude de la liberté civile, cet état nouveau initie le mineur aux actes de la vie, lui donne la capacité nécessaire pour en accomplir guelquès-unSy et semble une période de ; transition entre ces deux phases, la minorité et la majorité.
L'émancipation s'acquiert de deux manières, ou par le mariage du mineur qui la produit et dont elle devient une conséquence légale, ou encore par une déclaration expresse faite en faveur du mineur par ceux qui ont l'administration de sa personne. L'émancipation du mineur par le mariage s'accomplit naturellement et par le fait même de la célébration, quel que soit l'âge de l'émancipé, qui dès lors devient apte à recueillir tous les bienfaits de cette demi-liberté.
Ses Formes.
L'émancipation conférée exceptionnellement au mineur est subordonnée à une condition d'âge; s'il est resté sans père ni mère, il ne peut la recevoir qu'àTâge de dix-huit ans accomplis ; si au contraire elle lui est accordée par son père ou par sa mère, cette limite est abaissée à la quinzième année.
Le père ou la mère survivant qui veulent émanciper leur enfant mineur en font la déclaration devant le juge de paix de leur domicile : à défaut de père ou de mère, si le mineur est jugé capable d'être émancipé , Témancipation résulte soit de la délibération du conseil de famille qui l'autorise, soit de la déclaration qu'y fait le juge de paix président de ce conseil, que le mineurestémancipé.
Dans l'un et dans l'autre cas de l'émancipation accordée par le père ou la mère et de celle conférée par le conseil de famille, il est donné au mineur émancipé un curateur, nommé par le conseil et dont les fonctions .conBi3tent à assister le mineur dans certains actes que }»l^j^lm permet de faire qu'à cette condition.
Ses Effets.
L'émancipation donne au mineur le droit d'administrer sa fortune, de passer les baux qui n'excèdent pas neuf ans, et de recevoir les fruits et revenus produits par ses biens meubles ou immeubles. Il ne peut prendre part à aucune action immobilière, c'est-à-dire ayant trait à des immeubles, ni recevoir les capitaux lui appartenant, ni accepter une donation entre-vifs qui lui serait faite, sans l'assistance de son curateur. La vente de ses biens immeubles et les emprunts avec ou sans hypothèque lui sont formellement interdits, si ce n'est en remplissant les formalités auxquelles sont soumis les mineurs non émancipés.
En matière commerciale, la loi a été plus loin dans les libertés attachées à l'émancipation, et elle a déclaré que le mineur qui l'a obtenue est, s'il fait un commerce, réputé majeur pour tous les faits relatifs à ce commerce.
Retrait.
Quand' le mineur émancipé abuse de la faveur qui lui a été accordée, et quand les engagements qu'il a contractés ont été réduits pour cause d'excès, il peut être privé du bénéfice de l'émancipation. Ce retrait, qui s'opère dans les mérnes formes que celles usitées pour la conférer, fait rentrer le mineur sous la puissance paternelle et sous la tutelle légale, et il reste dans ce nouvel état jusqu'à l'accomplissement de sa majorité.
CHAPITRE VIII
DE LA MAJORITJS.
Restrictions à la liberté civile.
La majorité est fixée à vingt-et-un ans accomplis. C'est à partir de ce moment que commence pour tout citoyen le droit de consentir, en se conformant aux lois, tous les actes et contrats relatifs aux biens et aux personnes; mais de même que dans certains cas, le mineur a été jugé capable de devancer par l'exercice d'une demiliberté rheure de la majorité, de même il peut arriver aussi que Thomme, parvenu à cette majorité, s'en rende indigne, et s'en serve pour en abuser, soit à son détriment, soit au préjudice de la société en général.
Il fallait apporter un remède à des tendances aussi désastreuses, et par de sages précautions retenir l'homme imprévoyant ou incapable dans l'impossibilité de mal agir, ou tout ait moins lui imposer certaines conditions pour mettre une limite à ses erreurs.
L'interdiction et le conseil judiciaire sont les deux modifications que la loi a proposées pour arriver à ce double but.
. Interdiction.
Lorsqu'une personne est dans un état habituel d*im-
bécillilé, de démence ou de fureur, il y a lieu de Tinterdire. L'interdiction n'est donc point une peine, c'est une mesure de précaution motivée par llmpuissance où est rindividu qu'elle frappe d'administrer sa fortune ou de se conduire sagement.
Ses Formes.
L'interdicticm peut être provoquée par un parent ou par l'époux de la personne dont l'état moral exige cette mesure. La demande en est portée devant le tribunal de première instance, et les faits reprochés sont articulés par écrit. Des témoins et des pièces doivent être produits à l'appui de l'accusation. Le conseil de famille est appelé en même temps à donner son avis sur Tétat de la personne incriminée, puis cette dernière est assignée devant le tribunal pour y subir un interrogatoire. Enfin un jugement intervient qui prononce en audience publique s'il y a lieu ou non à interdiction.
Tuteur à l'interdiction.
Dès lors et par l'effet même de ce jugement, l'interdit n'a plus capacité pour faire aucun des actes de la vie civile, et ceux qu'il aurait contractés au mépris de cette prohibition sont réputés radicalement nuls. L'interdiction ramène l'homme dans une situation semblable à la minorité, et il devient nécessaire d'indiquer quelqu'un qui aura mission d'administrer et de gérer sa fortune. Cette fonction est confiée à un tuteur qui lui est nommé dans les formes prescrites au chapitre précédent, et comme pour un mineur ordinaire par le conseil de famille. Le tuteur à l'interdiction accomplit tous les devoirs qui incombent au tuteur à la minorité, et il a toutes les charges de la tutelle dative ordinaire. Nous disons dative, parce qu'en cette matière il n'y a qu'une seule tutelle légale, celle de la femme, qui appartient de plein droit à son mari. En cas d'interdiction du mari, la
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femme peut lui être donnée pour tutrice, mais elle ne Test point de droit ; cette désignation dépend du conseil de famille. La tutelle des interdits n'a point do ternie fixe, l'effet de cette mesure ne devant cesser qu'avec les causes qui l'ont occasionnée; il semblerait donc que conférer une semblable tutelle serait créer pour le tuteur une charge indéfinie, mais Tarticle 508 laisse à celui-ci le droit de demander après dix années son remplacement, en exceptant toutefois les époux, les ascendants et les descendants, pour lesquels Tobligarion de conserver la tutelle indéfiniment subsiste tout entière.
Quoique nous ayons dit que Tinterdiclion ramène l'individu qui en est frappé dans un état semblable à la minorité, il faut reconnaître que sa liberté est encore plus restreinte que celle du mineur. Celui-ci peut se marier ou faire un testament. L'interdit ne peut ni contracter mariage, ni tester, une des premières conditions de cet acte étant d'être sain d'esprit.
Les mêmes causes qui ont déterminé l'interdiction venant à disparaître, elle cesse elle-même, mais la mainlevée n'en est toutefois prononcée par le tribunal qu'après observation des formalités prescrites pour l'obtenir, et rinterdit ne reprend le libre exercice de ses droits civils qu'à partir du jugement qui ordonne celte main-levée.
Loi sur les aliénés.
Les revenus de l'interdit doivent être exclusivement employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison, et en même temps que le Code Napoléon pourvoit par les mesures que nous venons d'analyser à la gestion de sa fortune et de sa personne, la loi du 30 juin 1838 s'est occupée du sort des aliénés, en créant en leur faveur certains établissements publics qu'elle autorise également comme entreprises privées et qu'elle a placés sous la surveillance de l'autorité publique- Chaque département est tenu d'avoir un établissement
public destiné à recevoir et à soigner les aliénés, ou de pouvoir, par un traité régulier, faire admettre dans rétablissement d'un département voisin les aliénés de sa circonscription.
Ces établissements sont ou publics ou privés, les premiers placés sous la direction, les autres sous la surveillance de l'autorité. On ne peut y admettre une personne ^ atteinte d'aliénation mentale, si au moment de l'entrée il n'est remis au chef ou au directeur de rétablissement: lo une demande d'admission contenant les nom, prénoms, profession, âge et domicile soit de l'aliéné, soit de celui qui la forme, et l'indication de leur parenté;
2" Un certificat du médecin constatant l'état mental de la personne à admettre; 3** et enfin un passeport ou un certificat attestant l'identité de cette dernière.
L'examen de ces diverses opérations et la surveillance des établissements publics et privés d'aliénés sont confiés aux préfets et aux procureurs impériaux, qui doivent • les visiter à des époques assez fréquentes et connaissent de la position de chaque individu renfermé. Ces visites sont relatées sur un registre spécial tenu dans chaque maison etsur lequel s'inscrivent également les personnes traitées avec toutes indications de leur état social et civil, et toutes améliorations survenues graduellement dans leur affection depuis leur admission.
Tout aliéné cesse d'être retenu lorsque les médecins chargés de le soigner ont déclaré sur ce registre que sa guérison est obtenue, ou que son retrait a été demandé par certaines personnes désignées, telles que le conjoint, les ascendants, la personne qui a provoqué l'admission, le tuteur de l'interdit ou son curateur.
Le placement dans un établissement semblable peut eue ordonné d'office par les préfets quand l'état d'aiiéniilion mentale d'un individu compromet l'ordre public ou la sûreté des personnes. Les maires eux-mêmes on lie droit d'ordonner toute mesure provisoire néces-
saire à la garde d'un aliéné, pour en référer ensuite au préfet qui statue immédiatement. Le procureur impérial est avisé des ordres donnés et des mesures prescrites pour le placement de la personne renfermée, et il est •rendu compte du tout au ministre de Tinlérieur. Les dépenses occasionnées par l'entretien, le séjour et le traitement des personnes aliénées demeurent à leur charge personnelle, ou, en cas d'insolvabilité, à la charge de ceux de leurs parents auxquels la loi impose de leur fournir des aliments, et, en cas d'insuffisance de la part de ces derniers, elles restent aux frais du département et de la commune auxquels ils appartiennent.
Sanction pénale.
' Le législateur, en autorisant dans un but d'ordre public et de sûreté pour les personnes le placement dans des établissements spéciaux des aliénés dont Télat mental le réclame, a également prévu Thypothèse où, par des manœuvres coupables et des affirmations mensongères, un individu pourrait être renfermé sous un semblable prétexte ; oublier une telle disposition eût été porter à la liberté individuelle une grave atteinte, et nous retrouvons dans cette même loi du 30 juin 1838 la sanction pénale destinée à réprimer de tels écarts.
Tout aliéné placé dans un établissement a le droit de se pourvoir contre la décision qui l'y a admis, ou contre la demande qui a été faite de son admission. Il adresse donc sa requête au tribunal du lieu de la situation de l'établissement qui doit statuer immédiatement et ordonner la sortie, s'il y a lieu. Les chefs, directeurs ou autres préposés de la maison ne peuvent retenir ou supprimer, sous quelque prétexte que ce soit, les requêtes et réclamations adressées par les aliénés à l'autorité judiciaire ou à l'autorité administrative, non plus que retenir toute personne dont la sortie aurait été ordonnée par le préfet, par le tribunal ou par les personnes ayant
droit de la demander. Toule infraction à ces dispositions est punie d'un emprisonnement de cinq jour» à un an , et d'une amende de cinquante francs à trois mille francs.
Conseil judiciaire.
Nous venons de voir comment et par quelles mesures on protège un individu contre ses propres actes et contre une administration inintelligente de sa fortune, en lui enlevant sa liberté civile; mais à côté de ceux qui ont perdu complètement tout sens moral et sont devenus par cela même impuissants à se conduire et à gérer leurs affaires, il faut placer, à un degré debeaucoup supérieur, il est vrai, ceux qui, par une faiblesse d'esprilimpardonnable ou par une tendance trop facile à la dissipation, abusent de leur liberté civile pour dilapider et pour prodiguer follement leur fortune présente en compromettant pour l'avenir celle qu'ils ont le droit d'espérer de leurs auteurs. A ceux-ci, Tarticle 513 impose un conseil judiciaire sans lequel ils ne peuvent dès lors.plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier, aliéner ou grever leurs biens d'hypothèque. En un mot, il y apour eux nécessité de soumettre tous leurs actes à la présence de ce conseil. Les mêmes formes qui accompagnent la demande ou la main-levée de l'interdiction doivent être observées pour la nomination et le retrait d'un conseil judiciaire. Là encore lés Tribunaux sont juges suprêmes de la nécessité et de l'opportunité de la mesure qu'ils autorisent ou rejettent, selon que les circonstances et les preuves fournies leur en font un devoir, pour la sécurité de Tordre public, le repos et l'honneur de la famille.
DES BIENS
La propriété nécessité sociale.
La propriété, c'est-à-dire le droit de jouir et de disposer des choses d^une manière absolue, est aussi ancieuDe que Tespèce humaine. Dès que Thomme a eu conscience de son individualité, il a dû chercher, par nécessité aussi bien que par instinct, à étendre cette pei:sonnalité aux objets qui s'offraient à lui. Appliquée dans Vorigine aux choses indispensables à la vie et aux besoins matériels, la propriété s'est successivement développée pour en arriver au point où nous la voyons aujourd'hui. Mais quel qu'ait été ce développement, quelles que soient les conditions sous lesquelles elle s'exerce, nous la retrouvons partout, chez tous les peuples, comme un fait d'abord, puis comme une idée théorique. La netteté de cette idée emprunte sans doute plus ou moins de clarté au degré de civilisation des nations, mais elle n'en existe pas moins à l'état de principe. On comprend donc qu'elle soit une nécessité sociale, par Tuniversalité de ses applications qui indiquent d'une manière indiscutable que la notion de son existence est inhérente à la nature même de rhomme. De là à dire que la propriété n'est pas le résultat d'une convention humaine, il n'y a qu'un pas;
et Ton sent parfaitement, après ce que nous venons de dire, quelle erreur commettrait celui qui se méprendrait sur le véritable caractère du droit de propriété ; ce serait confondre l'idée originelle avec la manière dont elle est appliquée, et les effets avec la cause. S'il y a convention humaine dans ce qui touche à la propriété, ce n'est pas dans le principe en lui-même, qui existe par le seul fait de l'existence de la société, mais certainement dans les lois et règlements qui déterminent comment le droit naît, comment il se transmet ou se modifie, comment il s'éteint, et enfin à quelles conditions il subsiste.
Ces lois indiquent d'abord, par leur but et leurs conséquences, de quelle nature sont les biens susceptibles d'être possédés, en même temps que suivant cette nature elles ont relativement à chaque objet des dispositions particulières.
Division des biens.
Les biens sont meubles ou immeubles. Cette distinction n'est pas une fiction purement légale, elle n'est que la constatation des conditions mêmes de leur existence physique. On ne saurait imaginer en effet aucun objet ne rentrant pas dans Tune ou l'autre de ces deux catégories.
On appelle meubles les objets qui peuvent se transporter d'un lieu à l'autre, soit par eux-mêmes, soit par l'effet d'une force étrangère.Les immeubles comprennent toutes choses qui ne sont susceptibles ni de se mouvoir, ni d'être déplacées ^ par exemple le sol, et toutes choses y adhérentes.
Cette classification entièrement physique, nous le répétons, ne satisfait cependant pas à toutes les exigences, car si, à côté des objets en eux-mêmes, nous plaçons toutes les opérations auxquelles ils peuvent donner lieu, et qui constituent autant de droits divers, nous reconnaîtrons qu'en outre de la propriété des biens considérés
au point de vue physique et matériel, rhomme peut également revendiquer certains autres biens qui, par leur nature abstraite, ont engagé le législateur à indiquer en même temps une seconde classification basée, non plus sur l'essence même de la chose, mais sur une distinction conventionnelle. Les biens sont donc corporels ou incorporels : corporels, quand ils ont une existence matérielle, comme une pièce de terre, un cheval, une pièce de monnaie ; incorporels, quand ils ne peuvent être perçus que par Tentendement, tels sont le droit d'usufruit ou une créance.
Nous avons donc les meubles corporels et les immeubles du même nom; les explications que nous venons de donner les font suffisamment reconnaître. Quant à la qualité d'incorporels, elle ne s'attache pas à des meubles ou à des immeubles, mais bien à certains droits qui, par leur nature ou par la détermination de la loi, rentrent dans Tune ou l'autre de ces deux classes.
Conséquenoes de cette division.
La distinction des biens en meubles ou immeubles est surtout utile en ce sens que leur nature exige des conditions de capacité difi'érentes pour en user ou pour en disposer, et modifie la manière d'être des transmissions auxquelles ils peuvent donner lieu ainsi que Texercice du droit de possession. C'est ainsi qu'une hypothèque ne peut frapper que des immeubles; que les meubles se transmettent par la simple tradition manuelle, avec application de ce principe qu'en pareille matière possession vaut ti^re; et encore que les meubles tombent en communauté tandis que les immeubles restent propres à l'époux qui les possède. Il en est de même de certains droits que le propriétaire peut exercer ou qui lui sont interdits, suivant la nature des objets. Le mineur émancipé ne peut aliéner ses immeubles, il touche au contraire les fruits en provenant ; le tuteur ne peut aliéner
les immeubles de son pupille, il en reçoit néanmoins les capitaux et en administre le mobilier. Enfin la situation d'un immeuble indique à quelle juridiction sont soumises les actions qu'il peut faire naître, soit quant à sa possession, soit quant à son aliénation.
Biens immeubles.
Les biens sont immeubles par leur nature, ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'appliquent.
On range parmi les biens immeubles par leur nature : les fonds de terre et les bâtiments, les moulins à vent et à eau fixes sur pilier, les récoltes pendantes par racines, non encore détachées du sol, l'action de les couper leur imprimant le caractère de meubles. Il en est de même des coupes de bois taillis ou de futaies mises en coupe réglée.
La terre étant destinée à être cultivée, la loi, afin d'assurer cette culture, a assigné le caractère immobilier en raison de la destination qui leur est donnée, à tous les objets mobiliers que le propriétaire a placés sur le fonds pour le service et Texploilation ou qu'il a livrés au fermier pour la culture. L'article 524 en donne une liste complète, qui comprend :
Les animaux attachés à la culture ;
Les ustensiles aratoires ;
Les semences données aux fermiers ou colons parti aires;
Les pigeons des colombiers ;
Les lapins des garennes ;
Les ruches à miel ;
Les poissons des étangs ;
Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes ;
Les ustensiles nécessaires à Texploitation des forges, papeteries et autres usines;
Les pailles et engrais ;
Et enfin tous effets mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure.
On appelle attachés au fonds à perpétuelle demeure les objets scellés en plâtre, à chaux ou à ciment, lorsqu'ils ne peuvent être détachés sans fracturer ou sans détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont fixés. A celte classe appartiennent les glaces d'un appartement, lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées fait corps avec la boiserie, et les tableaux ou autres ornements réunissant la même condition. Les statues sont de même immeubles par destination^ quand elles sont placées dans une niche faite exprès pour les recevoir, lors même qu'elles pourraient en être enlevées sans fracture ni détérioration.
Les immeubles par nature et par destination rentrent dans la catégorie des biens corporels. Ceux qui sont immeubles seulement par Tobjet auxquels ils s'appliquent forment la série des biens immeubles incorporels. Ceuxci reposent sur une fiction de la loi, et comprennent l'usufruit des immeubles, les servitudes ou services fonciers, et les actions qui tendent à revendiquer la propriété d'un bien immobilier.
Actions de la Banque de France.
Un décret du 16 janvier 1808 a autorisé en outre les actionnaires de la Banque de France à donner à leurs actions la qualité d'immeubles, à la charge par eux d'en faire la déclaration. Une fois inscrite sur le registre à ce destiné, cette déclaration confère aux titres désignés la nature immobilière, et dès lors ils sont susceptibles de l'hypothèque et des privilèges qui peuvent affecter les propriétés foncières ; en un mot, on doit suivre pour leur aliénation et la purge des charges hypothécaires les grevant, toutes les formalités nécessaires et usitées en pareil cas, quand il s'agit d'immeubles.
Biens meubles.
Les biens sont meubles par leur nature ou par la destir nation de la loi.
Sont meubles par leur nature, ou autrement meubles corporels, tous objets qui peuvent se transporter d un lieu à un autre, soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes, comme les animaux, soit qu'ils ne puissent changer de place que par l'effet d'une force étrangère, comme tes choses inanimées.
Sont meubles par la détermination de la loi, ou autrement dits meubles incorporels, les obligations et actions qui ont pour objet des sommes ou des effets mobiliers, les actions ou intérêts dans les compagnies de finances, de commerce ou d'industrie, les rentes perpétuelles ou viagères, soit sur l'Etat, soit sur des particuliers.
Significations diverses.
Il importe d'indiquer quelle différence profonde s'attache aux expressions biens meubles^ meubles^ meubles meublants^ mobilier ei effets mobiliers. Ces différences sont surtout importantes quand il s'agit d'apprécier en matière de libéralités entre-vifs ou testamentaires, et en matière de vente, quels objets les parties ont entendu se transmettre. Par biens meubles, mobilier ou eff^ds mobiliers^ on est censé désigner tout ce qui est réputé meubles d'après les règles que nous venons d'exposer.
Le mot meuble employé seul dans les dispositions de la loi ou de l'homme, sans autre addition ni désignation, ne comprend pas Targent comptant, les pierreries, les dettes actives, les livres, les médailles, les instruments des sciences, des arts et métiers, le linge de corps, les chevaux, équipages, armes, grains, vins, foins et autres denrées; il ne comprend pas non plus ce qui fait l'objet d'un commerce.
Les mots meubles meublants ne comprennent que les meubles destinés à Fusage et à Tornement des appartements, comme tapisseries, lits, sièges, glaces, pendules, tables, porcelaines et autres objets de cette nature.
Les tableaux et les statues qui font partie du meuble d'un appartement y sont aussi comprie, mais non les collections de tableaux qui peuvent être dans les galeries ou pièces particulières. Il en est de même des porcelaines : celles seulement qui font partie delà décoration d'un appartement sont comprises sous la dénomination de meubles meublants.
Déyeloppement de la richesse mobilière.
On ne saurait passer sous silence le développement considérable qu'a pris de nos jours la fortune mobilière, par l'association et par l'organisation des grandes compagnies industrielles. La richesse mobilière offre sans doute plus d'appas et d'attraits par l'élévation du revenu qu'elle produit, et par la grande facilité avec laquelle se transmettent les titres qui la représentent, mais en même temps les chances plus ou moins hasardeuses que subit le capital en compromettent souvent la sécurité. Sans vouloir entrer ici dans des considérations que ne comporte pas le cadre de ce livre, nous ferons observer que si, depuis vingt ans, les grandes compagnies de chemins de fer, par le morcellement de leur capital en actions et en obligations, et les associations nombreuses qu'on a vu s'élever dans le même espace de temps, ont attiré vers les valeurs mobilières Tattention et les ressources d'un grand nombre, les résultats fâcheux obtenus par beaucoup d'entreprises, et les déceptions qu'ils ont amenées n'ont pas peu contribué à l'état languissant dans lequel végètent aujourd'hui ces mêmes valeurs tant recherchées naguère.
Les emprunts de l'Empire français, ceux de quelques
nations étrangères, rétablissement en France et dans les pays environnants de chemins de fer nombreux ont offert aux capitaux un emploi aussi productif que facile, en même temps que les sociétés de crédit mobilier, de crédit foncier, de comptoirs d'escompte, etc., permettaient aux masses par des souscriptions à leurs actions fractionnées à l'infini de participer dans des proportions diverges aux bénéfices de leurs opérations.
Principales valeurs mobilières.
La richesse mobilière est représentée en France par les rentes surVEtat, trois, quatre et quatre et demi pour cent, par les actions et obligations de chemins de fer, les bons du Trésor, les actions de la Banque de France, du Crédit foncier, du Crédit mobilier, de différentes compagnies industrielles et financières et des chemins de fer en exploitation ou en construction, par les obligations de ces mêmes compagnies et chemins de fer, et aussi par des obligations de la ville de Paris.
Les valeurs étrangères, empruntant leur origine soit aux dettes publiques des Etats voisins, soit à la formation des entreprises industrielles et financières, soit aux associations des lignes de fer de ces divers Etats, sont également possédées chez nous par un assez grand nombre de capitalistes et de spéculateurs.
Enfin à côté de cette fortune représentée par ces différents éléments, les capitaux disponibles entre les mains d'un certain nombre de gens moins hardis ou moins expérimentés se réfugient dans les placements hypothécaires consentis de particulier à particulier, et dans les prêts chirographaires, semblables aux précédents, à la différence près de l'hypothèque, garantie de la créance. Ainsi qu'on le voit, Tabondance des valeurs mobilières indique quelle prospérité règne dans le pays, en révélant quels avantages l'industrie a su tirer des capitaux qui
lui étaient offerts, en même temps que l'affluence de ces mêmes capitaux aux différents emprunts émis depuis quinze ans par le gouvernement impérial témoigne à la fois de la confiance et de la sécurité qui animent la nation.
DE LA PROPRIÉTÉ
La propriété, avons-nous dit dans le chapitre précédent, est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue; elle entraîne comme conséquence principale la liberté d'en user à la volonté de celui qui possède, mais à la charge cependant et sous la restriction imposée par les articles 537 et 544, de n'en pas faire un usage prohibé par les lois. Ces prohibitions sont de deux espèces différentes, les unes s'adressent k la qualité de la personne^ les autres à Tespèce de la chose possédée. Il faut dire en effet que quelque étendu que soit le droit de propriété, l'Etat lui impose dans certaines circonstances des limites et des régies assez restreintes, et même il le supprime quelquefois en entier, quand l'intérêt général l'exige.
Restrictions prohibitives.
Parmi les prohibitions relatives à la qualité des personnes, nous citerons Tinterdiction faite au mineur d'aliéner pendant sa minorité les biens qui lui appartiennent, et encore la défense faite à tout individu de disposer de sa fortune au profit des tiers, au-delà de ce qui est prévu par la loi.
Quant aux prohibitions basées sur la nature des choses, voici quelques-unes des dispositions restrictives du droit de propriété :
Le défrichement des marais est ordonné par le gouvernement, quand il est jugé nécessaire, et, si le propriétaire refuse d'accomplir cet ordre, l'exécution en est confiée à des concessionnaires spéciaux.
Les propriétaires de bois ne peuvent les défricher sans l'autorisation de Tadministration compétente et à peine d'amende en cas de contravention.
Nul ne peut se livrer à la culture du tabac sans une permission spéciale.
Enfin il est interdit à tout propriétaire d'immeubles situés dans le voisinage des places fortes, d'y exécuter dans une distance trop rapprochée des constructions en maçonnerie, et si au-delà d'une certaine distance, il est loisible aux propriétaires d'y élever des ouvrages quelconques, l'autorité supérieure peut, le cas échéant, exiger la démolition des travaux, lors même qu'il y aurait eu préalablement une autorisation de les faire.
De même quand pour l'exécution de grands travaux d'utilité publique, il est nécessaire de s'emparer d'une portion de propriété privée, l'Etat peut obtenir l'expropriation de la parcelle jugée indispensable à la confection de ces travaux, mais cette fois à la condition d'une juste et préalable indemnité, et le propriétaire de l'objet ne peut s'opposer à l'action de l'administration que dans les formes prévues par la loi du 3 mai 1841.
Droits qu'elle comporte.
La propriété d'une chose peut se décomposer en droits divers que des individus différents peuvent de même exercer simultanément. Vmufruit et la nwe propriété sont les deux fractions qui résultent de ce démembrement; par la première, on jouit de l'objet possédé; par la seconde, l'objet appartient, pour en disposer dans la
limite de son droit, au nu propriétaire, mais à la charge de ne profiter de l'usufruit qu'après Textinction du droit de l'autre. LaréuniondeTusufruitetdelanue propriété dans la même main constitue la pleine propriété.
Cps distinctions sont applicables en matière de biens meubles et de biens immeubles. Il faut en outre considérer, au point de vue de la propriété immobilière, certains démembrements spéciaux qui peuvent être constitués au profit des tiers par le propriétaire : ce sont les droits d'uLsage, d'habitation et les servitudes.
De la Possession.
Avant d'examiner les caractères et les conséquences de ces différents démembrements, nous dirons quelques mots de la possession , qu'il ne faut pas confondre avec la propriété. Celle-ci est le droit de disposer de la chose, la possession est la détention ou la jouissance effective de cette chose.
On voit par cette double définition que si la propriété ne peut exister qu'entre les mains de celui qui a le droit réel, il n'en est pas de même de la possession. On peut posséder, c'est-à-dire user de la chose et Tavoir entre mains, mais n'être pas réellement propriétaire. Cette possession est exercée de bonne foi ou de mauvaise foi, ou autrement celui qui l'exerce peut se croire véritablement propriétaire ou s'en attribuer faussement le titre. Dans Tun et dans l'autre cas, des conséquences différentes se produisent, qui déterminent sa situation et les peines qu'il encourt à l'égard du véritable propriétaire injustement dépouillé.
Ses caractères.
Le possesseur est de bonne foi quand il possède comme propriétaire en vertu d'un titre translatif de propriété dont il ignore les vices, et il cesse d'être de bonne foi du moment que ces vices lui sont connus. C'est donc sur la
partage, quand il y a lieu d'en faire l'attribution entre ceux qui ont le droit de jouir de la chose productrice. Ceci nous amène à parler de l'usufruit, c'est-à-dire du droit qu'a un individu de jouir des choses dont un autre a la propriété, exactement comme le propriétaire aurait le droit de le faire lui-même, mais à la charge d'en conserver la substance.
De l'usufruit.
L'usufruit est établi par la loi ou par la volonté de l'homme.
Nous savons déjà qu'en matière de tutelle légale, le survivant des époux a, de par Tautorité de la loi, la jouissance des biens appartenant au mineur; de même, dans certains cas de succession déférée à un ascendant et à des collatéraux, il y a lieu à usufruit- au profit de Tascendant d'une portion des valeurs attribuées aux collatéraux.
L'homme a encore la faculté de constituer au profit d'un tiers un droit d'usufruit que, sauf les restrictions prohibitives applicables en matière de libéralité, il règle selon sa volonté. Il peut en effet établir cet usufruit pour le temps, à partir de telle époque et à de telles conditions qu'il le juge convenable, soit sur des biens meubles, soit sur des biens immeubles.
L'usufruitier institué par la loi, ou par la volonté de l'homme, jouit de toute espèce de fruits, naturels, industriels et civils, produits par l'objet soumis à son usufruit ; mais en raison de la nature diverse de ces fruits, il ne les fait siens que dans des conditions différentes.
Les fruits naturels ou industriels n'ont véritablement de valeur et ne peuvent être utilisés qu'au moment où la maturité permet de les recueillir. C'est donc l'instant où ils sont détachés de la chose qui les produit qu'il faut considérer pour l'exercice de l'usufruit. Ainsi quand un
semblable droit vient à s'ouvrir, celui qui en est investi profite à la fois de tous les fruits naturels et industriels qui sont actuellement pendants par branches ou par racines, de même qu'au moment où son droit s'éteint, il n'a plus rien à réclamer sur ceux qui existent alors dans le» mêmes conditions, et qui redeviennent pour le propriétaire un accessoire de sa chose.
Il n'en est pas de même des fruits civils, et la raison en est des plus faciles à comprendre. On peut, par un calcul fort simple, établir quelle fraction du loyer d\ine maison ou du prix d'un bail a été produite par un certain laps de temps. On a_, pour arriver à ce résultat, une base certaine, le prix fixé pour l'année entière. Dès lors, le partage peut s'en effectuer entre tous ceux qui sont appelés à profiter successivement de l'usufruit. L'usufruitier ne jouit donc des fruits civils et ne peut les réclamer qu'en proportion de la durée de sa jouissance, c'est-à-dire que si, étant donnée une somme d'argent productive d^intérêts payables annuellement le 1 1 novembre, l'usufruit en a été légué à l'un et la nue propriété à l'autre, le partage de ces intérêts s'opérera de la manière suivante à l'extinction de l'usufruit. Le décès de l'usufruitier arrivé le 25 août a fait cesser sa jouissance; il s'est donc écoulé depuis le paiement du dernier terme échu le 11 novembre précédent un intervalle de 284 jours. Quand, au 1 1 novembre suivant, le débiteur acquittera les intérêts de sa dette, la fraction courue pendantces 284 joursserarecueillie par ceux qui représentent l'usufruitier, et celle produite pendant les 76 jours restant sera touchée par le propriétaire de la créance.
Obligations de l'usufruitier.
Quant aux choses dont l'usufruitier ne peut faire usage sans les consommer, comme l'argent, les liqueurs, les grains, il a le droit de s'en servir à la charge d'en rendre pareille quantité, ou la valeur, ou l'estimation à
Texpiration de son usufruit. Il restitue purement et simplement les choses qui, sans se consommer, se détériorent peu à peu par Tusage, et sans indemnité de sa part, s'il n'y a eu de son côté ni dol ni fraude pour aggraver l'état dans lequel elles se trouvent.
Il jouit par lui-même ou par un autre du droit qui lui appartient, et, à moins d'interdiction formelle, il peut céder et vendre son usufruit. Il fait tous actes d'administration que ferait le propriétaire lui-même , loue et afferme les biens immeubles, à la condition de ne consentir que des baux n'excédant pas neuf années, ou de ne les renouveler pour une semblable période que dans les trois dernières années avant l'expiration du bail courant, s'il s'agit de biens ruraux, et dans les deux dernières, s'il s'agit de maisons.
De son côté, le propriétaire de l'objet soumis à l'usufruit ne peut en aucune façon nuire aux droits de l'usufruitier, mais ce dernier est tenu à certaines obligations assez nombreuses dont nous allons donner succinctement l'analyse. Il fait avant son entrée en jouissance, en présence du nu propriétaire, l'inventaire des choses qu'il recueille, et à moins de dispense expresse énoncée dans l'acte constitutif de l'usufruit, il donne caution de jouir en bon père de famille *• Il est tenu des réparations autres que celles des gros murs, des voûtes, du rétablissement des poutres, des couvertures entières, des digues, des murs de soutènement et de clôture , lesquelles restent à la charge du propriétaire. Il est de même tenu de payer toutes les charges annuelles qui grèvent la propriété, telles que les contributions. II doit éviter tout abus de jouissance, toutes dégradations et tout défaut d'entretien qui ferait dépérir la chose.
L'usufruit s'éteint :
* L'usufruitier légal n'est pas tenu de fournir caution.
1 • Par la mort naturelle de l'usufruitier ;
2» Par Texpiralion du temps pour lequel il a été ac- Drdé ;
3« Par la réunion sur la même tête des qualités d'usu- 'uitier et de propriétaire ;
4° Par le non-usage du droit pendant trente ans ;
5" Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit st établi.
On peut y ajouter aussi l'abus de jouissance et le déaut d'entretien dont nous venons de parler plus haut.
Droits de mutation.
Quand, en matière de succession, l'usufruit d'un bien 31 été donné à l'un et la nue propriété à l'autre, il est payé par chacun un droit de mutation différent qui varie selon le degré de parenté dans lequel il se trouve à regard de la personne décédée. Nous ren voyons pour la quotité de ces droits au chapitre ci-après des Successions; nous avons seulement voulu indiquer que l'un et l'autre étaient passibles envers l'Etat d'une redevance distincte qui doit être acquittée par chacun personnellement comme une charge de leur qualité respective ; ces droits ne doivent point être prélevés sur le capital de la succession, comme une dette ordinaire; ajoutons encore que le nu propriétaire paie à un taux égal à celui applicable au cas où il recueillerait la toute propriété ; il n'est fait aucune diminution pour la privation de jouissance qu'il doit supporter. L'usufruitier paie les droits de mutation sur la moitié seulement de la valeur des objets soumis à son usufruit *, et au taux applicable aux transmissions de propriété.
Droits d'usage et d'habitation.
Les droits d'usage et d'habitation sont soumis aux
1 En droit fiscal, l'usufruit est toujours considéré comme équiyalant à la moitié de la propriété.
mêmes règles que l'usufruit ; ils naissent de même et se perdent dans les mêmes conditions.
On appelle usage le droit an profit de celui à qui il est concédé- de se servir des fruits d'un fonds pour ses besoins personnels et ceux de sa famille. Il est généralement peu usité, ouil ne Testque dans des conditions restreintes. Il en est de même de l'habitation, c'est-à-dire du droit accordé à un individu de demeurer avec sa famille dans une maison. La même obligation de faire des états et inventaires des objets soumis aux droits d'usage et d'habitation est imposée à ceux qui en profitent comme à un usufruitier ordinaire. Une des seules différences qui existent du reste entre l'usufruit, l'usage et Thabitalion est l'interdiction pour ceux qui sont pourvus de ces deux derniers droits de les vendre ou céder à un tiers ; les charges ordinaires de l'usufruitier leur sont au surplus communes, et comme lui ils sont tenus des frais de culture, des réparations d'entretien et du paiement des contributions foncières.
Transcription du titre.
Les actes entre-vifs qui transmettent un droit d'usufruit, d'usage ou d'habitation sont assujettis à être transcrits au bureau des hypothèques de la situation des biens sur lesquels ils reposent. Cette formalité a pour but de révéler à ceux qui voudraient traiter avec le propriétaire du fonds Texistence de la concession déjà faite à celui qui requiert la transcription de son titre. Elle protège ceux qui l'ont accomplie contre toute éventualité ultérieure et contre toute recherche de la part des tiers qui auraient contracté avec le propiiétaire au mépris du droit antérieurement concédé.
Le droit d'usufruit est en outre susceptible d'être hypothéqué, c'est là une conséquence de la faculté permise à celui qui le possède d'en consentir l'aliénation ou la cession. Les droits d'usage et d'habitation ne jouissent
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pas de la même faveur. CoDStitués pour les besoins personnels de rindividu, et inaliénables dans ses mains, ils ne peuvent faire Tobjet d'un contrat hypothécaire dont le caractère principal est de permettre au créancier de faire vendre Tobjet affecté à sa garantie et d'en faire servir le prix à l'acquittement de sa créance. Il y a là ane impossibilité absolue qui prend sa source dans l'essence contraire des deux conventions.
néanmoins les droits que le propriétaire du fonds inférieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescription, c'est-à-dire par une convention antérieure ou x>ar une jouissance non interrompue pendant trente années, à compter du moment où il aurait fait des ouvrages apparents destinés à faciliter la chute et le cours de Teau dans sa propriété.
L'utilité publique a été la cause de rinterdiction faite au propriétaire d'une source d'en changer le cours, quand elle fournit aux habitants d'une commune , d'un village ou d'un hameau, l'eau qui leur est nécessaire; cependant si les habitants n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage, une indemnité peut être réclamée par le propriétaire, et il y a lieu alors à une expertise faite dans les formes indiquées par les articles 302 et 1035 du Code de Procédure civile, et qui sert de base à la décision du juge.
Rivières.
Parmi les cours d'eaux, les uns sont considéré comme propriétés privées, les autres comme des dépendances du domaine public.
Les rivières navigables et flottables appartiennentà h seconde catégorie, tous les autres cours d'eaux sont compris dans la première.
Cette division a soulevé d'assez vives controverses, et la question de savoir si les cours d'eau non navigables ou flottables appartiennent aux propriétaires riverains ou sont une propriété de l'Etat a trouvé de sérieux argumentateiirs dans les deux sens. Les droits nombreux accordés à ceux dont une eau courante borde rimmeuble semblent les en repu ter propriétaires, et quelle que soit l'opinion qu'on adopte relativement à la propriété du lit, les riverains n'ont pas moins jusqu'au milieu de la rivière un droit consacré par l'article 561 qui leur attribue les îles formées dans le cours d'eau, en indiquant, comme marque de démarcation , une ligne
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qu'on suppose tracée au milieu de la rivière. Ils peuvent de même se servir pour l'irrigation de leurs propriétés de Teau de la rivière au moment où elle passe devant eux, mais à la charge de n'en pas détourner le sours, et de la rendre à sa sortie à son cours ordinaire.
La loi du 1 1 juillet 1847 a complété ce droit de prise l'eau, en permettant au propriétaire riverain d'appuyer sur le propriétaire du rivage opposé les ouvrages d'art nécessaires pour amener Teau dans son fonds à la coniition d'indemniser ce dernier, qui à son tour peut iemander Tusage commun du barrage ainsi créé en contribuant pour une moitié aux frais d'établissement lu travail. Les bâtiments, les cours et les jardins attelant aux habitations ont été exceptés de cette mesure, [ui pourrait porter atteinte à la sécurité domestique.
Ceux dont les propriétés sont bordées par des rivières lavigables ou flottables doivent supporter le marche- )ied ou chemin de halage nécessaire à la navigation, ît toutes contraventions à cet égard sont constatées et )oursuivies par voie administrative.
La construction, la réparation des chemins et autres »uvrages publics ou communaux engendrent également lour les propriétaires voisins l'obligation de les sup- )orter dans certaines limites, et l'étendue de ces obli- ;ations est réglée par des lois spéciales.
Drainage.
Une servitude dont les rédacteurs du Code Napoléon .'avaient pu se préoccuper, parce qu'elle résulte d'une léthode agricole d'une existence postérieure, est celle ue peut occasionner l'opération dite drainage^ qui coniste à faire écouler les eaux d'un fonds, au moyen de 'anchées et de tuyaux placés en terre correspondant 5s uns aux autres. Les avantages sérieux et incontesibles obtenus par ce procédé et l'intérêt de Tagriculjre ont amené le gouvernement à remédier aux
obstacles que pouvait rencontrer Texécution d'un pareil travail, en présence de voisins récalcitrants. La loi du 10 juin 1854 est alors intervenue et a prévu le cas où, pour pratiquer l'opération de drainage sur son fonds, un propriétaire serait obligé de faire sur le territoire d'autrui des fouilles ou des travaux destinés à faciliter Técoulement des eaux.
Elle dispose entre autres choses que tout propriétaire qui veut assainir son fonds par ce moyen peut, en payant une indemnité suffisante et préalable, conduire ces eaux soit à ciel ouvert, soit par conduit souterrain, â travers les propriétés qui séparent son fonds d'un cours d'eau ou de toutes autresvoies d'écoulement. C'est donc là une véritable servitude dont la création a été pe^ mise ; mais en même temps le propriétaire des fonds traversés a été autorisé à employer à son tour pour son utilité personnelle les travaux déjà faits, en payant au constructeur la valeur de la portion dont il profite, en prenant à sa charge la dépense causée par les modifications qu'il y apporte, et enfin en contribuant pour l'avenir aux frais d'entretien de ces mêmes travaux.
Le règlement de l'indemnité due aux propriétaires traversés, les contestations sur la fixation du parcours des eaux, sur l'exécution des travaux et sur la répartition des frais d'entretien sont, à défaut d'entente entre les parties, soumis au juge de paix du lieu qui statue en premier ressort, en conciliant l'intérêt de l'opération avec le respect dû à la propriété. Des peines correctionnelles sont applicables à ceux qui auraient détruit même en partie des conduits d'eau ou des fossés évacuateurs, ou qui encore auraient voloîitairement apporté des obstacles à Técoulement des eaux.
Les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations ont été exceptés de la servitude de drainage. Malgré la faveur qu'elle a accordée ainsi à ramélioration des fonds dans un but d'intérêt privé, la loi n'a
as voulu porter une trop large atteinte à d'antres roits non moins respectables que ceux de la propriété urale.
Bornage.
Tout propriétaire peut clore sa propriété , et pour y irriver, il a d'abord un droit préalable, celui d'obliger on voisin au bornage de leurs propriétés contiguës.
L'action en bornage n'est pas une servitude, c'est un iccessoire du droit de propriété ; demander la fixation l'une limite n'est point imposer une charge au voisin, î'est tout simplement préciser où finit le droit de Tun et 3ù commence celui de l'autre.
Le juge de paix est compétent pour connaître de toutes les actions en bornage quand la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés*; du reste sa décision est toujours susceptible d*appel devant la juridiction supérieure; si au contraire il y a contestation sur la propriété et sur les titres dont elle émane, le litige doit être porté devant le tribunal de première instance, qui alors devient seul compétent, quelque soit du reste le propriétaire de l'objet.
Le bornage de propriétés contiguës se fait à l'amiable entre les propriétaires intéressés, mais dans le cas où cette opération soulève certaines difficultés, ils peuvent avoir recours à l'intervention de la justice; on voit alors se présenter les différentes hypothèses suivantes :
U Les parties étant d'accord sur les limites de leurs propriétés respectives se présentent devant le juge de paix qui leur donne acte de leur double consentement. Ce magistrat se rend ensuite sur les lieux à un jour indiqué; des bornes sont plantées aux endroits désignés par le jugement réglé précédemment, et séance tenante il est dressé procès-verbal de l'opération ;
2» Les parties peuvent ne pas s'entendre sur les limites,
1 Loi du Î5 mai 1838, art. 6, S».
sans toutefois contester leurs droits respectifs de pro- .priété, non plus que les titres sur lesquels elle s'appuie. Le juge de paix procède alors à une descente de lieux, assisté d'experts choisis, examine les titres des intéressés, et fixe la ligne délimitative par une décibicn qu'il rend après l'expertise. L'opération se termine par une plantation de bornes que constate le procèsverbal;
3" Enfin quand Tune des parties conteste les titres de la propriété, le juge de paix doit déclarer son incompétence, c'est-à-dire n'avoir pas une autorité suffisante pour régler l'affaire, et il renvoie les parties devant le tribunal de première instance.
L'action en bornage comprend à la fois la délimitation, c'est-à-dire le règlement des lignes séparativesdes héritages, et la plantation de bornes, c'est-à-dire findicaiion par des pierres fixées en terre sur différents points de ces lignes des limites convenues. Elle ouvre en outre au propriétaire évincé contre le propriétaire usurpateur une action accessoire, celle de la restitution des fruits: mais, nous l^avons déjà vu, cette restitution ne saurait avoir lieu que dans le cas où ce dernier a été de mauvaise foi. Ici le magistrat est juge des circonstances, comra^ il a été indiqué au chapitre de la Propriété,
Les frais de bornage sont à la charge des parties intéressées et par portions égales ; néanmoins les frais extraordinaires occasionnés par une contestation incidente sont supportés par celui des deux adversaires qui aura succombé sur l'objet de cette contestation. Oells règle n'est que l'application de l'article 130 du Code de Procédure civile qui condamne aux dépens toute pf^ sonne qui succombe dans une action quelconque.
Parmi les servitudes établies par la loi, autres q«^ celles ayant pour objet Futilité publique ou communale, dont nous avons déjà parlé, on distingue celles relati^^'^ au mur et au fossé mitoyens, au contre-mur, aux vues
sur la propriété du voisin, àTégout des toits, et au droit de passage.
De la mitoyenneté.
La mitoyenneté peut s'appliquer à trois espèces différentes de clôture, un mur, une haie vive ou un fossé, qui peuvent ou appartenir par moitié à chacun des jjiopriétaires dont ils divisent les héritages, ou exclusivement à Tun d'eux.
Dans les villes et les campagnes, tout mur servant de séparation entre bâtiments jusqu'à Théberge, ou entre cours et jardins, et même entre enclos dans les champs, est présumé mitoyen, s'il n'y a titre ou marques du contraire.
Tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens, si de même il n'est possible de fournir un titre ou la preuve de non-mitoyenneté; il en est ainsi d'une haie qui sépare différents immeubles, à moins qu'il n'y ait titre ou possession sufBsante établissant le contraire. La mitoyenneté entraîne les conséquences suivantes : la réparation et la reconstruction du mur mitoyen sont à la charge de tous ceux qui la revendiquent, et proportionnellement au droit de chacun ; le fossé mitoyen est entreténu à frais communs, enfin la haie vive mitoyenne est tondue, et le bois provenant de cette tonte se partage entre les co-propriétaires.
La présomption légale est donc pour la mitoyenneté, et elle s'appuie à défaut de titres ou d'autres preuves sur la manière d'être des lieux et des objets en litige pour fixer les droits de ceux qui s'en prétendent co-propriétaires.
Ainsi il y a marque de non-mitoyenneté quand le sommet d'un mur n'offre qu'une seule pente pour l'écoulement des eaux pluviales; il y a^lors présomption que le mur appartient exclusivement à celui sur le fonds duquel les eaux s'écoulent ; si, au contraire, le mur est couronné à son sommet de deux pentes recevant
les eaux et les écoulant à droite et à gauche, il est réputé mitoyen.
En matière de fossé, celui-là en est le propriétaire exclusif qui fait sur son fonds la levée de terre provenant de la création ou du curage de ce fossé ; il y a signe de mitoyenneté quand les deux propriétaires voisins font sur leurs immeubles respectifs le rejet de la terre, qui devient ainsi la base de la présomption.
Les haies sont mitoyennes quaud des bornes plantées au milieu d'elles indiquent qu'elles ont été créées sur un terrain fourni également par chaque propriétaire. Il y a marque de non-mitoyenneté, quand Tun des deux héritages seul est en état de clôture, et que l'autre est ouvert de tous les côtés opposés à la haie en litige, sauf néanmoins la preuve contraire.
La mitoyenneté des haies entraîne celle des arbres qui y sont plantés , et dont chaque voisin peut demander rabattage.
Conséquences de la mitoyenneté.
Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en partie, à la charge par lui de payer au maître de ce mur moitié de la valeur delà portion qu'il veut rendre mitoyenne, ainsi que la moitié de la valeur du sol sur lequel il est bâti. De même tout co-propriétaire d'un mur mitoyen peut en abandonner la mitoyenneté pour se décharger de l'obhgation de le réparer et de le reconstruire, mais à la condition que ce mur ne supporte pas un bâtiment lui appartenant.
Si Tun des deux co-propriétaires veut faire exhausser le mur miloyen, il supporte seul les frais de cette élévation, les réparations ultérieures de la partie nouvelle, qui lui appartient alors exclusivement, et il paie en outre au voisin une indemnité pour la surcharge que l'exhaussement impose au mur. Celui qui n'a pas con-
tribué à la dépense n'en conserve pas moins le droit d'acquérir la mitoyenneté de la partie exhaussée, en se conformant à la règle que nous avons indiquée plus haut.
Malgré le droit de co-propriété qui résulte de la mitoyenneté, Tun des voisins ne peut pratiquer dans le corps du mur mitoyen aucun enfoncement, un placard ou une cheminée, par exemple, ni y appliquer ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de l'autre ou sans avoir fait régler par experts les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux intérêts du co-propriétaire. Malgré cette interdiction, l'un des deux peut néanmoins faire placer dans le mur, et dans toute son épaisseur à cinquante-quatre millimètres près, des poutres ou solives destinées à un ouvrage nouveau; le voisin, à son tour, conserve le droit de faire réduire à Fébauchoir les poutres dépassant la moitié du mur, de manière à les réduire à cette moitié, dans le cas où lui-même voudrait de son côté placer des poutres dans le même endroit ou y adosser une cheminée.
Dans les villes et faubourgs la clôture est obligatoire, c'est-à-dire que chacun peut contraindre son voisin à élever à frais communs ou à réparer de même les murs sc^paratifs de leur propriété ; ces murs doivent avoir la hauteur fixée par les usages particuliers à chaque localité, ou à défaut d'usage, l'article 663 leur assigne une hauteur de trente-deux décimètres (10 pieds) dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus, et de vingtsix décimètres ou huit pieds dans les autres villes.
En règle générale, quand un mur mitoyen ou un bâtiment quelconque est reconstruit, les servitudes de tout genre se continuent à Tégard de la construction nouvelle, sans toutefois quelles puissent être aggravées. On est dans l'usage afin d'éviter à cet égard toutes contestations ultérieures de faire appeler préalablement à la démolition tout propriétaire voisin contre lequel
l'objet à démolir a des servitudes à exercer, et de régler par un procès-verbal descriptif Tétat des lieux, les services dus par les propriétaires contigus, les distances, les mesures, et généralement tous indices propres à permettre de rétablir lors de la reconstruction toutes choses dans leur ancieu état. Notons que pour pouvoir opérer ce rétablissement, le propriétaire qui a démoli ne doit point avoir perdu par la prescription le droit d'exercer encore ces servitudes.
Les différents étages d'une maison peuvent appartenir à divers propriétaires, et si les titres ne règlent pas comment doivent être faites les réparations et les reconstructions, et dans quelles proportions les frais doivent se répartir entre eux, il est procédé à ce règlement de la manière suivante : les gros murs et le toit sont à la charge de tous les propriétaires, chacun en proportion de la valeur de Tétage qui lui appartient. Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur lequel il marche. Le propriétaire du premier étage fait Tescalier qui y conduit, le propriétaire du second étage fait, à partir du premier, l'escalier qui conduit chez lui, et ainsi de suite.
Haies, arbres et plantations.
La règle générale que tout homme qui cause à autrui un préjudice est tenu de le réparer est le principe de certaines prohibitions relatives à la distance qu'on doit observer pour les plantations d'arbres et de haies et la construction d'ouvrages qui par leur nature sont susceptibles de causer à la propriété d'un tiers un dommage quelconque.
C'est ainsi que Tarticle 671 interdit de planter des arbres de haute tige sans observer la distance prescrite par les règlements particuliers ou les usages constants et reconnus dans la contrée, ou à défaut d'usages et de règlements sans laisser entre la plantation et la limite séparative de Théritage voisin une distance de deux
mètres. La même interdiction s'applique à la plantation de haies vives, qui ne peut être faite qu'à cinquante cenliçnètres de l'immeuble voisin. L'infraction à cette double règle permet au propriétaire contigu de demander la suppression des haies plantées à une moindre distance, et celles des arbres à haute tige non séparés de son fonds par un intervalle de deux mètres; il peut même, ôi les branches des arbres du voisin avancent sur sa propriété, le contraindre à les couper, et si ce sont au contraire les racines qui avancent sur son héritage, il a le droit de les y couper lui-même.
Des contre-murs.
« Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'aisances prés d'un mur mitoyen ou non, celui qui veut y construire cheminée ou âtre , forge, four ou fourneau, y adosser une étable, ou établir contre ce mur un magasin de sel ou amas de matières corrosives est obligé à laisser la distance prescrite par les règlements et usages particuliers sur ces objets, ou à faire les ouvrages prescrits par les mêmes règlements et usages, pour éviter de nuire au voisin. »
L'article 671 que nous venons de citer en entier ne fixe, comme on le voit, aucune distance spéciale pour les cas qu'il prévoit ; il faut donc quand Tune ou l'autre de ces hypothèses se présente , recourir aux usages locaux, qui, en pareille matière, ont force de loi. Il est généralement de règle d'établir un contre-mur destiné à protéger la propriété voisine contre les nouveaux ouvrages qu'un propriétaire veut faire exécuter sur son propre fonds, et qui pourraient soit par des infiltrations, soit par toute autre cause, apporter quelques graves modifications dans l'état actuel des lieux.
Il semble donc nécessaire qu'avant d'entreprendre sa nouvelle construction, le propriétaire s'entende avec son voisin relativement aux précautions indispensables pour
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empêcher tous dommages causés par ces travaux. L'inobservation des mesures prescrites peut entraîner la démolition des ouvrages faits sans précaution préalable, et le voisin incommodé a le droit de demander que des contre-murs soient élevés entre les constructions nouvelles dont il a à se plaindre et le mur séparatif, et qu'il soit pris toutes mesures ayant pour but de faire cesser le trouble causé à sa propriété.
Du droit de vue.
Le mur mitoyen, avons-nous dit, doit être respecté par chacun des propriétaires limitrophes, et ni l'un ni l'autre n'ont le droit d'y pratiquer aucun enfoncement sans le consentement du co-propriétaire. A plus forte raison il en est ainsi quand il s'agit de vue sur la propriété du voisin, et en quelque manière que ce soit, il ne peut être formé dans le mur mitoyen, à moins d'une permission de celui-ci , aucune fenêtre ou ouverture, même à verre dormant.
Si le mur n*est pas mitoyen, celui auquel il appartient peut y pratiquer des jours et des fenêtres à la condition :
lo Que ces fenêtres seront garnies d'un treillis de fer dont les mailles auront un décimètre d'ouverture au plus;
2o Que les châssis seront fixés aux cadres de l'ouverture, c'est-à-dire à verre dormant ;
3^ Et que les fenêtres ou jours ne pourront être établis qu'à vingt-six décimètres (8 pieds) du sol, si la chambre à éclairer est au rez-de-chaussée, et à dix-neuf décimètres (6 pieds) pour les étages supérieurs.
Par cette triple précaution, on a voulu éviter la possibilité de nuire au voisin grevé de la servitude, ou enlever au propriétaire du jour le moyen de jeter aucun objet par les ouvertures ainsi créées, de pénétrer sur la propriété d'autrui, ou d'y projeter des regards incommodes ou indiscrets.
La même raison interdit toute fenêtre ayant une vue droite sur le fonds voisin à moins d'une dislance de dixneuf décimètres (6 pieds) entre le mur où elle est pratiquée et la propriété voisine, ou encore toute fenêtre ayant une vue oblique, s'il n'y a six décimètres (2 pieds) de distance.
De l'égout des eaux.
Tout propriétaire doit établir son toit de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou sur la voie publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin. Cette disposition s'applique même au cas où le fonds couvert parle toit est supérieur à celui contigu. Ce n'est pas ici le lieu d'invoquer l'article 640 qui assujettit le fonds inférieur à recevoir les eaux de celui qui lui est supérieur : on ne considère pas comme tombant naturellement les eaux pluviales recueillies par un toit, il y a là une addition du faitdeTbomme qui modifie le caractère de Técoulement. Par application de ce même principe, les eaux ménagères d'une maison doivent être dirigées de façon à ne point incommoder le voisin, et à s'écouler sur la propriété dont elles dépendent.
Non-seulement le propriétaire est tenu de verser ses eaux sur la voie publique en donnant à son toit la pente nécessaire pour arriver à ce résultat, sans grever le fonds voisin d'une servitude gênante, mais encore Tadministration a le droit d'exiger que les eaux pluviales et ménagères soient conduites jusqu'au niveau du sol à Taide de tuyaux de descente. Cette obligation est soumise aux règlements de police émanant des maires, et elle reçoit dans la plupart des localités une application rigoureuse.
Du passage pour enclave.
Le propriétaire dont les fonds sont enclavés, et qui n'a
aucune issue sur la voie publique, peut réclamer un pas- • sagesurles fonds de ses voisins, pourrexploitationdeson héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée au donvmage qu'il peut occasionner. Ce droit n'est du resto permis à celui qui le réclame qu'autant qu'il y a réellement impossibilité d'arriver à la voie publique par un autre moyen ; le passage est alors pris du côté où le trajet est le plus court pour arriver au chemin, et dans l'endroit le moins dommageable du fonds grevé de la servitude. L'indemnité due à raison d'un semblable passage est fixée à l'amiable ou par experts ; elle doit être payée préalablement à l'exercice de la servitude, et on se base pour la déterminer non pas sur la plus-value qu'acquiert le fonds enclavé, mais simplement sur le dommage causé au fonds qui doit le supporter. A défaut par le voisin de réclamer cette indemnité, elle se prescrit comme une créance ordinaire, et malgré la libération obtenue par ce moyen, le fonds enclavé n'en jouit pas moins du droit de passage. Ce droit lui-même, contrairement à ce que nous dirons plus loin relativement aux servitudes de passage constituées par le fait de Thomme, se prescrit par un exercice de trente années; il y a en effet une distinction à faire lenlre le passage pour cause d'enclave et celui accordé conventionnellement ; ce dernier ne s acquiert que par un titre régulier; le premier, au contraire, par un exercice constant et reconnu de trente années, demeure acquis irrévocablement au fonds qui en jouit.
Servitudes conventionnelles.
Les différentes explications que nous avons données jusqu'ici ont eu pour objet les servitudes qui naissent de la situation naturelle des lieux, et la solution des principales difficultés que peut faire naître leur existence mais en même temps que par des principes généraux la loi a prévu les services que les immeubles peuvent ré-
clamer les uns des autres, elle a autorisé les propriétaires de ces mêmes immeubles à créer réciproquement des servitudes qui, on peut le dire, sont presque toujours par leur exercice en opposition avec les indications légales applicables en pareille matière. C'est en effet par une dérogation à ces principes généraux que naissent les servitudes conventionnelles.
« 11 est permis, dit l'article 686, aux propriétaires d'établir sur leurs propriétés ou en faveur de leurs propriétés telles servitudes que bon leur semble, pourvu néanmoins que )es services établis ne soient imposés ni à la personne, ni en faveur de la personne, mais seulement à un fonds et pour un fonds, et pourvu que ces services n'aient d'ailleuvs rien de contraire à l'ordre public. •
L'usage et l'étendue des servitudes ainsi établies se délerminentparletitrequilesconstitue ou, à défaut de titre, par des règles spéciales. S'il y a titre, aucune difficulté ne peut s'élever à raison de l'exercice de la servitude, mais si elle a été constituée verbalement, ou dans des conditions impossibles à préciser, ou encore si le litre a élé égaré, il devient nécessaire de recourir aux présomptions que la loi a indiquées, et qui se basent sur. la na*ture et le caractère du droit en litige. Ceci explique pourquoi les servitudes conventionnelles ont reçu des qualifications particulières et pourquoi ces dénominations délerminent d'avance la règle qui leur est applicable.
Qualifications spéciales.
Les servitudes sont urbaines ou rurales^ continues ou discontinues^ apparentes ou non-apparentes.
Elles sont rurales quand elles ont rapport à des fonds déterre, et urbaines quand elles ont été établies pour Tusage d'un bâtiment, encore qu'il soit situé à la ville ou à la campagne.
On les appelle continues quand leur usage est ou peut être continuel, sans avoir besoin du fait de l'homme^
telles que les vues ou les conduites d'eaux; el discontinues quand elles ont besoin pour être exercées du fait de rhomme, comme les droits de passago et de puisage.
Elles sont apparentes quand un indice quelconque ou des ouvrages extérieurs les révèlent aux tiers, comme uneporle, une fenêlre, un aqueduc; et non-apparentes quand aucun signe n'en indique l'existence aux yeux.
Ces dénominations ne constituent pas autant de classes différentes de servitudes et elles peuvent se rencontrer simultanément appliquées à une seule qui réunit les caractères qu'elles expriment. Une fenêtre est une servitude à la fois urbaine, continue et apparente. L'interdiction de bâtir dans un fonds de terre est au contraire une servitude rurale et non apparente.
Preuves des servitudes.
Si donc il y a contestation sur le droit qu'un immeuble a de conserver une servitude sur l'immeuble voisin, c'est à son caractère particulier qu'il faut se référer pour établir la preuve de ce droit, et sa raison d'être. Si la servitude est continue et apparente, elle peut se justifier par un titre, ou par la possession de trente ans. Au contraire, les servitudes continues non-apparentes et les servitudes discontinues apparentes ou non - apparentes ont besoin d'être établies par un titre régulier, sans qu'on puisse invoquer à cet égard la possession même immémoriale.
La facilité accordée à celui qui jouit d'une servitude continue et apparente de prouver son droit par un titre ou par une possession de trente années doit éveiller l'attenliou de celui qui est tenu de la souffrir. Il peut arriver que, par esprit de conciliation, un propriétaire laisse ouvrir sur son fonds par son voisin immédiat une fenêtre ou un jour quelconque non établie la distance légale, ou non autorisé par une convention intervenue entre eux* Une possession continue de trente années suf-
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firait pour rendre le voisin légitime propriétaire do cette servitude ; il y a donc lieu d'empêcher cette conséquence, et il est dans Tueage d'obtenir de celui auquel la concession est faite une déclaration attestant que la fenêtre en question n'est supportée qu'à titre de tolérance, avec engagement par lui de la fermer sur la simple réquisition du propriétaire. C'est ainsi qu'il est possible de prévenir toutes difficultés ultérieures, et toute allégation de prescription, à la condition de renouveler cette déclaration avant l'expiration des trente années, sauf, dans le cas où le voisin se refuserait à la consentir de nouveau, à faire fermer immédiatement l'ouverture tolérée.
Destination du père de famille.
La destination du père de famille vaut titre à l'égard des mêmes servitudes continues et apparentes. On dit qu'il y a destination du père de famille lorsqu'il est prouvé que les deux fonds actuellement divisés ont appartenu au même propriétaire et que c'est par lui que les choses ont été mises dans l'état duquel résulte la servitude. Voici un homme qui possède deux maisons contiguës ; par une disposition spéciale qu'il a donnée aux tuyaux de descente, il a reversé sur le toit de l'une toutes les eaux pluviales de l'autre ; il y a là servitude continue, puisqu'elle n'a pas besoin du fait actuel de l'homme pour être exercée , apparente, puisqu'elle est indiquée par les tuyaux, et en outre ily a destination du père de famille qui a ainsi réglé Técoulement . Le partage de ces maisons s'effectue entre les enfants du propriétaire, et les deux immeubles passent en des mains différentes sans que les co-partageants modifient cette disposition ; les choses resteront donc dans l'état où les a mises le père de famille, sans qu'il soit besoin d'autre titre, et le propriétaire de la maison supportant la servitude ne pourra, à raison de son origine, en obtenir le dégrèvement.
La même solution serait applicable pour tout ouvrage réglé d'avance par la destination du père de famille, et notamment pour des arbres qui ne seraient pas plantés à la distance légale.
Titres constitutifs des servitudes.
Quant aux autres servitudes, continues non-apparentes et discontinues, apparentes ou non, c'est seulement par un titre que celui qui réclame le droit d*en user peut établir la légitimité de sa réclamation. La présomption légale étant toujours réputée en faveur de la liberté des immeubles, on s'explique facilement cette nécessité d*appuyer une telle servitude, si contraire à cette liberté par son essence comme par son exercice, sur une concession faite soit aux auteurs de celui qui prétend en user, soit à lui-même ; c'est ainsi seulement que son droit peut être opposé aux tiers, et la loi du 23 mars 1855 est allée plus loin, en ordonnant que tout acte constitutif de servitude fût transcrit au bureau des hypothèques de la situation des biens pour mieux en établir et en révéler Texistence.
Les titres qui servent de base à une servitude peuvent être consentis en quelque torme que ce soit. Il importe seulement que celui qui réclame Pexercice d'un droit pareil puisse justifier de la légitimité de sa réclamation; si donc, dans les cas où le titre est indispensable, il ne peut le représenter, il est tenu d'en obtenir du propriétaire di fonds grevé une reconnaissance expresse. Le titre récognilif peut seul remplacer le titre précédent, et tout autre acte où Texistence de la servitude serait simplement énoncée n'aurait pas la valeur delà reconnaissance formelle qu'exige Tarticle 695.
Obligations des propriétaires.
La concession d'une servitude entraîne également la concession de tout ce qui est nécessaire pour en user;
la servitude de puiser de l'eau à une fontaine emporte nécessairement le droic de passage. Cependant cette conséquence n'est pas forcée dans tous les cas ; Tégout des toits, par exemple, n'emporte pas forcément la servitude du tour de l'échelle, et celui qui a acquis par prescription ou par la destination du père de famille ce droit d'égout, ne peut prétendre avoir acquis par les mêmes moyens le droit de tour d'échelle, comme conséquence de la servitude principale. Le droit contesté ici est une servitude discontinue et non-apparente qui ne s'acquiert pas de la même manière que l'autre.
Une double obligation est en outre imposée aux propriétaires des fonds qui se doivent réciproquement une servitude : celle de ne pouvoir rien faire qui l'aggrave, la modifie ou en rende l'usage plus incommode. Ainsi, le propriétaire d'une cour grevée de vues au profit d'une maison voisine ne peut faire couvrir cette cour au moyen d'un toit en vitrage. Une telle modification aurait pour effet de diminuer l'usage de la servitude ou de le rendre défectueux. Au contraire, le propriétaire d'un fonds grevé d'un passage à pied ou à cheval peut établir au lieu où il s'exerce une barrière qui ferme rentrée de son fonds ; la facilité d'ouvrir la barrière donnée à celui qui réclame le droit n'apporte aucun changement nuisible dans l'existence de la servitude.
Celui auquel est due une servitude a le droit de faire tous les ouvrages nécessaires pour en user et pour la conserver, mais à la condition d'observer ce que nous venons de dire ; il fait ces ouvrages à ses frais, à moins que le titre constitutif ne les mette à la charge du propriétaire du fonds asservi. Dans ce dernier cas, le propriétaire de ce fonds peut se décharger de tous les frais occasionnés, en l'abandonnant au propriétaire du fonds auquel est due la servitude.
Extinction des servitudes.
Les servitudes s'éteignent :
i^ Quand les choses se trouvent en un tel état qu'il y a impossibilité de s'en servir ;
2« Quand le fonds qui doit et celui auquel est due la servitude passent dans la même main ;
3° Et enfin par le non-usage pendant trente ans.
Le fait de ne pas user d'une servitude n'implique pas les mêmes actions; si elle est continue, il faut qu'un acte contraire indique la volonté du propriétaire de ne plus en user, tel que, par exemple, pour une servitude d'égout, le fait de placer des tuyaux de descente qui recueillent l'eau et en empêchent l'écoulement ordinaire sur le fonds asservi. En matière de passage, le non-usage s'indique , quand celui qui peut le réclamer ne s'en sert plus. Selon la manière dont se révèle cette espèce de renonciation au droit acquis, les trente années se comptent à partir d'époques différentes. Dans le premier cas, le délai court du jour où a été accompli l'acte contraire à la servitude; dans le second, il ne commence qu'à partir du moment où le propriétaire a cessé de jouir de son droit.
Du reste les règles relatives à la prescription des droits immobiliers sont applicables à celle des servitudes ; nous verrons au chapitre spécial de la Prescription comment on arrive par cette voie à acquérir certains droits qu'un laps de temps déterminé confirme et sanctionne aussi valablement qu'un titre.
Dispositions diverses.
Tout traité établissant des servitudes est passible d^un droit d'enregistrement de cinq francs cinquante centimes pour cent, qui est perçu sur le prix de la concession. Ce taux est le même que celui applicable en matière de vente d'immeubles, toute servitude étant d'ailleurs un droit immobilier.
Ceux-là seuls peuvent créer des servitudes ou renoncer à celles qui sont déjà établies, qui sont véritablement propriétaires des immeubles auxquels elles se rapportent ; ils doivent en outre avoir la capacité civile nécessaire pour consentir une transaction. 5 Ceux au contraire qui ne possèdent les immeubles que pour un certain temps et non comme propriétaires, les fermiers, les usufruitiers, les usagers ne peuvent les grever de servitudes ; une pareille interdiction pèse sur les tuteurs, sur les envoyés en possession et sur les administrateurs légaux des biens d'un individu. Chez les uns et chez les autres il y a impossibilité complète d'aliéner et de disposer en aucune façon de la propriété des objets qu'ils détiennent; et leur octroyer le droit de reconnaître au profit des tiers Texistence de services fonciers qui, par leur effet nuisible au fonds qui les supporte, en diminuent la valeur et sont une véritable aliénation de la propriété, surtout quand ils sont établis à prix d'argent, serait contraire à tous les principes que nous avons exposés dans les chapitres précédents.
Il n'en est cependant pas de même quand la servitude a été établie en faveur du fonds par une convention consentie seulement par celui qui le détient temporairement. L'avantage résultant pour l'immeuble du traité ainsi fait compense ou plutôt fait moins prendre en considération le défaut de consentement du propriétaire. Une stipulation pareille rentre dans le cas de celle permise par l'article 1121 : le tiers au profit duquel elle est faite en recaeille tout le bénéfice.
Usages locaux.
On a pu voir que dans une foule de cas les rédacteurs du Code Napoléon ont négligé de donner des règles précises sur l'étendue de certaines servitudes, sur les moyens de les établir, et sur les conditions d'existence des ouvrages propres à les faire valoir. Ils ont cru devoir
8ur ces différents points renvoyer aux usages locaux, el maintenir parmi les populations les coutumes imposées par une longue tradition. Nous retrouverons plus tard un autre exemple de cette condescendance du législateur en faveur de droits consacrés par une pratique immémoriale, mais nous dirons ici une fois pour toutes les observations qu'im tel sujet comporte.
Les usages locaux ont donc dans les cas indiqués force de loi pour rétablissement et l'exercice de certaines servitudes légales 'y il en est de même pour Texercice de certaines servitudes conventionnelles. On entend ici par usages tout ce qui se pratique habituellement dans une contrée, par rapport aux mœurs, aux relations et aux affaires qui se traitent entre les individus. Il faut cependant, pour qu'une telle autorité s'attache à un usage, qu'il offre la réunion de caractères établissant d'une manière incontestable son application constante basée en même temps sur une longue pratique. Ces caractères sont :
1" L'uniformité, c'est-à-dire l'observation toujours identique des mêmes principes dans les affaires également identiques;
2'' La publicité qui n'est autre chose que l'exercice de l'usage à la connaissance de tous;
3** La répétition fréquente, par laquelle un fait semble être la conséquence naturelle des mœurs d'un pays ;
4'' La constatation de l'accomplissement des faits établissant l'usage par la généralité des habitants, condition indispensable pour que la coutume puisse se perpétuer;
5» La durée constante de l'observation, pendant un long espace de temps ;
G'* Et enfin la tolérance accordée par le législateur; si, en effet, les faits sur lesquels on s'appuie pour justifier l'usage ont été combattus, réprimés ou punis comme contraires à une loi spéciale, à la morale ou à
l'ordre public, ils ne sauraient former la base d^une règle fixe et indiscutable.
C'est donc à ces qualités qu'on peut reconnaître les habitudes qui constituent les usages locaux; ils varient sans doute de province à province , et sans entrer ici dans une étude que nous interdit notre cadre restreint, nous insisterons particulièrement sur la nécessité imposée à chaque citoyen de connaître la coutume qui règle, pour le territoire auquel il appartient, les limites de certains intérêts privés, en même temps que par rêtude générale de la législation il apprend à faire l'application de cette coutume pour toutes les circonstances où le législateur n'a pas cru devoir l'interdire, mais en a au contraire recommandé l'exercice.
CHAPITRE XII
DES DIFFÉRENTES MANIÈRES d'AGQUÉRIR.
Division des moyens.
Après avoir réglé la nature des biens et les conditions qui peuvent en modifier la possession entre les mains de ceux qui les possèdent, le législateur a précisé par quels moyens on en acquiert la propriété.
Tout moyen d'acquérir une chose est en même temps un moyen de la perdre, puisque la transmission la fait passer d*un individu à un autre. Il faut cependant excepter de cette règle certains modes, où par TefTet de la perte, il ne se produit pas immédiatement une transmission directe à un nouveau possesseur. C*est alors le premier occupant qui deviendra propriétaire de l'objet abandonné, et les conditions de son occupation émaneront de la loi elle-même. De là une distinction facile à saisir entre les différents modes d'acquérir la propriété : les uns résultant du fait ou de la volonté de rhomme, les autres devenant la conséquence de phénomènes purement légaux.
Dans la première catégorie on range :
\o Les successions;
2° Les donfitions entre-vifs et les testaments;
00 Et enfin les obligations.
Dans la seconde, on cite Tacoession ou incorporation, et enfin la prescription.
Chacun de ces moyens a ses règles spéciales basées sur sa propre nature et sur ses conséquences futures.
La transmission des biens par succession prend sa source dans l'esprit de famille ; en succédant à leur auteur, les héritiers sont protégés par la loi qui les investit des biens délaissés par le défunt, et leur assigne leurs parts respectives.
La donation entre-vifs ou testamentaire est une disposition particulière que Thomme règle par sa propre volonté. Par une dérogation aux principes établis sur l'ordre des successions, il répartit lui-même sa fortune entre ceux qu'il choisit.
Les obligations, c'est-à-dire, sous ce titre général, les conventions intervenues entre les citoyens ont pour base les engagements qu'ils contractent réciproquement les uns envers les autres. La vente, par exemple, naît de cette double obligation pour le vendeur de livrer la chose vendue à l'acquéreur, et pour ce dernier d'en payer le prix.
Ces trois manières différentes de transmission de la propriété reposent, comme on l'a vu plus haut, sur un fait de l'homme, elles sont subordonnées à Texistence de ce fait, et peuvent être modifiées par la volonté de celui qui les produit. Mais il en sera autrement des deux
autres modes d'acquérir que nous avons indiqués comme
reposant chacun sur un phénomène légal.
La propriété d'un bien mobilier ou immobilier donne
droit à tout ce qu'il produit, ou à tout ce qui s'y unit
artificiellement ou naturellement. C'est ce qu'on entend
par droit d'accession, îar la prescription on acquiert les biens , après un
laps de temps et après l'accomplissement de certaines
conditions déterminées par la loi.
Ces deux moyens au contraire ne sont mis à exécution que par des causes indépendantes dé la volonté de rhomme. Il peut les empêcher, en détruire l'effet, mais il ne peut ni en hâter l'accomplissement^ ni le provoquer.
Enfin il est des choses qui n^appartiennent à personne et dont Tusage est commun à tous : tels sont Tair, Veau, la mer et les rivages de la mer. Il n'est personne qui puisse iuvoquer sur ces objets un droit de propriété, mais la législation particulière de chaque peuple a réglé la manière dont tous les citoyens ont le droit d'en jouir.
Il en est de même des droits de chasse et de pêche, que des lois spéciales déterminent, et dont elles permettent ou prohibent le libre exercice.
Nous dirons encore quelques mots des choses cachées ou enfouies sur lesquelles personne ne peut justifier la propriété, et qu'un pur effet du hasard fait découvrir, choses queTarlicle 716 qualifie du nom de trésor. La propriété en appartient à celui qui les trouve lui-même dans son propre fonds. Si au contraire le trésor est découvert sur le fonds d'autrui, il appartient pour moitié à celui qui l'a découvert, et pour l'autre moitié au propriétaire du fonds. La loi a voulu ici concilier à la fois l'intérêt de l'inventeur et celui du propriétaire, l'occupation et le droit d'accession. Il est bien évident du reste que pour autoriser une semblable répartition, il faut que la trouvaille soit fortuite et que la chose trouvée n'appartienne à personne; l'absence de Tune de ces deux conditions fait rentrer l'affaire dans les règles particulières qui lui sont applicables.
DES SUCCESSIONS
Ouverture des successions.
Quoiqu'elles soient un des principaux modes de transmission de propriété émanant du fait de Thomme, les successions, contrairement aux autres manières d*acqué* rir, sont prévues par la loi quant à leur division, et à la part qui en revient à chaque successible.
Elles s'ouvrent par la mort naturelle, c'est-à-dire qu'au moment où un citoyen disparaît, il lui est substitué immédiatement un successeur auquel vont échoir tous les biens comme aussi toutes les obligations du défunt.
Égalité dans les partages.
Dans l'ordre de succession établi par la loi, le successeur appartient toujours à la famille du de cujus par un lien plus ou moins rapproché ; c'est même ce lien qui permet au parent de succéder à son parent, et c'est encore relativement à la distance qui le sépare du défunt quele successeur recueille une part plus ou moins grande des biens de ce dernier. Ici apparaissent les grands
principes de justice et d'équité sur lesquels se base la législation française en cette matière. Tous ceux qui représentent le défunt à un même degré sont égaux à ses yeux ; la volonté seule de celui-ci pourrait changer cette disposition égalitaire.
Elle suit d'abord Tordre de la nature, en distribuant les biens du défunt à ceux de ses parents qu'elle suppose lui avoir été le plus chers, en raison de leur affinité plus étroite avec lui.
Puis quand ceux-là ont été appelés à la succession qui ont été désignés par la loi, elle leur en répartit les biens sans en considérer ni la nature ni l'origine; pour elle, les valeurs à partager ne forment qu'une seule masse, un tout homogène, auquel tous les successibles ont un droit également incontestable, quoique différent par ses proportions.
Conditions pour succéder.
Mais en même temps que se trouvent ainsi accompUs les préceptes de la loi naturelle, conformes à l'esprit de famille et basés sur Taffection qui doit unir tous les membres descendus d'un même auteur, le Gode Napoléon modifie et tempère ces mêmes préceptes par Tadjonction de règles écrites ; c'est ainsi que seront écartés de la succession :
1 " Les enfants naturels, dont Texistence est une insulte à la morale publique, et qui ne seront successibles qu*à défaut de tous autres parents;
2» Et ceux des membres de la famille du défunt qui, oublieux de leurs devoirs envers lui, lui ont donné la mort, ou ont porté contre lui une accusation capitale jugée calomnieuse.
Pour succéder^, il faut nécessairement exister à l'instant de l'ouverture de la succession. Ainsi sont incapables de prendre part au ps^rlage celui qui n'est pas encore conçu et l'enfant qui n'est pas né yiablç.
Héritiers, successeurs aux biens.
Bien différente en cela de la loi antique qui attribuait à certains membres delà famille certains biens, certaines valeurs, la loi française est entrée dans un esprit plus libéral en abolissant ces distinctions et en faisant participer les héritiers dans leur ordre et chacun pour leur part à la succession. Elle distingue d'abord sous le titre de successeurs à la personne et aux biens les héritiers naturels et ceux qui appelés par la volonté du défunt lui succèdent à titre universel, et sont par conséquent assimilés aux héritiers naturels. Puis, sous le titre de successeurs aux biens, elle indique ceux qui ne recueillent de la succession que certains biens déterminés par la volonté même du défunt. Nous nous occuperons au chapitre des Testaments des successeurs à titre universel et des successeurs aux biens, et en suivant Tordre du Gode Napoléon, nous traiterons seulenient pour l'instant de tout ce qui a rapport aux héritiers naturels.
Deux ordres d'héritiers.
On distingue deux ordres d'héritiers : les héritiers en ligne directe et les héritiers en ligne collatérale.
La ligne directe comprend toutes les personnes qui descendent Tune de l'autre.
La ligne collatérale renferme tous les parents qui ne descendent pas les uns des autres, mais qui descendent d'un auteur commun.
Dans Tune et l'autre ligne, la proximité de parenté s'établit par le nombre de générations, et chaque génération prend le nom de degré.
La suite des degrés forme la ligne et la distance d'un parent à l'autre se calcule par ces degrés mêmes.
Ligne directe.
En ligne directe on compte autant de degrés qu'il y ^ de générations entçe les personnes : ainsi le û\^ ^i à,
l'égard du père au premier degré, le petit-fils au second, et réciproquement du père et de Taïeul à Tégard des fils et petits-fils.
La ligne directe prend le titre de ligne directe ascendante quand il s'agit de la partie qui lie une personne avec ceux dont elle descend ; on rappelle au contraire ligDe directe descendante quand il est question de la partie qui lie le chef avec ceux qui descendent de lui.
Les héritiers appartenant à la ligne directe prennent le titre d'ascendants ou de descendants, selon qu'ils appartiennent à Tune ou Tautre des deux fractions dont on vient de parler.
Ligne collatérale.
En ligne collatérale, les degrés se comptent par générations depuis l'un des parents donton veut connaître la distance relativement à un autre, jusques et non compris l'auteur commun, et depuis cet auteur jusqu'à Tautre parent.
Auteur commua
Pierrt Paul
Dans rexemple quiprécède, les cousins Pierre et Paul sont au sixième degré.
Les parents appartenant à la ligne collatérale prennent le nom de collatéraux, et peuvent se diviser eux-mêmes en coUatéravac privilégiés et collatéraiix ordinaires.
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Cette distinction prend sa source en ce que les premiers peuvent arriver à la succession, soit par euxmêmes, soit par le secours de la représentation, tandis que les collatéraux ordinaires n'ont point à invoquer le bénéfice de cette dernière faveur.
Représentatioo .
Avant d'entrer dans le détail des attributions faites à chaque héritier selon les divers cas que présentent les successions^ il importe de dire, surtout pour Tiiitelligence de ce qui précède, quelques mots de la représentation, c'est-à-dire de celte fiction imaginée par la loi, et qui a pour effet de faire entrer le représentant dans la place, dans le degré etdans les droits du représenté. Un exemple fera mieux comprendre l'importance et la nature de la représentation *.
A auteur commun âe ciijus
B fiJt
G arrière-petit-fiU
La succession d'Aest ouverte, il aura pour héritiers : 1« B, son fils;
1 Les points noirs indiquent les parents du de cvjus, décédés ayant lui, et les autres ceux qui lui ont suryécu.
2» D, F, ses petits-fils, et G, son arrière-petit-flls, c'està-dire que D et F représentent C, leur père décédé, et que G, représentant E, son père, vient concurremment avec ses oncles D et F représenter son aïeul C. Cette manière de procéder aura pour résultat que, par suite de la représentation, les petits-fils et Tarrière-petit-fils viendront à la succession d*A pour la part de G, leur auteur, qui sera réputé à Tégard de B être toujours existant.
Ses conséquences.
Eneifet, l'avantage immédiat qui résulte de la représentation est d'accorder aux représentants les droits qu'aurait eus celui qu'ils représentent. Lors donc qu'il y aura lieu à représentation, le partage de la* succession s'opérera par souche comme dans Texemple qui précède où B recueille une moitié et les représentants de G Tautre moitié, sauf ensuite à ces derniers à partager entre eux et par tête la part de leur auteur.
En ligne directe, la représentation a lieu à Tinfini et est admise dans tous les cas, soit que les enfants du défunt viennent à la succession avec les descendants d'un autre enfant prédécédé, soit que tous les enfants du défunt étant morts avant lui, la succession se trouve dévolue à leurs descendants en degrés égaux ou inégaux.
Cas où elle a lieu.
Le législateur n'a pas cru devoir accorder également cette faveur de la représentation aux différents ordres d'héritiers que nous avons distingués plus haut. Le morcellement des successions eût été dans certains cas poussé à Textrême et eût entraîné d'inextricables difficultés. Il Ta donc réservée à certaines classes spéciales de successibles :
1° Les descendants;
2° Les collatéraux privilégiés.
Les ascendants el les collatéraux ordinaires sont privés du droit de représentation, arrivent à la succession de leur chef, et quand nul autre appartenant à leur ligne ne vient les en exclure.
On vient de voir un exemple de représentation dans la ligne directe descendante ; voici le tableau d'une succession collatérale, avec admission de représentation.
Primus auteur commun
Secuadus de cujus Tercius Quartus
Quintus Sextns
Septimus
Il s'agit de partager la succession de Secundus. Septimus représente son père Quintus, et, conjointement avec Sextus, représente Tertius.
La succession se partagera donc entré Septimus et Sextus d'une part, pour une moitié, et leur oncle Quartus pour Tautre moitié.
En un mot et pour employer le texte même de l'article 742, nous dirons qu'en ligne collatérale la représentation est admise en faveur des enfants ou descendants des frères et sœurs du défunt, soit qu'ils viennent à sa succession concurremment avec des oncles ou tantes, soit que tous les frères et sœurs du défunt étant prédécédés, la succession se trouve dévolue à leurs descendants en degrés égaux ou inégaux.
Dans l'exemple qui suit, les frères du défunt sont décé-
désavant lui, comme Tindique la seconde hypothèse de Tarticle que nous venons de citer :
Pierre auteur commun
Paul âe nijus Benoit Eugène
Henri . Hen^ Charles Emile
Joseph
Benoît est représenté par ses trois fils, Henri, René, Charles. Le second frère, Eugène, est lui-même représenté par Joseph, son pelit-flls.
La succession se partagera donc par souches, l'une comprenant les trois enfants de Benoît qui se partageront par tête la part leur revenant, et Tautre comprenant le petit-fils d'Eugène qui recueillera seul la part qui lui est attribuée.
A qui sont déférées les successions?
Les successions sont déférées :
l* Aux descendants;
2° Aux ascendants;
3^ Aux ascendants et aux collatéraux concurremment entre eux ;
4* Aux collatéraux seuls.
Un principe général domine les successions échues aux ascendants ou aux collatéraux.
Dans l'un et dans l'autre cas, il est fait deux parts égales, Tune attribuée aux parents du défunt se ratta-
chant à lui par son père, et l'autre dévolue à ceux qui se rattachent à lui par sa mère.
Le partage des parts ainsi fixées à la ligne paternelle et à la ligne maternelle s'opère en appliquant les règles énoncées ci-dessus et conformément aux bases que nous allons traiter dans le chapitre suivant.
CHAPITRE XIV
DES SUCCESSIONS (sUITE).
Successions déférées aux descendants,
« Les enfants ou leurs descendants, dit Tarticle 745, succèdent à leurs père et mère, aïeuls, aïeules ou autres ascendants, sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu'ils soient issus de différents mariages. — Ils succèdent par égales portions et par tête, quand ils sont tous au premier degré et appelés de leur chef; ils succèdent par souche, lorsqu'ils viennent tous ou en partie par représentation. »
Charles de cujus
marie à Jacqueline marié à Marianne
Benoit Ursule
La succession de Charles sera attribuée par moitié à ses enfants , frère et sœur consanguins , Benoit et Ursule.
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Charles de cujus
Benoit
Pierre Ursule Jean Mathieu Urbain
La succession se partagera entre trois souches : Un tiers à Benoit, un tiers aux trois enfants de Marianne, Pierre, Ursule et Jean, qui se partageront ce tiere par portions égales, et enfin le dernier tiers à Mathieu et à Urbain, représentant Jacqueline, leur mère, sauf subdivision entre eux en deux parts égales.
Ces deux exemples nous paraissent donner une idée exacte de Tattribution fixée par l'article 745.
Successions déférées aux ascendants.
D'après ^article 746, si le défunt n'a laissé ni postérité, ni frère, ni sœur, ni descendants d'eux, la succession se divise par moitié entre les ascendants de la ligne paternelle et les ascendants de la ligne maternelle. L'ascendant qui se trouve au degré le plus proche recueille la moitié affectée à sa ligne, à l'exclusion de tous autres. Les ascendants au même degré succèdent par tête.
Le tableau suivant nous donne l'exemple du cas indiqué par le premier alinéa de cet article :
Pierre marié à Ursule
Jacqaes de cujus
La succession de Jacques se partagera par moitié entre
Pierre et Ursule, ses père et mère, qui, chacun dans leur ligne, sont les ascendants les plus proches.
Un autre cas peut encore se présenter, c'est celui prévu par le second alinéa du même article, où les ascendants appelés à recueillir ne sont pas au même degré :
Pierre
Berthe
Charles de cujut
La succession se partagera par moitié, dont une part pour Pauline, mère du défunt (ligne maternelle), et l^autre pour Pierre et Berthe, aïeuls (ligne paternelle).
Paal
Pierre marié à Berthe
Jacques marié k
Virginie mariée à Hubert
Pauline
Chirles de cujus.
Dans cet exemple, où nous rencontrons Thypothèse indiquée par le second alinéa de l'article 746, la succession se divise également en deux paris, moitié à chaque ligne.
La portion revenant à la ligne paternelle est Tecueillie par Pierre et Berthe, aïeuls au second degré.
Celle revenant à la ligne maternelle est recueillie par Hubert seul, la représentation n'étant pas admise en faveur de Paul.
Droit de retour.
Comme dérogation aux principes qui viennent d'être posés, les ascendants recueillent exceptionnellement et, à Texclusion de tous autres, les choses par eux données à leurs enfants ou descendants décédés avant eux sans postérité.
Cette faveur, connue sous le nom de droit de retour, est énoncée par l'article 747. Elle est en outre confirmée par l'article 951 du Gode Napoléon, qui a permis de stipuler d'une manière expresse ce droit de retour, soit pour le cas de prédécès de l'enfant donataire seul, soit pour le cas de prédécès des descendants de ce même donataire. On dit alors que le retour est légal ou conventionnel, selon que le donateur exerce son droit en vertu de Tarticle 747, ou conformément à la réserve que lui a permise lors de la donation l'article 951.
Retour conventionnel.
Un père donne à son fils, soit par contrat de mariage, soit par libéralité entre-vifs, un immeuble. Le fils meurt sans enfants avant son père donateur et possédant toujours rimmeuble en question. Le père, exerçant le droit de retour que nous venons d'expliquer, reprend d'abord Tobjet donné, et pour le surplus de la succession, il arrive pour )a part héréditaire que lui accorde le cas de parenté dans lequel se trouve le défunt.
A plus forte raison exercera- t-il ce même droit de retour si, conformément à l'article 951, il en a fait la réserve au moment de la donation. Dans cette dernière hypothèse, l'effet du droit de retour s'exercera lors
même que le donataire aurait aliéné Timmeuble et l'aurait hypothéqué, les aliénations ainsi faites et les hypothèques ainsi créées devenant nulles de plein droit par Texercice du retour.
Ascendants en concours avec des collatéraux.
Lorsque les père et mère d'une personne morte sans postérité lui ont survécu , si elle a laissé des frères, sœurs ou descendants d'eux, la succession se divise en deux parts égales : moitié seulement est déférée au père et à la mère qui la partagent entre eux également; l'autre moitié appartient aux frères, sœurs ou descendants d'eux.
Hubert Chtrlotte
Henri de cujus
Albert Georges
Henri étant mort laisse pour lui succéder :
lo Pour moitié Hubert et Charlotte, ses père et mère, soit un quart pour chacun d'eux ;
2^ Et pour une moitié son frère René (un quart) et ses neveux Albert et Georges, enfants de son frère prédécédé (un quart).
Si nous modifions le tableau qui précède en ce sens que Hubert soit décédé au moment de Touverture de la succession d'Henri, nous avons l'hypothèse prévue par l'article 749, c'est-à-dire que, dans le cas où une personne morte sans postéiité laisse des frères, sœurs ou descendants d'eux, et l'un ou l'autre de ses père etmère, la portion qui aurait été dévolue à l'ascendant prédé-
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cédé se réunit à la moitié déférée aux frères, sœurs, ou à leurs représentants.
Hubert
Henri de cujus
Albert
La succession sera donc attribuée dans les proportions suivantes :
1° Un quart à Charlotte, mère survivante ;
2** Trois huitièmes à René;
3"* Trois huitièmes aux enfants de Paul.
Successions collatérales.
En cas de prédécès des père et mère d'une personne morte sans postérité, ses frères, sœurs, ou leurs descendants sont appelés à la succession, à l'exclusion des ascendants et des autres collatéraux.
Ils succèdent, ou de leur chef, ou "par représentation.
Renë
Georges
Robert de cujut Charles Emile Ernest Albert
Paul
Vftientin Ursule Marie Pierre
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Dans l'exemple qui précède, la succession de Robert est ouverte.
Il laisse des frères vivauts, Emile et Ernest, et des descendants de frères prédécédés, Paul et Valenlin représenlanl Charles leur père, Ursule, Marie et Pierre représentant également leur père Albert. Nuus appliquerons à cette hypothèse l'article 750, et excluant delà succession Georges collatéral, oncle du défunt, et René son aïeul paternel, nous partagerons la succession par quart entre Emile et Ernest, succédant de leur chef, Paul et Valentin d'un côté, Ursule, Marie et Pierre de l'autre, ces cinq derniers succédant par représentation.
On a vu, sous Tarticle relatif aux successions déférées aux ascendants, que dans le cas ou le défunt a laissé ci la fois ses père et mère et des frères ou sœurs, ces collatéraux ne recueillent que moitié de la succession, et que si le père ou la mère seulement a survécu, ils sont appelés à recueillir les trois quarts. Nous avons donné plus haut des exemples de ces deux hypothèses.
La partage de la moitié ou des trois quarts ainsi recueillis s'effectue selon les règles ordinaires et avec représentation, si tous les frères et sœurs sont germains. Mais s'il se trouve parmi eux des utérins ou des consanguins, il y a lieu d'appliquer la règle édictée par Particle 733 : « Que les parents utérins ou consanguins ce sont pas exclus par les germains, mais qu'ils ne prennent part que dans leur ligne. Les germains, au contraire, prennent part dans les deux lignes. »
On fait alors une division de la moitié ou des trois quarts recueillis en deux parts applicables, Pune à la ligne paternelle, Pautre à la ligne maternelle. La part afférente à la ligne paternelle se répartit entre les frères germains et les consanguins, s'il en existe, ou est attribuée aux germains seuls à défaut de consanguins. Celle afférente à la ligne maternelle se répartit de même entre les germains et les utérins.
Charles marié à
Pauline Marie
Pierre René Ernest de cujus
Il s'agit de la succession d'Ëroest^ qui est décédé laissant :
lo Charles, son père ;
2« René, son frère germain ;
3° Et Pierre, son frère consanguin.
Supposons que cette succession ait une valeur de 10,000 francs.
C'est ici le cas de l'article 749 ; Marie, mère du défunt, est prédécédée, et en vertu de cet article, nous attribuerons à Charles, père survivant, le quart de la succession, c'est-à-dire 2,500 francs.
Les autres trois quarts, soit 7,500 francs, seront le partage des collatéraux. Mais nous avons en présence un germain et un utérin, cas prévu par l'article 752, dont il faut ici appliquer les dispositions. Nous diviserons donc la part des collatéraux en deux moitiés, dont :
1« Pour la ligne paternelle 3,750 fr.
2» Et pour la ligne maternelle. .. . 3,750 •
La ligne paternelle est représentée à la fois par Pierre, frère consanguin, et par René, frère germain du défunt. Ils se partagent pour moitié la partie dévolue à cette ligne, soit :
Pour Pierre 1,875 fr.
Pour René, pareille somme 1 ,875 »
La ligne maternelle n^étant représentée que par René, il recueille seul la part qui lui est affectée, ci 3,750 »
En cas de non existence de frères germains, les utérins ou les consanguins prennent la totalité de la part dévolue aux collatéraux, et excluent tous autres parents de la ligne à laquelle ils n'appartiennent pas.
André
Charles o
Pauline Marie Georges
Joseph Albert Paul de cujtis
La succession de Paul étant ouverte, elle sera recueillie pour un quart par Charles son père survivant, et pour les trois autres quarts par Joseph et Albert, ses frères consanguins, à Texclusion de Georges et d'André, ses oncle et aïeul maternels.
A défaut de frères ou sœurs ou de descendants d'eux, et à défaut d'ascendants dans Tune et l'autre ligne, la succession est déférée pour une moitié aux ascendants survivants et pour l'autre moitié aux parents les plus proches de l'autre ligne. Cette première partie de Tarticle 753 que nous citons nous montre l'intervention dans la succession des collatéraux que nous avons désignés plus haut sous le nom de collaténwix ordinaires. Ici il n'y a plus lieu à représentation, c'est la proximité du degré qui donne droit à la succession, lessuccessibles arrivent de leur chef, ce qui explique l'exclusion de ceux qui leur sont inférieurs en degré.
Dans l'exemple que nous avons sous les yeux, la succession de Paul est à partager.
Charles et René, ses frères, sont morts, et n'ont laissé aucun descendant.
Pierre auteur commun
Ernest
Charles René Paul de cujus Beuoit André Valentin Hubert Mathieu
Jean
Benoit Albert
La succession se partagera donc :
lo Moitié à Jacques, ascendant survivant;
2" Et moitié à Hubert, cousin germain au quatrième degré qui, dans la ligne maternelle, est le parent le plus proche.
Jean, Benoit et Albert, étant au cinquième degré, sont exclus par lui. En outre et dans ce cas, Jacques, père du défunt, aura l'usufruit du tiers de la portion affectée à la ligne maternelle, ainsi que l'indique Tarticle 754.
Si au contraire Hubert fut décédé avant Paul, la part qu'il recueille eût été attribuée à Jean, Benoit et Albert, chacun par tiers. Il y aurait eu alors partage par tête, et non par souche, conformément au second alinéa de l'article 753, qui veut qu'en cas de concours de parents collatéraux au même degré ce partage ait lieu par tête. La raison de cette règle repose tout entière dans ce qui a été dit plus haut : les collatéraux ordinaires ne représentent pas leurs auteurs, ils arrivent à la succession de leur chef; les parents intermédiaires n'existent plus que pour la supputation de l'hérédité et la fixation du degré de parenté.
Enfin quand le défunt n'a laissé ni frères, ni sœurs, ni descendants d'eux, ni ascendants paternels ou maternels, la succession se divise par moitié entre les collatéraux de l'une et Tautre ligne. Ici encore il n^ a plus de
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représentation. Les parents les plus proches du défunt recueillent chacun de leur côté la part affectée à leurs branches.
Michel Pierre
Bruno Léopold Jacques marié à Marie Joseph Emile Ernest
Cliarles René Claude Jules Paul Benoit André Valentin Hubert Uatliieu
ooo ooo oo
Prosper Auguste Célestin Lucien Jean Déliré Benoit Albert
Dans cette hypothèse, la succession de Paul se partagera en deux parts : moitié sera attribuée à la ligne paternelle, où Jules est le parent le plus rapproché, et où il héritera seul, à l'exclusion de Prosper, Auguste et Célestin, cousins à un degré inférieur. L'autre moitié afférente à la ligne maternelle sera recueillie par cinquième par Lucien, Jean, Désiré, Benoit et Albert, et par tête.
Parents dod successibles.
La loi française n'admet plus comme héritiers du défunt les parents au-delà du douzième degré ; dès; lors, et si dans l'une des deux lignes il ne se rencontre (pie des parents rattachés au de cujus par un lien plus éloigné, la succession est dévolue en entier aux parents de l'autre ligne. Il en est de même dans le cas où l'une des deux lignes ne présente à aucun degré un parent susceptible de succéder au défunt.
Successions irrégulières.
Nous ne nous sommes occupés jusqu'ici que des successeurs dits réguliers, c'est-à-dire appelés par la loi à
succéder au défunt dans Tordre de parenté et de degrés prévu par elle. Mais il peut arriver que la succession ne rentre pas dans les difféi^ents cas que le législateur a pressentis, et dans cetle prévision nouvelle il a indiqué une autre catégorie de successibles qui n'arrivent à profiter de la succession qu'à défaut d'héritiers réguliers, et qui, pour cette raison, prennent par opposiiion le nom de successeurs irréguiiers.
On range sous ce titre les enfants naturels reconnus d'abord, le conjoint survivant ensuite, et enfin l'Etat.
Enfants naturels.
Les enfants naturels ne sont pas héritiers, dit Tarticle 756. On retrouve ici cette tendance générale qui régit toute lu législation française^ Tesprit de la faniille. Ils ne prennent pas part à la succession^ ceux qui n'appartiennent point à la famille. Nec gentem^ nec familiam ha- 6enf , disait la loi romaine, et nos législateurs ont reproduit cette docirine.
Cependant s'ils ont été légalement reconnus par leurs père et mère, il leur est accordé un droit sur les biens de ces derniers, mais ce ne sera en aucun cas une part semblable à celle que leur aurait donnée une situation plus régulière.
Concours avec d'autres successibles.
1» Si la succession les met en présence avec des frères et sœurs légitimes, leur droit ne sera que d*un tiers de la portion qu'ils auraient eue, étant eux-mêmes légitimes, c'est-à-dire qu'étant donné l'exemple suivant,
Mère naturelle IVmc commua Mrrc Iq'.itime
fils naturel
d'un père commun, laissant trois enfants légitimes et un enfant naturel, il sera fait quatre parts de la succession, soit 9/36 pour chacun ; mais Tenfant naturel n^ayant droit qu'au tiers de la part qui lui aurait été dévolue s'il eût été légitime, il devra se contenter de 3/36, et l'excédant de son attribution se répartira sur les trois enfants légitimes, ce qui portera à 11/36 pour chacun leur quote-part dans la succession.
2» Si les père et mère de l'enfant naturel n'ont laissé que des ascendants ou des frères ou sœurs, le droit de cet enfant augmente ; il sera alors de moitié de la part qu'il aurait eue étant légitime. II aurait été appelé en ce cas à recueillir la totalité de la succession, il n'en aura donc que la moitié, la seconde moitié devenant la part des ascendants ou des frères et sœurs du défunt.
3» Enfin si l'enfant naturel n'a en présence de lui que d'autres collatéraux du père ou de la mère dont la succession est ouverte, son droit s'est augmenté encore ; il sera alors des trois quarts, le dernier quart étant attribué aux collatéraux.
Enfant naturel seul héritier.
Ainsi tant que la famille légitime a des représentants, l'enfant naturel se voit restreindre et disputer la succession de ses auteurs, et c'est seulement quand le défunt n'a laissé aucun parent au degré successible que la loi l'appelle à recueillir la totalité des biens. Et encore la sévérité du législateur a compensé cette faveur par une charge pécuniaire. L'enfant naturel appelé à défaut de parents n'est considéré pour la perception des droits d'enregistrement après décès que comme un étranger par rapport au défunt, et il paie ces mêmes droits au taux fixé entre personnes non parentes. Bien plus, il ne succède pas de plein droit : il faut qu'un pouvoir spécial, celui de la justice, consacre son titre et l'envoie en possession des biens de la succession.
Droits du conjoint et de l'État.
Les articles 767 et 768 rè«?lent le sort des successions qui n'ont pour être recueillies ni parents au degré successible, ni enfants naturels reconnus. Dans cette hypothèse, le conjoint survivant d'abord, et à défaut du conjoint, l'Etat, sont appelés à recueillir la succession. Ils forment avec les enfants naturels appelés à défaut de parents une triple classe de successeurs irréguliers, soumis aux mêmes formalités, celles de l'envoi en possession et deTinventaire préalable. Ils ne sont considérés provisoirement que comme des gérants de la succession, et en outre les enfants naturels et le conjoint survivant doivent fournir caution pour garantie de cette gestion en prévision du cas où il se révélerait plus tard pour réclamer les biens de la succession des héritiers jusqu'alors inconnus.
Droits de mutation.
Les successions donnent ouverture, au profit de l'Etat, à la perception des droits de mutation occasionnés par toute transmission de biens meubles ou immeubles. Des lois diverses et nombreuses ont déterminé le taux de ces droits, qui à l'heure actuelle sont ainsi perçus :
En ligne directe ascendante ou descendante, un pour cent ;
Entre époux, trois pour cent.
Entre frères, sœurs, oncles, tantes, neveux et nièces, six francs cinquante centimes pour cent.
Entre grands-oncles, grandes-tantes, petits-neveux et petites-nièces, cousines et cousins germains, sept pour cent.
Entre parents au-delà du quatrième degré jusqu'au douzième inclusivement, huit pour cent.
Entre personnes non parentes, neuf pour cent.
L'époux survivant et les enfants naturels appelés à
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délaul do parents sont, comme les alliés à quelque degré que ce soit, considérés comme personnes non parenles.
Délais de paiement.
La déclaration de succession se fait dans les six mois de TouTerture, si le décès a eu lieu en France; dans les huit mois si le décès a eu lieu dans toute autre partie de l'Europe; dans Tannée, s'il est arrivé en Amérique, et enfin dans les deux ans, s'il a eu lieu en Afrique ou en Asie.
Pour faire celte déclaration, qui est la base du paiement des droits, l'héritier se présente au bureau de Tenrogistrement de l'ouverture de la succession, c'est-àdire du domicile réel du défunt; il est porteur d'un état sur papier timbré contenant la description et la valeur estimative des objets mobiliers et autres biens meubles délaissés par le défunt, et il représente les extraits de matrice cadastrale et les baux enregistrés propres à établir le revenu des immeubles de la succession.
La liquidation des droits est faite selon son degré de parenté avec le défunt au taux fixé parle tarif ci-dessus, savoir :
Pour le mobilier, sur la valeur énoncée à l'état estimatif, et pour les immeubles, sur un capital dont Tiutérét à cinq pour cent représente le revenu indiqué par les baux produits ou par la déclaration verbale de l'héritier, en un mot, sur le revenu capitalisé au denier vingt, letoul sans aucune déduction des dettes et charges passives pouvant grever la succession.
La déclaration des biens meubles se fait toujours au bureau de l'enregistrement du domicile réel du défun4; mais si parmi les immeubles quelques-uns sont situés hors du ressort de ce bureau, une déclaration spéciale pour chacun d'eux doit être faite au bureau de leur situation.
Les mutations par décès, non déclarées dans les délais
prescrits, sont passibles, à titre d'amcDde, d'un demidroit en sus ; les omissions de valeurs et les insuffisances d'évaluation du revenu des immeubles dans les déclarations déjà faites entraînent au même titre la peine du double droit sur les valeurs non déclarées et sur le capital produit par l'excédant de revenu constaté.
Pour la prescription de ces amendes et les cas divers où les contribuables peuvent s y soustraire , nous renvoyons le lecteur aux lois spéciales qu'il n'est pas du ressort de ce livre d'étudier.
CHAPITRE XV
DES fcUCCESSIONS (SLITE).
Situation du successible.
Oa a vu sous les deux chapitres qui précèdeot comment se répartissent entre les membres d'une famille les valeurs d'une succession à laquelle- ils sont appelés; mais rhéritier, malgré la disposition que la loi fait en sa faveur, peut encore hésiter sur le parti qu'il a à prendre. La succession étant, comme on se le rappelle, la transmission complète de Tuniversalité des droits actifs et passifs du défunt, il arrive assez fréquemment que Tcquilibre n'existe pas entre les avantages que l'héritier doit en retirer réellement et les charges qui vont lui incomber. Il est par celte règle de droit ; « Le mort saisit le vif, » investi immédiatement, et par le fait même du décès, de ces avantages et de ces charges, et il est substitué complètement à son parent défunt.
Mais en créant à Théritier cette situation qui n'est point son fait, la loi a dû songer à lui donner une garantie et à lui ouvrir un refuge contre les éventualités de cette situation même. Ce que le défunt auteur delà condition dans laquelle il se trouvait au moment du décès n'aurait pu faire pour se soustraire aux obliga*
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tions contractées par lui, le successible aura le droit de le réaliser.
Il examine d'abord quelles charges la succession lui apporte, et en même temps quels avantages elle lui offre en compensation. Et de même que l'hypothèse où il se trouve est le fait d'une volonté étrangère et supérieure à la sienne, il a le droit, disons même plus, le devoir de faire cet examen aussi sérieux que possible pour opposer à cette volonté étrangère sa propre décision.
L'héritier a trois partis à prendre.
Trois partis lui sont offerts, et on ne saurait trop insister sur la nécessité de réfléchir mûrement aux conséquences que le choix de chacun d'eux entraîne :
!« Si l'actif delà succession est évidemment supérieur au passif, ou si les deux sont réputés égaux sans qu'il y ait pour Théritier aucune chance de perte, il accepte purement et simplement;
2*> Si au contraire il redoute que le passif soit de beaucoup supérieur à l'actif, ou que, toutes chances égales, la liquidation de la succession amène pour lui des dépenses qui en diminueraient par trop la valeur, il l'accepte sous bénéfice d'inventaire ;
S*» Enfin si de son examen il ne ressort que la certitude d'un passif de beaucoup excédant l'actif, sans lui offrir aucun avantage, il renonce et répudie la succession é
L'acceptation pure et simple , 1-acceptation bénéficiaire et la renonciation sont donc les trois moyens légaux offerts au successible au moment où la succession s'ouvre, pour continuer la personne du défunt, ou se départir de sa qualité d'héritier. Chacun d'eux entraînant des conséquences différentes, il importe de les étudier séparément dans leur forme, leurs applications et leurs résultats*
Acceptation pure et simple.
De ces trois moyens Tacceptalion pure el simple entraine les chances les plus graves et parfois les plus désastreuses pour l'héritier. « Semel hxres^ semper hœres. » Celui qui s'est une fois déclaré héritier reste toujours héritier. Cette maxime sévère du droit romain a été transportée tout entière dans notre législation; quand Théritler a accepté, il ne peut plus revenir en arrière, il est Y'alter ego du défunt, et quelle que soit Timportance de la succession^ il en supporte toutes les charges, sans pouvoir s'y soustraire. En vain il alléguera qu'il ne connaissait pas la situation obérée du défunt et qu'il a été de bonne foi, on lui répondra qu'il n'a tenu qu'à lui seul de prendre le parti qu'il a choisi, que son acceptation est irrévocable , et qu'il doit en subir toutes les conséquences.
Formes de l'acceptation.
Il importe d'autant plus de n'accepter une succession qu'à bon escient, que l'acceptation résulte de circonstances diverses et dont l'héritier peut ignorer les effets sur sa position nouvelle. L'acceptation est tacite ou expresse, selon la manière dont elle se révèle aux tiers.
Elle peut résulter, soit de faits accomplis par l'héritier indiquant son intention de continuer la personne du défunt, la vente, par exemple, d'effets appartenant à la succession , ou Timmixtion dans les affaires du parent décédé, soit de tout autre acte affirmant par sa réalisation même Tintenlion sous-entendue d'accepter. On comprend quelle prudence Théritier doit apporter dans toutes ses démarches, afin que les tiers intéressés ne voient pas dans sa conduite une acceptation tacite.
L'acceptation est, au contraire, expresse, quand l'héritier déclare formellement se substituer au défunt, et prend cette qualité dans un acte relatif à la succession.
Conséquences de l'acceptation.
La conséquence principale de l'acceptation est d'imposer au successeur qui a choisi ce parti Tobligation de payer toutes les dettes de la succession, lors même que les valeurs délaissées par le défunt seraient insuffisantes pour acquitter les charges. Il est alors tenu sur ses biens personnels et peut être poursuivi par les créanciers de la succession, comme ils feraient de leur débiteur direct.
Renonciation.
La renonciation est un moyen plus rapide et plus sûr pour rhéritier, quand les avantages sont inférieurs aux charges. A partir du moment où il a renoncé^ il est censé n'avoir jamais été héritier, et en même temps qu'il perd tous droits à la fortune du défunt, il demeure complètement libéré de toute participation aux dettes de ce dernier.
En cette matière, une déclaration expresse est nécessaire; le successible se présente au greffe du tribunal civil de l'arrondissement dans lequel la succession est ouverte, et par un acte inscrit sur un registre spécial, il formule sa renonciation.
Bien différente en cela de l'acceptation , la renonciation ne se présume pas, et elle veut être entourée des garanties morales que la loi exige, pour avoir une date certaine et pour être opposée aux tiers. Qu'importe-t-il en effet à l'héritier et à ceux qui ont à régler avec lui certains intérêts de savoir d'une manière exacte? N'estce pas de préciser que le successeur entend ou non représenter le défunt, et par suite se soumet à acquitter toutes les obligations de ce dernier?
Le défaut de renonciation indique nécessairement l'intention d'accepter; or, l'acceptation étant une conséquence naturelle du droit de successibilité, elle n'a pas besoin d'être établie par une déclaration. Il suffit
que l'héritier continue la personne du défunt pour démontrer son intention; la renonciation, au contraire, étant le résultat d'un droit spécial, d'une faveur réservée au successible, doit, comme toutes les exceptions, se prouver et s'affirmer d*une manière indiscutable.
Il faut donc bien se pénétrer de cette nécessité, qu'au moment où la succession s'ouvre, le rôle du successible doit être d*agir avec la plus grande circonspection ; il évitera, avant de bien connaître la situation, de faire aucun acte^ quel qu'il soit, qui pourrait entraîner de sa part une acceptation tacite, le pas ainsi accompli devenant un fait irrévocable.
Il peut, au contraire, revenir, si bon lui semble, sur sa renonciation, tant que ceux qui à son défaut peuvent succéder au défunt n'ont pas eux-mêmes accepté. Que se passe-t-il en effet, lorsque l'héritier a renoncé? On l'a vu plus haut, celui qui a renoncé est censé n'avoir jamais été héritier. Alors s'ouvre au profit de ceux qui le suivent au degré postérieur un droit à la succession ; ils ne le représentent pas, ils arrivent de leur chef, et dans ce cas succèdent par tête, conséquences naturelles de cette non-représentation. Les nouveaux appelés ont alors à leur tour l'alternative de l'acceptation ou de la renonciation. S'ils acceptent, la situation est tranchée, et le premier héritier ne peut revenir sur le parti qu'il a d'abord pris. Si> au contraire, ils hésitent à prendre une détermination, le premier renonçant conserve encore la faculté de les devancer en annulant sa décision précédente et en se portant héritier.
Délais pour prendre qualité.
On accorde à Théritier un délai de trente années pendant lesquelles il peut à son choix accepter la succession ou la répudier, mais il ne s'en suit pas de là que sou droit soit de laisser les tiers pendant ce laps de temps dans l'incertitude du parti qu'il doit prendre. Il faut
entendre celte faculté qui lui est laissée pendant trente années, en ce sens que s'il n'a pas fait acte d'héritier durant ce délai, il conserve encore avant son expiration le droit de renoncer, ou que si jusqu'alors il n'a pas renoncé, il peut de même s'emparer de la succession et Taccepter. II a donc le loisir de méditer sa décision; il est vrai que les tiers intéressés, les créanciers de la succession, par exemple, lui accorderont rarement le ilroit d'user de ce délai extrême, et le forceront à prendre qualité en dirigeant contre lui des poursuites.
L'héritier a néanmoins un délai légal de trois mois pour faire l'inventaire des valeurs de la succession et dresser Tétat de l'actif et du passif ; puis à partir de la clôture de cet inventaire, un nouveau délai de quarante jours pour délibérer sur son acceptation ou sa renonciation. Pendant la durée de ces délais, il ne peut être contraint à prendre qualité, et les tiers ne pourront obtenir contre lui aucune condamnation.
Acceptation bénéficiaire. — Forme.
Il arrive enfin certains cas où l'héritier hésite entre les deux partis que nous venons d'indiquer et où, redoutant les chances d'une acceptation pure et simple, il veut se réserver de profiter des avantages que pourrait lui offrir la succession, et alors il use du moyen intermédiaire connu sous le nom d'acceptation bénéficiaire, c'està-dire qu'il se présente au greffe du tribunal, et là déclare quUl accepte la succession sous bénéfice d'inventaire seulement. Cette déclaration a pour effet de lui donner l'avantage :
!• De n'être tenu du paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens recueillis par lui ;
2« De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et de conserver contre elle le droit de
réclamer le paiement des créances qu'il pouvait avoir contre le défunt.
On remarquera que Tacceptation bénéficiaire est un moyen intermédiaire, comme nous venons de le dire. Quoique faite avec la réserve du bénéfice d'inventaire, elle n'en produit pas moins les mêmes effets quMne acceptation pure et simple, à ce point de vue que le successible est et reste héritier^ sans que désormais il lui soit possible de renoncer. Il est dès lors le liquidateur de la succession, chargé comme un mandataire ordinaire du règlement des affaires de cette succession, sauf, s'il y a un excédant d'actif, à se l'attribuer.
Formalités à remplir.
Mais en même temps que par cette acceptation spéciale, l'héritier s'est mis à Tabri de toutes conséquences fâcheuses, il est astreint à remplir certaines formalités dont l'omission entraînerait pour lui la déchéance du bénéfice d'inventaire et le ferait rester héritier pur et simple. Et d'abord il doit faire dresser^ soit avant, soit après sa déclaration au greffe, un inventaire exact de la succession. Il en recouvre toutes les valeurs, il en vend le mobilier aux enchères par le ministère d'un officier public, et après en avoir obtenu l'autorisation du président du tribunal civil ; il en vend de même les immeubles, après avoir toutefois pai: un jugement acquis ce droit; enfin son administration s'entoure de garanties sérieuses qui protègent les intérêts des tiers et les rassurent contre les malversations ou Tinfidélité de l'héritier dépositaire.
Son mandat terminé, il rend compte aux créanciers de la succession, leur en distribue Tactif et demeure ainsi déchargé.
L'acceptation bénéficiaire est une sage disposition de la loi, par la double protection dont elle couvre l'héritier et ceux qui ont à débattre avec la succession certains
intérêts; elle permet au premier de continuer sans chance mauvaise pour lui la personne de son auteur et de liquider la succession d'une manière plus honorable, et par cette liquidation même plus facile, elle tranquillise également les tiers auxquels Tinobservation des formalités prescrites à rhérilier bénéficiaire permet de demander contre lui la déchéance du bénéfice d'inventaire.
Il va sans dire que, pour la validité de la renonciation ou de l'acceptation bénéficiaire, l'héritier ne doit avoir fait aucun acte qui lui suppose Tintention d'accepter purement et simplement; il ne peut avoir rien diverti de la succession; et dans le cas où des soustractions lui seraient être imputées, il peut être déclaré déchu et regardé comme héritier pur et simple. Cette déchéance est une conséquence de ses actes plutôt qu'une punition. L'acte d'héritier accompli par lui lui a enlevé la faculté de répudier la succession ou de l'accepter sous la condition plus favorable du bénéfice d'inventaire.
Successions vacantes.
Malgré ces divers modes d'opérer, malgré surtout cette faveur si commode de Tacceptation bénéficiaire, il est certains héritiers qui préfèrent renoncer à la succession ouverte à leur profit plutôt que de se créer les embarras d'une liquidation souvent difficile, lors même qu'après eux personne ne se présentera pour accepter même bénéficiairement. Il arrive de même que certaines successions n'ont pas d'héritier connu; dans Tun comme dans l'autre cas, la succession est réputée vacante, et alors s'ouvre au profit de l'État le droit créé par l'article 768.
Un curateur est nommé par les soins de l'administration des domaines par le tribunal civil, qui poursuit la liquidation des biens du défunt comme le feraient des héritiers bénéficiaires, et en employant les formalités impesées à cette espèce d'héritiers.
Nous venons de voir comment la loi règle les successions ab intestaty c'est-à-dire où rien ne vient déranger Tordre prévu par le législateur; nous allons étudier dans les chapitres suivants comment les citoyens ont le droit, par la manifestation de leur volonté, de modifier dans certaines limites le mode de partage établi plus haut, et les attributions rigoureuses faites aux divers membres de la famille.
DES LIBÉRALITÉS, DONATIONS ST TESTAMENTS
Liberté de disposer.
Outre la transmission naturelle qui s'opère d'homme à homme par l'ouverture des successions, le législateur a indiqué deux grands moyens par lesquels il est permis à tout individu de déroger à Tordre légal de successibilité et de disposer de ses biens, à titre gratuit, au profit de ceux qu'il affectionne. L'ordre de succession repose sur ia loi qui le détermine et le précise, mais en même temps elle réserve à chaque citoyen, dans certains cas et dans certaines conditions, le pouvoir de distribuer et de répartir, selon sa volonté et selon son cœur, les valeurs qui composent sa fortune. Elle a cependant apporté à l'exercice de ce pouvoir des limites qu'elle a conciliées avec la liberté individuelle et avec l'équité, et en restreignant le droit de disposer, elle a opposé, par des prescriptions rigoureuses, des obstacles à l'entraînement qui tendrait à éloigner de certains membres privilégiés de la famille la part de succession qu'elle leur attribue.
La donation entre-vifs et le testament sont les deux grands moyens dont on vient de parler, et résument
dans la plus large acception du mot le droit que tout homme a de disposer, à titre gratuit, de ce gui lui appartient.
Définitions.
Le Code Napoléon donne de la manière suivante la définition de ces deux espèces de libéralités, sous les articles 894 et 895 :
La donation est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée en faveur du donataire qui l'accepte-
Le testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses biens, et qu'il peut révoquer.
La donation, ainsi que cela résulte de la définition elle-même, exige donc un triple concours de circonstances :
l^ Libéralité par le donateur;
2« Acceptation par celui qui reçoit;
i^ Et enfin dessaisissement actuel de Tobjet donné.
Sans Tune ou l'autre de ces conditions elle ne saurait exister, et elle n*est parfaite qu'après leur accomplissement définitif.
Le testament, au contraire, n'impUque qu'une seule volonté, celle du disposant ; c'est l'expression la plus large et la plus indépendante du droit de donner.
Caractères.
De là aussi une conséquence inévitable qui fait le caractère propre de chacun de ces actes; la donation est le résultat d'une double entente, celle du donateur et celle du donataire. Elle ne pourrait donc, sans leur consentement réciproque, être détruite, et tant que la convention formée entre eux sera exécutée fidèlement, la loi lui accordera le caractère spécial de l'irrévocabilité.
Loin de là, le propre du testament est d'être essen-
tiellement révocable, et aussi fréquemment que le lui commanderont les manifestations de sa volonté, le testateur réformera et annihilera ses dispositions précédentes.
L'irrévocabilité propre à la donation n'est point une faveur extraordinaire qui lui ait été attribuée à plaisir ; elle vient surtout de ce qu'elle est une convention résultant de deux volontés. En effet, cela est tellement vrai que lorsque le donateur a exprimé son intention de donner, il n'est engagé à maintenir la libéralité, et elle ne produit d'effets à son égard qu'autant que le donataire a déclaré formellement accepter le don et lui a fait connaître son acceptation. Jusque-là il n'y a pas accord mutuel, la convention ne se forme définitivement que par l'accomplissement de la seconde condition, et dès lors rirrévocabililé lui est acquise.
Conditions de capacité.
Pour accomplir l'un ou l'autre de ces deux actes, il faut remplir certaines conditions légales et se trouver dans les cas prévus par la loi. De ces conditions les unes s'adressent aux personnes, les autres ont rapport aux biens donnés, et d'autres enfin à la nature même des libéralités.
Au premier rang des conditions relatives aux personnes il faut placer ce principe que, pour faire une donation ou un testament, il faut être sain d'esprit.
Il faut en outre, pour le disposant, être capable de donner, et pour le gratifié être capable de recevoir. On entend par capacité, en pareil cas, la réunion, chez celui duquel elle est exigée, de certaines qualités nécessaires en général à la plupart des contrats.
Pour disposer sous forme de donation, il faut être nécessairement majeur; la femme mariée devra en outre être autorisée de son mari.
Le testament a reçu une faveur plus large, le mineur
Digfeed by CjOOQIC
1 iî8 PRINCIPES
clgè de seize ans peut dans celte forme consentir la moitié des libéralités qu^il aurait le droit de faire étant majeur; la femme mariée n'a pas besoin de l'autorisation maritale pour tester, à plus forte raison le majeur uset-il de ce droit sans restriction.
La capacité de donner repose tout entière sur l'état civil de la personne, celle de recevoir a sa base principale moins dans l'état civil que dans la qualité du gratifié.
Pour recevoir par donation^ il faut être conçu à l'époque de la libéralité; pour recevoir par testament, il faut être conçu au décès du testateur, c'es^à-dire au moment où la disposition devient exécutoire.
Voilà pour l'état civil; voyons maintenant la qualité de la personne :
1» Le tuteur d'un mineur ne peut rien recevoir de lui en don avant l'apurement du compte de tutelle que son pupille a le droit d^exîger;
2" Les enfants naturels ne reçoivent rien au-delà de la part à laquelle les réduit le chapitre des successicms ;
3 > Les médecins, les pharmaciens, les ministres du culte, ne profitent pas des libéralités qui sont faites en leur faveur par ceux auxquels ils ont, dans une dernière maladie, donné leurs soins;
4« Enfin il ne faut pas, pour Texécution de la disposition, que ceux qui doivent la recueillir semblent avoir été choisis pour éluder la loi et servir dlntermédiaires entre le disposant et ceux que son dessein est de gratifier quand le législateur lui en interdit le droit. On dit qu'il y a alors interposition de personnes, et rarticle9il annule les dispositions de cette espèce.
Quotité disponible.
Après les conditions imposées à la personne, viennent celles relatives à la quotité des biens dont chacun a le droit de disposer. C'est ici que les auteurs du Code ont
voulu opposer une digue aux influences mauvaises qui entraînent les hommes dans des voies contraires à l'esprit de la famille. Deux catégories d'êtres privilégiés leur ont semblé mériter une faveur spéciale, les enfants et les ascendants. N'est-ce pas ime juste conséquence de ce principe établi par Farticle 203 et Tarticle 205 du Code qui imposent à chaque citoyen l'obligation de fournir des aliments à ses père et mère et à ceux qui sont issus de lui ? Ce privilège nouveau consiste à leur réserver dans la succession de leur parent une part à laquelle nul ne pourra toucher et qui ne pourra être amoindrie au delà des proportions légales.
Celui qui a un enfant peut disposer de la moitié de ses biens.
Celui qui en a deux dispose d*un tiers.
Et celui qui en a trois ou un plus grand nombre ne peut donner que le quart de sa fortune.
De même aussi quand le disposant a un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle ou maternelle, ses libéralités ne peuvent excéder moitié de sa fortune, et sMl ne laisse d'ascendants que dans une ligne^ les trois quarts de ses biens.
Réserve.
On appelle réserve la part qu'il est interdit au disposant de toucher dans l'un et Tautre cas, et quotité dis. ponible la part qui reste libre entre ses maios et dont il peut faire usage à titre libéral.
Ce droit de réserve est imprescriptible , il ne saurait être éludé, et ceux qui doivent en profiter peuvent, dans le cas où leur part a été diminuée par les libéralités excessives de leur parent, demander la réduction de ces libéralités jusqu'à concurrence de la quotité dont ce dernier avait le droit de disposer; les enfants et les ascendants jouissent seuls de cette faveur, et ceux auxquels il a été fait des dons portant atteinte à la réserve
légale subissent les réductions gui restreignent ces libéralités^ de manière à les faire rentrer dans les limites fixées par la loi.
Kabsence d'enfants ou d'ascendants fait disx>araîlre les causes de la réserve, elle n'existe plus, et la quotité disponible comprend alors la totalité de la succession.
DES DONATIONS ENTRE VIFS
La nature différente des donations et des testaments a nécessité pour chacun d'eux des formes particulières. Notre législation a surtout entouré de garanties réelles et sérieuses les actes constatant les libéralités^ sous quelque titre qu'elles se produisent, et ces garanties dictées par la loi atteignent même parfois les limites d'un rigorisme exagéré.
Formes de la donation.
La donation est une convention d'une espèce toute spéciale, et il n'est pas permis aux parties de la réaliser par un acte privé dont la trace deviendrait facilement insaisissable. Elle n'est donc valable qu'autant qu'elle est passée devant notaires, dans la forme ordinaire des actes authentiques et à la condition qu'il en restera minute, sous peine de nullité de la libéralité elle-même.
La loi du 21 janvier 1843 a surenchéri sur les expressions de l'article 931, et elle a exigé la présence réelle à la lecture et à la signature de l'acte, du notaire en second ou des témoins instrumentaires.
Cette sévérité exceptionnelle s'est étendue à tous les actes qui de près ou de loin ont rapport à la donation. Il peut arriver que le donateur juge à propos de se faire suppléer lors de la rédaction du contrat par un mandataire, ou que le donataire lui-même soit obligé de confier à un tiers le soin d'accepter en son nom la libéralité qui lui est faite. Il peut encore se présenter le cas où un donataire^ apprenant tardivement la donation faite à son profit, ou encore absent au moment même où le contrat est réalisé, se trouve obligé de l'accepter par un acte séparé. Il y aura lieu dans les deux premiers cas à une procuration donnée par l'un ou l'autre des contractants, et dans le dernier cas à une acceptation séparée de la donation même. Pour la rédaction de ces deux actes, il faudra appliquer les principes de l'article 931 et de la loi de 1843; la procuration pour faire ou pour accepter une donation et Tacceptation d'une donation seront, comme l'acte principal de la libéralité, consenties devant notaires, et il en rester/i minute à peine de nullité *.
C'est que ces deux actes, si simples qu'ils paraissent, n'ont pas une moindre importance que l'acte de donation lui-même; le pouvoir donné pour la réalisation de 1.1 libéralité est le commencement de l'énoncé de la volonté du disposant, l'acceptation complète la donation, et lui donne son caractère suprême d'irrévocabilité.
^ Au moment où nous écrivons ces lignes, il nous tombe sous les yeux un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 24 novembre 1867. qui n'étend pas aux acceptations de donation la nécessicé de la présence réelle des témoins ou du notaire en second, prescrite parla loi de 1843. Dès qu'il peut 7 avoir doute à cet égard, la prudence est le meilleur parti à suivre, et nous conseillons d'appeler les témoins à la lecture et à la signature de l'acceptation ; on peut soutenir la validité de l'acte fait contrairement à ce principe, mais il est au moins sage de prévenir toute difficulté possible en 9e conformant à une règle si facile à suivre.
Effets de l'acceptation.
« La donation entre-vifs, dit rarticle932, n'engage le donateur et ne produit aucun effet que du jour qu'elle est acceptée en termes exprès. » Jusque-là la libéralité est restée suspendue, le donateur peut revenir sur sa promesse^ la déclaration d'acceptation par le donataire achève et complète le contrat, mais encore faut-il que cette acceptation ait lieu en présence du donateur, ou qu'elle lui soit notifiée. C'est alors seulement que la donation est parfaite, et que les biens qui en font Tobjet deviennent définitivement la propriété du donataire, en même temps qu'il est soumis à toutes les conditions imposées par le disposant. Le défaut d'acceptation au contraire est une cause de nullité des donations, et le décès du donateur arrivant avant Taccomplissement de cette formalité substantielle empêche la libéralité de produire aucun effet.
Qui doit accepter?
Par qui doit être faite l'acceptation? Les articles 933 et suivants donnent la réponse à celte question :
1° Par le donataire lui-même s'il est majeur;
2<^Par la femme mariée avec rautorisation de son mari, ou au refus du mari, avec celle de la justice ;
3» Par les tuteurs au nom de leurs mineurs, mais avec l'avis et rautorisation du conseil de famille;
40 Par les mineurs émancipés avec l'assistance de leur curateur;
5° Et enfin par les ascendants eux-mêmes, au nom de leurs enfants mineurs, émancipés ou non.
Biens pouvant être donnés entre vifs.
Par sa nature même, la donation entre-vifs ne peut comprendre que les biens présents du donateur, à peine ie nullité pour la partie de la disposition qui aurait trait
aux biens à venir. On retrouve partout dans la loi française cette sage disposition qui interdit toutes conventions sur les biens à venir; il en est de même des charges imposées au donataire, elles doivent exister au moment même de la donation. SMl en était autrement, celui-ci se trouverait exposé à voir s'aggraver sans aucun consentement de sa part les conditions sous lesquelles il a accepté la libéralité, de même que. si elle comprenait les biens à venir, le donateur pourrait à son gré empêcher que ces mêmes biens arrivassent au donataire, et alors dans Tune ou dans l'autre hypothèse ce dernier se trouverait soumis à la seule volonté du disposant. Or l'article 944 dit expressément que les donations faites sous de pareilles conditions sont radicalement nulles; il indique tacite ment, par là que la donation sera une convention loyale entre les contractants, et non un piège tendu à la bonne foi du donataire.
Révocation des donations.
Nous avons dit que par son essence même la donation ne pourrait être révoquée, c'est-â-dire que son existence ne dépend pas du caprice du donateur. Il faut constater en effet qu'il peut y avoir, du consentement mutuel du disposant et du donataire, une annulation de la libéralité; ils brisent la convention qu'ils ont faite, rien de mieux. Mais de là à la détruire sur la simple demande de celui qui, le premier, en a conçu le projet, ce serait abandonner le sort d'un pacte loyal à l'arbitraire et au despotisme d'une volonté.
La donation demeure donc irrévocable, à moins que, par sa propre faute, le donataire se soit mis dans Tun des cas prévus par le législateur, et qui en admettant la possibilité d'un oubli coupable de sa part lui imposent comme peine la privation de la libéralité.
Ces cas sont peu nombreux ; ils prennent leur source dans la double nature delà donation considérée à la fois
comme acte de générosité et comme contrat, et enfin dans le principe toujours invoqué dans notre loi civile, la protection de la famille.
C'est ainsi que les libéralités entre-vifs sont révoquées :
lo Pour inexécution des conditions sous lesquelles elles ont été faites;
20 Pour cause d'ingratitude envers le donateur;
30 Et pour cause de survenance d'enfants de ce dernier.
Inexécution des conditions.
Si la donation est une convention par laquelle l'un promet de donner une chose, et Tautre d'exécuter les charges attachées à la libéralité, il va de soi que le défaut parle donataire d'accomplir les obligations qu'il a contractées par son acceptation, ouvre à l'autre partie le droit de demander l'annulation du contrat intervenu entre eux. A ce point de vue, la donation rentre dans la classe de tous les contrats synallagmatiques et commuta tifs.
Ingratitude.
Le second cas de révocation repose sur le principe même de la libéralité. Tout bienfait suppose une récompense; si donc le donataire oublie ce premier axiome de la loi naturelle, s'il attente à la vie du donateur, s'il se rend coupable envers lui d'excès ou d'injures graves, s'il lui refuse des aliments, il encourra une déchéance, et la révocation pourra être demandée contre lui.
Survenance d'enfants.
Enfin le troisième cas se fonde, avons-nous dit, sur la protection accordée par la loi à l'esprit de famille. Une donation peut être faite sous l'empire de sentiments généreux, qu'eût sans doute écartés du cœur du donateur la présence d'êtres issus de lui, ou encore elle peut embrasser un tel quantum de sa succession qu'elle
166 pamétPEs
atteindrait la réserve légale, s'il avait des enfants. Le législateur qui a voulu que Texistence d'enfants interdit au père de famille certaines libéralités trop excessives ne pouvait oublier cette circonstance , et entre les cas favorables de révocation, il a inscrit au premier rang la survenance d'enfants. Dès lors, toute donation entrevifs faite par des personnes qui n'avaient pas d'enfants ou de descendants ou moment de la donation, demeure révoquée de plein droit par la survenance d'un enfant légitime, même posthume du donateur, ou par la légitimation d'un enfant naturel par mariage subséquent, s'il est né depuis la donation.
Différences de caractère.
Une différence se fait remarquer dans les différents cas de révocation : l'inexécution des conditions^ Tinsulte au donateur, sont des faits dont celui-ci peut garder le silence, et elles n'opèrent révocation qu'autant qu'il eu fait la demande. La survenance d'enfants, au contraire, révoque de plein droit la libéralité, la fait disparaître sans retour et sans qu'aucun acte confirmatif , si ce n'est une donation nouvelle, puisse la faire revivre, et elle produit ipso facto le retour aux mains du donateur des biens compris dans la disposition, qui reviennent à ce dernier libres de toutes charges et hypothèques créées par le donataire.
Ce dernier motif de révocation est soumis, comme tous les empêchements légaux, à une inviolabilité essentielle ; on ne saurait d'avance stipuler que la survenance d'enfants n'entraînera pas les conséquences que nous venons d'étudier. Une semblable convention est rigoureusement nulle; les prévisions du législateur étant considérées comme des garanties d'ordre public, il ne saurait dépendre du caprice des particuliers de les rejeter et de s'y soustraire ^
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Droits d'enregistrement.
Les donations entre- vifs en ligne directe sont passibles du droit d'enregistrement de deux francs cinquante centimes pour cent, pour les meubles, et de quatre pour cent pour les immeubles. Pour tous les autres cas, elles sont soumises aux droits de mutation par décès, dont nous avons donné la liste à la suite du chapitre des successions. La formalité de la transcription hypothécaire ne donne pas alors ouverture au droit proportionnel de un franc cinquante centimes, dit droit de transcription, qui se trouve compris dans celui payé à Tenregistrement. Notons encore que ces droits ne sont exigibles à l'enregistrement qu'autant que la donation est acceptée ; jusque-là elle n'est soumise qu'au droit fixe de deux francs, et le droit proportionnel n'est perçu que sur Tacceptation ultérieure.
DES TESTAMENTS
Formes diverses.
Le testament est, comme on Ta dit dans le chapitre précédent, l'expression la plus indépendante du droit de disposer de sa fortune ; aussi Tarticle 967, consacrant ce principe, permet à toute personne de disposer par testament, sous quelques dénominations que ce soit, propres à manifester sa volonté, c'est-à-dire en employant les mots d'institution d'héritier ou de legs. Une telle faveur s'est attachée à ce genre de libéralité, qu'il n'est point nécessaire d'employer dans la confection d'un testament des termes sacramentels, il faut seulement qu'on puisse induire de l'ensemble de l'acte que son auteur était dans l'intention de faire des dispositions à cause de mort.
Un esprit sain, une volonté libre et clairement exprimée, voilà les deux principes de Tacte testamentaire. Il importe que les dispositions ne puissent être réputées Toeuvre de la démence, et qu'elles soient véritablement conformes au désir du testateur, sans qu'aucune contrainte les lui ait imposées.
Aussi, au premier rang des prohibitions édictées à cet
égard, le législateur interdit les actes qui renfermeraient à la fois le testament de deux ou de plusieurs personnes^ soit que les libéralités profitent à un tiers, soit qu'elles soient réciproques entre les signataires. On a vu dans cette communauté de dispositions une pression mutuelle de deux volontés contraires à Tessencc même du testament. Le disposant doit rester maître de révoquer et de modifier sa première volonté, ce qu'il pourrait se croire interdit de faire, si ]a compensation de libéralités que lui offrirait le testament mélangé au sien, ou la réciprocité des deux dispositions, exerçait sur sa conscience un effet moral contraire au principe de la loi.
Les formes du testament sont assez variées pour qu'on comprenne quelle liberté a été accordée à chacun dans Texercice de son droit. Il peut être ou olographe^ on public^ ou fait daiis la forme mystique.
Testament public.
On appelle testament public celui qui est reçu dans la forme des actes authentiques par un notaire assisté de quatre témoins ou par deux notaires assistés de deux témoins. Le législateur a prévu dans la rédaction des testaments publics de nombreux vices de forme, et il les a entourés de prescriptions rigoureuses, dont l'inobservation amène autant de cas de nullité.
C'est ainsi que les témoins assistant le notaire rédacteur de Tacte ne peuvent être ni parents des légataires, au moins jusqu'au quatrième degré, ni être légataires; le testateur doit dicter ses dispositions, qui au fur et à inesure sont écrites par le notaire ; elles sont ensuite signées du testateur, du notaire et des témoins, et dans le cas où le disposant ne sait pas ou ne peut pas signer, il déclare quelle cause Fen empêche avant la clôture de Tacte.
Lecture du tout lui est ensuite donnée ; dictée, écri-
tare, déclaration de ne savoir signer, signature et lecture, tout doit avoir lieu en la présence réelle^ continuelle et simultanée des témoins, et il est fait dans l'acte mention expresse de chaque formalité dans Tordre où elle s'accomplit.
Nous n'entrerons pas dans le détail des divers systèmes qui donnent aux équivalents la force des expressions elles-mêmes pour renonciation de chacun de ces divers détails du testament public, nous nous contenterons de dire que cette forme exige le plus grand soin de la part de Tof&cier public comme aussi la plus exacte sévérité dans le choix des formules qui expliquent chacune des opérations auxquelles il s'est successivement livré.
Tout vice de forme, c'est-à-dire toute infraction aux règles ci-dessusy entraine la nullité de Tacte en luimême, et par suite celle des dispositions qu'il renferme.
Testament olographe.
Cette sévérité attachée à la rédaction des testaments publics fait adopter de préférence le testament olographe. A celui-ci, au contraire, la loi a prodigué toutes ses faveurs ; on ne lui demande que d'être écrit en entier, daté et signé de la main du testateur lui-même ; il n'est assujetti à aucune autre forme.
L'emploi de termes diffus ou ambigus pouvant nuire à Tintelligence parfaite des dispositions du testateur, nous ne saurions trop recommander à ceux qui veulent faire un testament olographe les formules les plus simples et les plus claires.
L'exemple suivant nous paraît propre à en donnerune idée :
Ceci est mon testament.
Je soussigné (nom, prénoms et domicile), ai fait mon testament ainsi qu'il suit :
Je donne et lègue à (nom et prénoms) ma femme, tous
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les biens meubles et immeubles qui m'appartiendront au jour de mon décès, l'instituant à cet effet ma légataire universelle aux charges de droit.
Fait, écrit et signé de ma main, à le
(Signature.)
Quoique le Code Napoléon ait gardé le silence à cet égard, et quoique aussi les Tribunaux et les Cours impériales aient validé des testaments olographes faits sur des registres, par lettre missive, sur des feuilles séparées, et quoique dans la pratique, beaucoup, par une économie mal entendue, substituent le papier libre au papier de TEtat, il nous semble presque inutile de dire que, fût-ce seulement pour éviter l'amende due au trésor en pareil cas, il est préférable de n'employer à la confection d'un testament olographe que du papier timbré débité par la régie. Ce papier doit en outre être d'une dimension suffisante pour contenir toutes les dispositions du testateur, et dans le cas où une seule feuille ne suffirait pas, une précaution sage est de parapher chacune de celles qui constituent l'ensemble du testament.
Conditions de validité.
Nous allons du reste indiquer en quelques mots les formalités substantielles nécessaires à la validité du testament olographe.
lo L'écriture doit être en entier de la main du testateur, rintroduction d'une main étrangère suffit pour annuler l'acte en entier ;
2^ La date consiste dans l'indication du jour, du mois, et de l'année de sa confection ; elle précède ordinairemen t la signature et entache le testament de nullité, si elle es fausse, ou si, paraissant erronée, elle ne peut être rectifiée en s'appuyant sur les autres énoncialions du testament ;
3<^ La signature doit comprendre le nom véritable du testateur, et non ses surnoms ou ses initiales ;
4° Les ratures, renvois ou interlignes doivent éire «approuvés par le testateur, ou tout au moins il est prudent, pour rexéculion delà disposition ajoutée ou modifiée, que cette approbation ait été faite.
Testament mystique.
Le testament mystique est écrit soit par le testateur, soit par toute autre personne qu'il appelle et choisit à cet effet, mais en |tout cas il est signé de lui. Il est ensuite remis dans une enveloppe cachetée et scellée. Le testateur le présente dans cet état à un notaire assisté de six témoins, en déclarant que le papier ainsi présenté par lui renferme ses dispositions de dernière volonté écrites par lui-même, ou écrites par un autre et signées de lui.
Acte de suscription
Le notaire dresse du tout un acte appelé acte de smcription^ qui s'écrit sur Tenveloppe même du testament, il le fait ensuite signer au testateur, aux témoins, et le signe lui-même, et dans le cas où, par suite d'un empêchement survenu depuis la confection du testament, le testateur ne pourrait plus signer, il est fait mention de la déclaration qu'il fait à cet égard.
Signalons ici le caractère opposé des deux articles 976 et 977. Le premier dit qu'au cas de testament mystique, le testateur sera tenu de signer ses dispositions. L'article 977 devient un correctif du précédent, car prévoyant le cas où le testateur ne sait signer, et où il n'a pu le fairei lorsqu'il a fait écrire ses dispositions, il prescrit d'appeler à Tacte de suscription un témoin supplémentaire, en indiquant la cause pour laquelle ce témoin aura été appelé.
Interdictions spéciales.
Certaines conditions physiques peuvent empêcher de
tester dans Tune ou Tautre des trois formes que nous venons d'indiquer.
Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire n'ont pas le droit d'employer la forme mystique, et cette disposition atteint non-seulement ceux qui, par ignorance, sont incapables de lire, mais encore les aveugles qui, de naissance ou par accident, éprouvent la même incapacité.
De même le testament public est interdit aux muets, la dictée en étant une formalité substantielle.
Ceux qui ne peuvent ou ne savent signer ont le choix entre le testament mystique ou le testament public, leur ignorance leur interdisant la forme olographe.
Telles sont les diverses méthodes laissées au choix de chaque citoyen pour larédaction de ses dernières volontés. Les différences qu'on remarque entre elles n'existent du reste que dans la forme extérieure de l'acte. Toutes les dispositions testamentaires faites en suivant l'un ou l'autre de ces trois modes ont la même valeur, produisent les mêmes effets, et restent inattaquables si, dans l'accomplissement des formalités propres à chacun d'eux, et si dans les autres points relatifs au contenu de Tacte, le testateur s'est conformé à toutes les lois sur la matière.
Révocation des testaments.
Le testament, avons-nous dit, est essentiellement révocable, et la forme de cette révocation est laissée au choix du disposant. Il peut annuler sa première disposition ou par un testament postérieur, ou par un acte spécial contenant la déclaration de son changement de volonté et fait dans la forme authentique.
La loi du 24 juin 1843 a prescrit aux révocations de testament faites par acte public la même solennité qu'elle a assignée aux donations entre vifs, c'est-à-dire qu'elles sont reçues par deux notaires ou par un notaire assisté de deux témoins; la lecture de l'acte, la signature par le testateur ou la déclaration qu'il ne sait ou ne peut silo.
gner doivent, à peine de nullité, avoir lieu en la présence réelle du notaire en second ou des témoins instrumentaires.
La révocation par une disposition postérieure est assujettie à un moins grand luxe de formes ; elle se produit de deux manières, soit par le contenu de dispositions nouvelles, soit par une stipulation expresse insérée dans le testament postérieur.
Si la révocation est expressément formulée^ et si d'ailleurs le testament n'a aucun vice de forme, la libéralité première demeure annulée, quel que soit du reste le sort de la nouvelle disposition.
Si au contraire cette révocation n*a pas été expresse, le premier testament peut subir deux éventualités : oa la seconde disposition est tout à fait incompatible avec rancienne> tellement que l'exécution de l'une empêcherait l'exécution de l'autre, et alors la révocation sera complète, ou les deux dispositions pourront recevoir une exécution simultanée, et alors elles seront valables Tune et l'autre.
Supposez que par un premier testament Pierre institue Paul son légataire universel, et que, plus tard, revenant sur cette libéralité, il institue par un autre testament, mais sans y insérer une révocation expresse du premier, un nouveau légataire universel. Les deux dispositions sont incompatibles, elles ne peuvent s'exécuter en même temps, la première sera donc révoquée par la seconde. Mais si Pierre a, dans un premier testament, institué Paul son légataire universel, et a donné à André une somme de mille francs, à titre de legs particulier, le legs universel qu'il fera dans un deuxième testament en faveur de Jacques, sans révocation expresse du premier, aura pour effet d'annuler le précédent legs universel, tout en laissant subsister le legs particulier fait à André, qui demeurera exécutoire simultanément avec la libéralité principale profitant à Jacques»
Nous venons de dire que la révocation d'un testament contenue dans un second testament valable en la forme annule le premier, quel que soit le sort de la disposition nouvelle.
Voici un exemple de cette hypothèse : Par un premier testament, Françoise fait à Caroline un legs de deux mille francs. Plus tard, elle institue pour son légataire universel Jacques^ son médecin^ en révoquant son premier testament. L'acte qui renferme cette dernière disposition est régulier et ne présente aucun caractère qui puisse en faire demander l'annulation, mais la disposition en ellemême est nulle comme jEaite au profit d'un incapable (article 909), et elle n'est pas exécutoire. La révocatioa n'en subsiste pas moins, et Françoise sera réputée morte ah intestat.
Caducité des legs.
Outre la révocation qui atteint les dispositions comprises dans un testament, ces dispositions peuvent encore ne produireaucun effet dans les différents cas suivants :
^^ Si le légataire n'a pas survécu au testateur ;
2<* Si le légataire est décéd^ avant l'accomplissement d'une condition dépendant d'un événement incertain, et si de cet accomplissement devait, dans rintention du testateur, dépendre elle-même l'exécution du legs ;
3» Si la chose léguée a péri durant la vie du testateur ;
4o Enfin quand Théritier institué ou le légataire renonce à son legs, ou se trouve incapable de le recueillir.
La mort du légataire peut également donn^ lieu à l'accroissement au profit des autres légataires. Il y a ao croissement quand un legs étant fait à plusieurs personnes conjointement, par une seule et même disposition testamentaire, le testateur n'a pas assigné à chacun une part déterminée dans la chose léguée. Pierre a institué ses légataires universels Paul, André et Simon. Paul meurt avant le testateur, et son décès entraîne h son égard la
caducité du legs qui lui a été fait. André et Simon recueilleront seuls le bénéfice de la disposition en raison de raccroissement opéré par le prédécès de leur co-légalaire.
Enfin les mêmes causes qui autorisent la demande en révocation des donations permettent également de demander la révocation des libéralités testamentaires. Nous avons indiqué au précédent chapitre quelles étaient ces causes et leurs conséquences, il est donc inutile d'y revenir; nous ajouterons seulement que si l'action en révocation se base sur une injure grave faite à la mémoire du testateur, elle doit être intentée dans Tannée à compter du jour du délit.
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Trois classes de legs.
Les libéralités que peut con tenir un testament prennent le nom générique de legs, et elles sont rangées sous trois classes différentes, selon la quotité qu'elles comportent des biens du défunt : le legs universel^ le legs à titre miiversel et le legs particulier.
On appelle legs universel la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son décès.
Le legs à titre universel est celui par lequel le testateur lègue une quote-part des biens dont la loi lui permet de disposer, telle qu'une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles ou de tout son mobilier.
Lo legs particulier est toute disposition qui n'a pas le caractère des deux précédentes, et qui ne comporte qu'un objet, un immeuble, une somme d'argent, etc. ; en un mot, certaines valeurs déterminées d'une façon précise par le testateur.
Il a été expliqué au chapitre des Successions qu'on
entend par succession la transmission gui s'opère en fa* veur d'une personne vivante de tous les droits actifs et passifs d'une personne décédée, et que parmi les successeurs du défunt les uns succèdent à la personne et aui biens, les autres aux biens seulement. De même que l'héritier naturel, le légataire universel succède à la fois à la personne et aux biens ; il a, comme lui, droit à la totalité de la succession, et en supporte les charges, mais il y a entre les deux quahtés une différence profonde .
Demande en délivrance.
S'il y a au décès du testateur des héritiers auxquels une quotité de ses biens soit réservée par la loi, ce sont ces héritiers qui, de plein droit, sont saisis de la totalité de la succession ; et le légataire universel est tenu, pour entrer en possession de son legs, de leur demander la délivrance des biens compris dans le testament. Cette demande en délivrance se forme de la manière suivante: le légataire universel se présente, muni de la disposition qui rinstitue le successeur du défunt, sauf cependant réduction de son legs à la quotité disponible à raison de Texistence des héritiers réservataires, et il obtient de ceux-ci, en même temps que Tapprobation de la libéralité faite en sa faveur, d'être mis en possession de la part lui revenant. Si au contraire, en Tabsence d'ascendants ou d'enfants, le défunt a pu disposer valablement de la totalité de sa fortune, le légataire universel succède sans difficultés, et est saisi de plein droit par la mort du testateur, sans être tenu de demander la délivrance de son legs.
Cependant il y a ici une distinction à faire, selon la forme de Tacte testamentaire lui-même.
Insuffisance du testament olographe.
Le testament olographe a été entouré par le législateur défaveurs exceptionnelles; il lui a affecté une forme
moins solennelle et à la fois moins susceptible de causes de nullité ; mais en retour il lui a donné un caractère d'infériorité en le soumettant après le décès du testateur à certaines formalités qui doivent en compléter la force. En principe, la disposition contenue dans un acte olographe de dernière volonté ne vaut pas moins que celle résultant d'un testament public, mais ce que cette dernière a en plus, c'est le caractère imposant accordé à tout acte authentique, c'est une force intrinsèque que ne saurait posséder un écrit sous signatures privées.
En effet par sa nature, par sa forme, par les soins dont il a été entouré, le testament public ne peut que, par un concours de graves circonstances, être entaché de suspicion ; l'acte privé qui constitue le testament olographe peut, sur le prétexte le plus futile, être sujet à discussion, à interprétation, à vérification d'écriture, à toute conjecture tendant à suspecter la liberté d'esprit du testateur. Aussi la loi lui a- t-elle imposé une sanction immédiate au moment où il devient exécutoire.
Ouverture par le président.
Le décès a eu lieu, le testament olographe a été découvert ; lettre morte encore, il est porté devant le président du tribunal de première instance de Tarrondissement dans lequel la succession est ouverte. Un procès- verbal est dressé, qui constate l'état* matériel de la pièce produite, les irrégularités qu'elle présente dans sa forme et dans son contexte, les inégalités d'écriture, la date, la signature, les renvois, les surcharges, et toutes choses enfin qui peuvent présenter un caractère propre à la distinguer, comme aussi à asseoir une opinion sur sa sincérité.
Le président en ordonne le dépôt chez le notaire de la succession ; un nouveau procès- verbal est dressé par cet officier publîc, et ce n'est qu'après ces démarches que le testament commence à obtenir une certaine autorité et à
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être susceptible d'exécution. C'est ici que la différence dont nous avons parlé quant au legs universel résultant d'un testament au tïïen tique et d'un testament olographe se fait sentir.
Ilappelons-nous que nous sommes dans Thypo thèse o\ le testateur n'a point laissé d'héritier à réserve; si la disposition résulte d'un testament pubUc, le légaîai;': universel succède sans demander la délivrance à pejsonne. Si le testament est olographe, il doit, de même que s'il est mystique, se faire envoyer en possession pai le président du tribunal, sur une requête présentée à cet effet à ce magistrat. A partir de ce moment, il est définitivement le successeur du défunt.
L'ouverture d'un testament mystique se fait comme celle du testament olographe, à la condition d'appeler à cette constatation ceux des notaires et des témoins signataires de l'acte de suscription qui se trouveraient sur les lieux.
Enregistrement des testaments.
Le testament, quellequ'en soitlaforme,ne subit la formalité de l'enregistrement qu'après le décès de son auteur ; ceci est une conséquence nouvelle de sa révocabilité, et assure aux dispositions du testateur le secret désirable en pareil cas.
L'événement arrive ; les légataires du défunt ont un délai de trois mois pour procéder à cet enregistrement qui n'est soumis qu'à un droit fixe de cinq francs par chaque acte testamentaire et par chaque codicille ^ séparé. L'expiration du délai n'entraîne pas la nullité de la disposition, mais elle rend seulement le testament passible d'un double droit.
* On appelle codicille, un acte testamentaire contenant des dispositions additionnelles ou modificatives d'un premier testament. Il est du reste soumis à toutes les mêmes formes que le testament lui-même.
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Exécuteurs testamentaires.
Enfin à côté des légataires, le testateur peut confier, à des mandataires choisis et désignés par lui, le soin de liquider sa succession. Ces mandataires reçoivent le titre i^exécuteurs testamentaires. Ils doivent faire dresser Tinventaire des biens de la succession, en toucher les capitaux, en vendre le mobilier, et en faire servir le prix avec les capitaux déjà remboursés à Tacquittement des legs faits par le défunt. En un mot ils doivent veiller à Taccomplissement des volontés de celui qui les a institués : leurs pouvoirs cessent par le fait même de la loi, au bout d^un an et un jour à partir du décès; à Texpiration de ce terme, ils sont tenus de rendre compte de leur gestion.
La charge d'exécuteur testamentaire est un mandat essentiellement gratuit, et qui n'engendre pour celui auquel elle a été confiée aucun honoraire. Néanmoins si, pour le récompenser à l'avance des bons soins qu'il apportera à l'exécution de sa mission, le testateur a gratifié celui qu'il a investi de sa confiance, et lui a fait un legs d'une somme d'argent ou d'un présent quelconque, cette libéralité, parfaitement valable, peut être retenue par l'exécuteur testamentaire sur le reliquat de son compte, fût-il même, par sa position à l'égard du défunt, dans les cas où la loi place une prohibition. Il y a là une rémimération d'un service rendu, plutôt qu'une libéralité proprement dite.
L'article 1026 permet en outre au testateur de donner à l'exécuteur testamentaire qu'il choisit, pour le tout ou en partie, la saisine de son mobilier, c'est-à-dire la possession qui facilite l'accomplissement de ses fonctions. L'exécuteur peut ainsi, sans le concours de l'héritier, réaliser les intentions du défunt et accomplir ses dernières volontés; il ne conserve au surplus cette saisine que pendant le délai d'un an et un jour dont nous avons
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parlé plus haut; on a supposé que ce temps est suftisant, en tout état de cause, pour lui permettre d'avoir terminé sa tâche conformément au désir de celui qui la lui a imposée.
Effets des legs.
Les différents legs dont nous avons parlé plus haut entraînent pour ceux auxquels ils sont dévolus certairs droits et certaines obligations que la nature de chacun d'eux produit et que le législateur a netiement définir .
Le legs universel a pour principal effet de substituer au défunt celui qui le recueille et de Tinveslir de tous les biens comme aussi de toutes les charges de la succession. Il succède pleinement comme un héritier ordinaire. Si cependant le défunt a laissé un héritier réservataire, le légataire universel ne reçoit que la part dite quotité disponible, mais aussi il ne supporte les charges qu'en proportion de ce qui lui est attribué. L'article 1009 ajoute qu'il est tenu des dettes hypothécairement pour le tout; il faut entendre par cette expression non pas que les dettes hypothécaires sont à sa charge seule, et que Tascendant réservataire en demeure déchargé, mais que si, par l'effet du partage, il est entré dans le lot du légataire universel un immeuble grevé d'hypothèque, il doit désintéresser en totalité le créancier, sauf son recours contre l'héritier pour la part proporiionnelle à la réserve. Ce n*est pas là une situation particulière à la question qui nous occupe; le créancier, en exigeant son paiement du légataire détenteur de Timmeuble hypothéqué, n'a fait qu'user de soA droit et de son action hypothécaire, tandis que d'autre part le recours exercé par le légataire universel contre Théritier réservataire n'est qu'une application de l'article 873 qui met à la charge des héritiers toutes les dettes de la succession pour la part et portion virile qu'ils recueillent.
Les legs particuliers au contraire sont mis exclusivement à la charge du légataire universel, sans qu'il
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puisse exercer de recours contre les héritiers avec lesquels il concourt. Supposons une succession d'une valeur de 10,000 francs. Le défunt laisse son père héritier réservataire d'un quart ; il a légué à un ami 1 ,000 francs, et institué un étranger son légataire universel. La succession est grevée en outre d'un passif de 2,000 francs. Pour arriver à la liquidation, on établira d'abord l'actif à partager, parla masse des valeurs le composant, ci 10,000 fr.
On en déduirale passif à 2,000
Ce qui le réduira à ., 8,000
Dont un quart au père comme héritier réservataire, ci 2,000
La quotité disponible restera donc fixée à 6, 000 francs qui seront recueillis par le légataire universel, ci 6,000
à la charge de supporter seul le legs particulier de l'ami, ci 1,000
en sorte que le lot du légataire universel ne comprendra réellement que 5,000 francs, toutes déductions opérées, ci 5,000
Il est évident qu'en agissant autrement on eût porté atteinte à la résetve légale, laquelle doit toujours être de la quotité fixée par la loi et calculée sur tous les biens composant la succession, déduction faite des dettes; or, un legs particulier n'est pas une dette, c'est une libéralité faite par le défunt, et qui doit être prise sur les biens dont la loi lui a permis la disposition, sans pouvoir attaquer la réserve faite en faveur des héritiers privilégiés. On comprend dès lors que le légataire universel soit seul tenu du paiement de ce legs.
Le légataire à titre universel est tenu comme le légataire universel des dettes et charges de la succession du
testateur, personnellement pour sa part et portion, et hypothécairement pour le tout, mais le paiement des legs ne lui incombe pas toujours tout entier.
Le légataire universel ne peut se trouver que dans deux hypothèses, ou en concours avec des héritiers à réserve, ou succédant seul au défunt. Le légataire à titre universel, indépendamment des deux cas dont nous venons de parler, peut encore se trouver dans l'hypothèse suivante : le défuut, sans disposer en entier de la quotité disponible, a institué un légataire à titre universel ; la succession sera donc dévolue soit à ce dernier, soit aux héritiers naturels du testateur, qui recueilleront tout ce dont il n'aura pas disposé. Dans cette occurrence, les legs seront acquittés par contribution entre tous ceux qui prendront part à la quotité disponible ; du moment où la réserve légale n'est pas atteinte et où les héritiers naturels i*eçoivent dans la succession une part supérieure à celle que la loi leur réserve impérieusement, il est plus qu'équitable de leur faire supporter jusqu'à concurrence de l'émolument qui leur est attribué une quotepart dans les legs faits par le défunt.
Les légataires universels et à titre universel sont assimilés aux héritiers naturels; comme eux, ils représentent le défunt, continuent sa personne dans les limites que nous venons d'indiquer, et forment la seconde classe de ceux que Ton désigne sous le nom de successeurs aux biens et à la personne. Ils ont également pour se protéger contre les mauvaises chances de la succession la faculté de ne l'accepter que sous bénéfice d'inventaire, et dès lors ils recueillent tous les avantages comme ils sont soumis à toutes les obligations qu'entraîne Tacceptation bénéficiaire.
Il n'en est pas 'de même des légataires particuliers auxquels la volonté du testateur assigne un objet déterminé qui, à moins d'une disposition expresse et contraire, doit leur être délivré libre de toutes charges. Le carac-
tère propre du legs particulier est en effet de n^imposer à celui qui en profite aucune participation aux dettes de la succession ; il n'en est tenu que dans le cas où Tobjet légué est grevé d'une hypothèque au profit d'un tiers, et si seulement ce tiers exerce des poursuites pour faire valoir son action hypothécaire ; mais nous ferons ici la même remarque que nous avons déjà faite plus haut^ ce n'est qu'une conséquence du droit réservé au créancier de faire servir Timmeuble au paiement de sa créance, et le légataire particulier, ainsi contraint au paiement de la dette, a son recours contre les héritiers naturels et les légataires universels et à titre universel pour obtenir le remboursement de son avance.
Le légataire particulier doit demander la délivrance de son legs à ceux rjui en sont débiteurs^ et non pas, comme les légataires universels et à titre universel, aux héritiers réservataires ou aux héritiers naturels. 11 ne s'adresse à ces derniers que dans le cas où il n'existe pour recueillir la succession que des héritiers appelés par la loi et non par la volonté du testateur. C'est à partir seulement de la demande en délivrance qu'il peut réclamer les intérêts de la chose léguée; jusque-là et quelle qu'en soit la nature, le legs n'en produit aucun. Cependant, même avant la demande en délivrance, les intérêts courent :
!• Quand le testateur l'a ainsi voulu dans son testament;
2» Et quand une rente viagère a été léguée à titre d'aliments.
La chose léguée est toujours délivrée avec les accessoires nécessaires qu^elle comporte, dans l'état où elle était le jour du décès du donateur, et s'il s'agit d'un immeuble, avec tous objets immeubles par destination qui suivent le sort de l'objet principal dont ils dépendent. Tout legs, quel qu'il 8oit,donneaulégalaire, dujourdu dècèsdu testateur^undroitàla chose léguée, transmissible
âses héritiers OU ayaat-cause.Cettedisposition, résultant de l'arlicle 1014, avait à peine besoin d'être indiquée, car on ne saurait comprendre que la mutation opérée du testateur au légataire par le décès du premier n'ait pas conféré au second un droit de propriété qui désormais compose une partie de sa fortune ; ce droit est bien assujetti, pour pouvoir s'exercer d'une manière com* plète, à la formalité supplémentaire de la délivrance, mais il réside dès lors entre les mains du légataire qui le recueille, et son propre décès arrivant, transmet nécessairement lui-même à ses héritiers le bénéfice de la libéralité faite en sa faveur.
Des legs en usufruit.
Le legs d'un droit d'usufruit entraîne quelques conséquences spéciales, quant à la chaire du paiement des dettes grevant la succession, et à la quotité qui en incombe à Fusufruitier.
Si la disposition est à titre universel, on procède, entre Tusufruitier et les héritiers qui reçoivent le surplus des biens, à l'estimation de la valeur de l'objet soumis à l'usufruit et de la part attribuée aux héritiers naturels. La répartition des dettes se fait d'après cette évaluation, et l'usufruitier acquitte le quantum proportionné à son lot.
S'il y a legs universel en usufruit, il n'y a pas de contribution possible pour les dettes à moins que le léga- j taire soit en concours avec des héritiers à réserve. Nous savons qu'en ce cas le légataire universel paie une part de dettes proportionnelle à la quotité disponible qu'il recueille. S'il est seul pour obtenir l'usufruit de la totalité de la succession, il supporte en entier la chaîne du passif.
Voici du reste, quand on dit qu'un usufruitier paie les dettes grevant Tobjet dont il jouit, comment ce paiement a lieu. Il ne produit d'effet que quant aux revenus ; la
dette diminue Teffectif de la succession pour celui qui en recueille la nue-propriété, elle doit donc diminuer dans une égale proportion l'importance des fruits et revenus appartenant à l'usufruitier. Cette diminution s'opère de trois manières différentes selon le mode de paiement employé :
1° Ou Tusufruitier avance la somme pour laquelle l'objet dont il jouit doit contribuer, et à Texpiration de son usufruit, le capital lui en est rendu sans intérêts par le nivpropriétaire.
2« Si rusufruitier se refuse à faire cette avance, le propriétaire a le choix ou de payer la somme dont il lui sert les intérêts pendant toute la durée de sa jouissance, ou de faire vendre jusqu'à concurrence de paiement une partie des biens soumis à Vusufruit.
Dans l'un ou l'autre de ces trois cas il y a véritablement, pour l'usufruitier, à l'acquittement de la dette, une participation représentée par une privation partielle et équivalente de revenu. S'il avance le capital, il contribue par la perte des intérêts de son avance. Si le propriétaire fournit au contraire ce capital, le service des intérêts en faveur de ce dernier par l'usufruitier représente de même sa contribution à la dette. Enfin s'il y a vente d'une partie des objets soumis à l'usufruit, son droit subit une réduction égale à la charge qui lui est imposée.
L'énonciation d'un legs dansuû testament n'engendre aucun droit d'enregistrement spécial. La transmission qui en résulte doit être déclarée avec la succession dont dépendent les biens qui en font l'objet, dans les délais ordinaires , et à la charge du paiement des mêmes droits de mutation par décès dont la quotité et les règles de perception sont communes à la fois aux successions ab intestat et aux successions testamentaires.
CHAPITRE XX
DE CERTAINES UBÉRALITéS*
Quoique le programme que nous suivons pas à pas n^ait pas prescrit Tétude des dispositions permises dans certains cas particuliers, nous avons cru quMl y avait là une lacune importante à combler et dont nos lecteurs nous sauraient gré d'avoir rempli le vide, parce que les hypothèses qu'elles présentent se rencontrent très-fréquemment dans le cours de la vie. Il s'agit ici des libéralités permises par les père et mère en faveur de leurs petits eufants, par un oncle en faveur de ses neveux, par les époux entre eux avant ou pendant le mariage, par les tiers en faveur des époux, et enfin par les x>ère et mère en faveur de leurs enfants et descendants sous forme de partage anticipé. On le voit, par la simple énoncialion des personnes de qui émanent ou que concernent ces libéralités, il y a là une ample matière qu'A importait de ne point passer entièrement sous silence.
Donations à charge de rendre.
Nous avons appris dans l'un des chapitres précédents quelle portion devenait disponible entre les mains des père et mère, suivant le nombre d'enfants qu'ils avaient
au moment de leur décès. Us peuvent disposer de cette fraction de leur fortune, soit en faveur d'un tiers, soit en faveur d'un de leurs enfants , à titre de préciput et hors part, mais l'article 1048 leur accorde une liberté plus grande. Il leur réserve le droit de donner la portion dont la loi leur laisse la faculté de disposer sans porter atteinte à la réserve légale, à un ou plusieurs de leurs enfants en imposant à ceux-ci la condition de rendre les biens ainsi légués à leurs enfants nés et à naître. On dit alors que les enfants du donateur sont grevés de restitua tiony et les petits-enfants prennent le nom d*appelés. Cette disposition ne peut être faite qu'en faveur des enfants au premier degré seulement des donataires.
Pareille libéralité est permise à tout donateur ou testateur en faveur de ses frères et sœurs pour tout ou partie des biens qui ne sont point réservés par la loi dans sa succession, avec la charge de rendre ces biens aux enfants nés et à naître au premier degré seulement des dits frères et sœurs.
Il n'a été imposé d'autre condition à la validité d'une telle disposition que celle-ci : la charge de restitution doit être imposée au profit de tous les enfants nés et à naître du grevé sans distinction d'âge ni de sexe.
Formalités à remplir.
Il y a, on le comprend, entre le grevé et les appelés une opposition d'intérêts qui nécessite pour ces derniers une surveillance particuhère , et l'emploi de certaines formalités dont l'accomplissement doit être poursuivi par un tuteur spécial. A défaut par le donateur d'avoir choisi lui-même ce tuteur, le grevé de restitution doit, dans le délai d'un mois, à partir de l'ouverture de la succession, réunir un conseil de famille qui pourvoit à celte nomination, et s'il néglige de faire cette convocation, il encourt la déchéance de son droit, et voit s'ouvrir
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immédiatement celui de ses enfants appelés. Il fait ensuite en présence du tuteur ad hoc procéder à Tinventaire de la succession^ en fait vendre le mobilier aui enchères, et dans les six mois à compter de la clôture de Tinventaire, il fait emploi des deniers trouvés dans la succession, de ceux provenant de la vente du mobilier, et des fonds produits par les recouvrements de créances appartenant au défunt, soit en immeubles, soit en placements hypothécaires, le tout sous la même surveillance du tuteur.
Les actes contenant des dispositions à charge de rendre doivent êti*e transcrits à la diligence du grevé ou du tuteur au bureau des hypothèques de la situation des immeubles, et c'est seulement par raccomplissement de cette formalité que les tiers sont légalement informés de l'existence occulte de la restitution imposée. Jusqu'à cette transcription, les tiers, quels qu'ils soient^ sont réputés ignorer la charge de rendre lors même qu'ils en auraient eu connaissance par une voie indirecte autre que celle de la transcription ; on n'en excepte que les donataires ou légataires et les héritiers du défunt ^ par ce motif bien simple que les premiers tenant leur droit du testament même, ou les seconds astreints à respecter les volontés de leurs auteurs, ne sauraient alléguer leur ignorance. Mais toute autre personne peut opposer aux appelés ce défaut de transcription, et les transactions conclues avec le grevé au mépris de la charge de restitution demeurent inattaquables , lors même qu'il serait établi que le détenteur des biens ainsi frauduleusement aliénés n'ignorait pas la disposition restrictive faite par le testateur. Ainsi les grevés qui n*ont pas fait transcrire la donation ou la testament de leur auteur peuvent vendre et engager les biens compris dans la
* La même exception s'applique aux héritiers des donataires légataires et aux héritiers du tuteur.
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libéralité, sans que les créanciers ou les acquéreurs puissent en rieu êtreinquiélés ou recherchés ulttrieurement par les appelés.
Le tuteur ad hoc encourt une grave responsabilité en négligeant de rendre publique par la transcription la charge de restitution imposée au grevé, de manière à empêcher toute dilapidation de la fortune appartenant éventuellement à ceux qu'il représente , car non -seulement il manque au devoir qui lui est prescrit, mais encore il ouvre contre lui au profit des appelés le droit de le rendre garant de toutes les conséquences de sa négligence, de son incurie et aussi de son entente probable avec le grevé.
Les droits des appelés s'ouvrent :
1° Quand le donataire grevé de restitution a négligé de leur faire nommer un tuteur ad hoc : nous avons expliqué plus haut comment cette pénalilô atteint le grevé qui manque au premier devoir que lui a imposé Fauteur de la libéralité.
2«> Quand il consent l'abandon anticipé de sa jouissance en faveur des appelés; nous n'avons besoin d'ajouter ici aucun commentaire, la démission volontaire du grevé est la meilleure raison à donner;
i^ Et enfin par son décès^ qui en permettant d'accom^ plir le vœu du disposant, lève tout obstacle à Inexécution déânitive de la libéralité, en même temps que le nombre des appelés se trouve dès lors fixé d-une manière irré» vocable.
Cette forme de donation permet à Tascendant ou à Vonde de répartir plus équitablement entre tous sas petits-enfants ou entre tous ses neveux les biens que sa générosité le pousse à leur donner. Il faut, en effet, remarquer qu'un autre moyen n'atteindrait pas le même ^\A\ supposons, par exemple, un aïeul qui donne i ses petits enfants en nue^propiiété la quotité dont il peut 4i&^^oser, et à son fi)4> père de ces petits-enfànta, Vusii-
fruit de cette même quotité. Le résulta]; est certainement le même pour le père donataire qui jouira des valeurs léguées sans pouvoir en dissiper la propriété, mais la libéralité faite aux petits-enfants ne profite qu'à ceux qui étaient conçus au moment de la donation, si elle a été faite par acte entre-vifs, ou au décès du testateur^ si elle résulte d'un legs testamentaire. La charge de restitution, au contraire, profite aussi bien aux enfants conçus à l'époque de la libéralité qu'à ceux conçus au moment du décès, puisque la loi a fait de cette participation générale de tous les enfants du donataire une condition essentielle de sa validité. G^est là ce qui explique l'ayan* tage attaché à ce genre de dispositions.
Partages anticipés.
Les père et mère et autres ascendants peuvent encore, conformément à l'article 1075 et 1076, faire entre leurs enfants et descendants la distribution et le partage de leurs biens, soit par actes entre-vifs ou testamentaires, à la condition de ne comprendre dans les partages faits par actes entre-vifs que leurs biens présents, et de se conformer pour les formalités, conditions et règles à observer, aux dispositions générales de la loi relatives aux donations entre-vifs et aux testaments.
Cette espèce de démission de biens se fait le plus habituellement sous forme de donation entre-vife ; elle est usitée surtout à la campagne où elle représente à la fois un acte de libéralité, et un moyen pour le père de famille de conquérir le repos après une vie de labeur. On y comprend généralement soit tous les biens présents du donateur, soit simplement ceux dont il a Tintention de se démettre actuellement; dans ce dernier cas, il se réserve une portion de ceux qu'il possède, qui au jour de son décès se partagera conformément à la loi. On a également l'habitude d'y stipuler que le donateur conservera l'usufruit des objets donnés pendant sa vie ou pendant
un temps déterminé, ou qu'il recevra des donataires, à titre viager, une pension destinée à remplacer pour lui le revenu qu'il s'enlève par cette démission de biens.
La présence et le consentement de tous les enfants du donateur et de tous les enfants de ceux qui seraient prédécédés^ est une condition essentielle de la validité du i)artage anticipé. Ceux qui en auraient été exclus peuvent invoquer contre la volonté du père de famille ce moyen de nullité, et ceux-là même qui y auraient pris part ont également le droit de demander l'annulation du partage entaché de ce vice, et d'en provoquer un nouveau dans la forme légale. Les partages d'ascendants peuvent encore être attaqués pour des causes diverses :
lo Dans le cas où il y aurait au préjudice de l'un des co-partageants lésion de plus du quart;
2^' Et dans le cas où, soit par suite du partage anticipé, soit par suite d^autres donations faites antérieurement à titre depréciput, un des enfants donataires aurait une part portant atteinte à la réserve légale des autres.
L'action accordée aux enfants lésés par un partage injuste doit durer dix ans, lorsqu'il s'agit d'une donation entre-vifs, et ce délai commence à courir du jour .du décès de l'ascendant donateur, la loi ne permettant pas que du vivant du père de famille les donataires s'élèvent contre sa volonté. Quant aux partages testamentaires, on juge en général que les enfants attributaires ont trente ans pour en attaquer les dispositions, à compter du décès de leur auteur.
Les partages d'ascendants comprennent donc deux clLOses : démission en faveur des enfants du donateur, et attribution à chaque donataire d'un lot représentant sa quote-part dans les biens donnés. Nous ferons remarquer ici que la formation de ces lots exige une répartition des valeurs mobilières et des valeurs immobilières à chacun des co-partageant8< L'attribution faite dans un
pnrtage semblable de tous les biens meubles à l'un ou à oertains des enfants, et de tous les immeubles à quelques-uns seulement, entraine la nullité de l'opération ainsi faite, et permet au donataire de critiquer la répartition et d'en demander la révision. Cette disposition prescrite en matière de partage ordinaire par Tarticle 832 reçoit une application plus étroite au cas de partage anticipé.
Enregistrement et transcription.
Le législateur a voulu favoriser dans des limites assez étendues le développement de Tusage des démissions de biens, telles que nous venons de les définir, et pcnar le protéger, il a fixé à un taux moindre qu'en matière de donation entre-vifs ordinaire les droits à percevoir lors de l'enregistrement de Facte.
Il n^est dû que le droit de un pour cent sur le capital des valeurs mobilières, et sur la valeur des immeubles déterminée par la capitalisation au denier vingt da revenu qui leur est assigné. La transcription altérieure de Pacte que les parties restent maîtresses d'accomplir donne seule ouverture au droit de transcription; et encore, par une plus grande faveur, la formalité peutn'3 se requérir que par fractions, c*est-à-dire que ceux-là seulement des enfants donataires qui veulent la faire opérer pour les lots échus à chacun d'eux, présentent ua extraii de l'acte contenant les objets qui leur ont été attribués, et ne paient que sur la valeur donnée à ces objets le droit de transcription. LVffet salutaire de cette formalité ne se fait sentir qu'à Tégard de l'enfant donataire qui a transcrit son lot, et ne rejaillit en rien sur les biens attribués à ses co-partageants.
Quoique nous devions dans un chapitre ultérieur nciis étendre d^une manière toute spéciale sur les avantages de la transcription hypothécaire , nous xkQ nous am^ieions pas moins quelques instants ici peup ipetUter suri»
nécessité sérieuse que présente pour les donataires et pour les tiers raocomplissement de cette formalité en matière de donation à titre de partage anticipé. Jusqu^à la transcription de l'acte de démission de biens^ les enfants donataires ne sont pas valablement et définitivement propriétaires des biens donnés aux yeux des tiers; les père et mère donateurs ne pourront pas, il est vrai, demander contre eux la révocation de la donation, si les enfants ne se trouvent pas dans les conditions que nous avons expliquées en parlant des donations entre-vifs, ni leur contester autrement la propriété des objets cédés par eux, mais par le fait de la transmission incomplète t ils conservent le droit de constituer une hypothèque sur les immeubles donnés, de les vendre et de les aliéner, sans que les donataires puissent se soustraire à Taction du créancier hypothécaire ou de Tacquéreur. C'est donc la transcription seule qui complète la démission de biens anticipée, et qui en la rendant définitive, empêche toute entente entre les donateurs et les tiers au préjudice des enfants donataires de bonne foi.
Il est excessivement rare que dans la pratique les donations de ce genre soient transcrites ; les enfants sont retenus par la dépense relativement considérable qu'entraîne la formalité, par la crainte de blesser le père de familledontilssembleralentsaspecter les intentions; mais quoiqu'il en soit de cette double raison, nous ne saurions trop insister et recommander une fois de plus aux enfamts donataires et même à ceux qui voudraient acquérir de ces derniers les objets donnés, de faire transcrire le partage anticipé pour lequel cette formalité devient le gage certain d'une transmission régulière et immuable de la propriété.
Donations par contrat de mariage.
Les donations par contrat de mariage sont d'un usage répandu dans toutes les classes de la société; elles cons-
tituent pour Tépoux donataire une part souvent la plus importante de son apport dans l'association conjugale, en même temps qu'elles permettent aux donateurs d'étendre en faveur de ceux qu'ils veulent gratifier le cercle des dispositions permises en pareille matière.
La loi a, en effet, pour les donations de cegenre, reculé assez loin les limites de la faculté de disposer, non pas cependant quant à la quotité, mais quant à la nature des biens qui peuvent faire l'objet de la libéralité ou aux conditions dont elle est accompagnée. En outre elle s'est montrée moins sévère que pour les donations entre-vifs sur les formalités accessoires de l'acte qui doit la contenir.
La donation faite aux époux par contrat de mariage est simplement contenue dans ce contrat, sans que l'addition de cette clause exceptionnelle nécessite un plus grand luxe de formes que cielles applicables aux contrats de mariage ordinaires. 11 n'est donc ici plus besoin de témoins assistant réellement à la lecture et à la signature de l'acte, et l'acceptation elle-même n'est pas une condition essentielle et rigoureuse de la validité de la donation, on la regarde comme virtuellement et implicitement contenue dans la présence de l'époux donataire au contrat.
On distingue trois espèces de donations par contrat de mariage :
1^ Les donations de biens présents;
2<> Les donations de biens à venir; . 3o Les donations cumulatives de biens présents et de biens à venir.
Donations de biens présents.
Toute personne parente ou non parente des époux peut faire à l'un d'eux ou à tous deux conjointement par contrat de mariage une donation de biens présents^ c'est-à-dire d'objets déterminés dont elle se dépouille actuellement et irrévocablement, et dont le donataire est
saisi par l'effet même de la donation. C'est exactement une libéralité entre- vifs sous une forme plus libre. Aussi une telle donation, quand elle ne comprend que des biens présents, reste soumise aux règles ordinaires déterminant les conséquences et la mesure des donations entre-vifs. Comme ces dernières, elle ne peut être faite qu'en faveur des futurs époux, et non au profit de leurs enfants à naître, la conception antérieure de Tenfant lui donnant seule la capacité de recevoir. La stipulation qu'une donation de biens présents est faite aux futurs époux et à leurs enfants à naître n'a d'effet qu'en ce qui concerne les époux donataires^ le surplus de la disposition relative aux enfants est frappé de nullité. Cependant si le donateur veut faire profiter les enfants à naître de ses largesses , il a la faculté d'imposer à Tépoux donataire la charge de rendre les biens donnés à ces enfants, conformément au droit queues articles 1048 et 1049 ont réservé, dans certains cas, à des donateurs spéciaux.
Les donations par contrat de mariage de biens pré sents saisissent^ avons-nous dit> immédiatement Tépoux qui en profite; cet effet se produit, lors même que le donateur s'est réservé l'usufruit des objets; c'est là une condition accessoire qui , sans altérer le droit de propriété résultant de la donation, renvoie à une époque indéterminée l'instant où^ par la perception des fruits^ elle en permettra tous les avantages au donataire. Si donc ce dernier vient à mourir avant même d'être entré en jouissance de l'objet donné, il le transmet à ses héritiers, aux conditions qui lui ont été imposées^ comme ime autre valeur de sa succession.
Donations de biens à venir.
Les père et mère, les autres ascendants, les parents collatéraux des époux, et même les étrangers, peuvent, par contrat de mariage, disposer de tout ou partie des biens qu'ils laisseront au jour de leur décès, tant au
profit des époux iju'au profit des enfants à naître de leur mariage, dans le cas où le donateur survivrait à Tépoux donataire. On voit qu'entre la donation de biens à venir et celle de biens présents il y a une différence profonde. Ici nous retrouvons tous les caractères dhine disposition testamentaire joints à ceux d'une donation eutre-vifs.
La donation de biens à venir, tout en comprenant implicitement les biens possédés actuellement par le donateur dans la limite de ce qui pourra lui en rester au jour de son décès, ne l'en dessaisit cependant pas; elle lui laisse le droit de vendre ses immeubles, et de les aliéner à titre onéreux par des contrats de bonne foi ; elle n^a pour effet que de conférer à l'époux donataire le droit irrévocable de réclamer, au moment où s'ouvrira la succession du disposant, les objets compris dans la donation; ce dernier n'a dés lors plus ^ faculté d'instituer aucun autre héritier, ou de préférer quiconque à celui qu'il a précédemment gratifié.
L'avantage d'une telle donation est surtout appré* ciable pour les enfants à naître du mariage. Qu'il ait été stipulé ou non que les biens ainsi donnés seront recueillis par l'époux donataire ou par ses enfants, il n en résulte pas moins ceci : que si le donateur survit à l'époux, l'effet de la libéralité se réverse sur les enfants nés du mariage. Il faut faire attention que par cette expression on doit entendre l'union en vue de laquelle la donation a été faite ; les enfants d'un premier lit ou ceux d'un lit subséquent ne seraient pas appelés à en réclamer le bénéfice ; ce serait dans beaucoup de circonstances méconnaître la pensée qu'a eue le donateur, et s'il a voulu par une libéralité particulière favoriser, une union, ou la rendre plus facile, on suppose que ses bonnes intentions doivent s'adresser surtout aux résultats de cette union, et non pas à des tiers qui doivent demeurer étrangers aux motifs qui Vont inspiré.
La donation de biens à venir devient caduque, si le donateur survit à l'époux donataire et à sa postérité ; nous disons postérité, parce que dans le mot enfants que nous avons employé pour définir Tobjet de cette donation, il faut comprendre les petits-enfants et autre» descendants de l'époux; le législateur a pensé que le donateur a voulu favoriser toute la descendance du donataire, comme si elle était issue de lui-même. Hormis cette exception, tout autre successible du donataire n'a, au cas de décès de ce dernier avant le disposant, aucun droit sur les objets donnés; il en est de même des créanciers et de la femme de ce donataire qui n'ont, dans la même hypothèse, à exercer sur les biens compris dans la donation^ aucun privilège ou aucune hypothèque légale; le droit de réclamer le bénéfice de la disposition étant subordonné à une condition de survie, toute Fespérance du donataire s'est éteinte sans retour, et le donateur a repris la pleine liberté de disposer de nouveau du tout îV son gré.
Donations de biens présents et à venir.
« La donation par contrat de mariage, dit Tarticle 1084, pourra être faite cumulai ivement des biens présents et à venir. » Il ne faut pas appliquer à cette troisième espèce, relativement aux biens présents, le principe que nous avons émis plus haut du dessaisissement actuel par le donateur en faveur du donataire. Il y a bien deux dispositions différentes, mais la seconde influe beaucoup sur le sort de la première. Le même article 1084 ajoute quà une donation de biens présents et de biens à venir, il doit être annexé un état des charges et des dettes grevant la libéralité au jour où elle est faite; une telle donation entraînerait en effet pour le donataire de trop graves conséquences, si, successeur du défunt, il était tenu d'acquitter toutes les obligations de ce dernier; il faut donc prévenir une situation dont il ne peut d'avance
envisager les limites, et Tétat des charges dont Tannexe est exigée lui donne la juste mesure des engagements qu'il contracte par l'effet du don. S'il a été satisfait à cette obligation d'annexé, le donataire peut, quand le décès du donateur rend possible l'exécution de la libéralité, scinder selon son intérêt la double disposition, en acceptant la donation de biens présents avec les charges qui raccompagnaient, et en répudiant la donation de biens à venir. Si au contraire il a été négligé de dresser l'état des dettes, cette division lui demeure interdite, il est tenu d^accepter la donation ou de la répudier pour le tout; dans le premier cas, il est soumis aux dettes contractées parle défunt, quelle qu'en soit l'importance. De cette option qui n'est possible qu'au décès du donateur, il s*en suit que la donation cumulative de biens présents et de biens à venir ne confère pas à celui qui la reçoit la propriété immédiate des biens présents; il faut, en effet, que l'événement lui permette par sa réalisation de décider quel sera le sort de la disposition.
La conséquence de ce principe est que toute donation de biens présents et à venir est caduque et ne produit aucun effet, si le donateur survit au donataire et à sa postérité. Elle est considérée comme n'ayant jamais existé, et cela lors même que le donateur aurait permis au donataire de se mettre en jouissance d'une partie des biens donnés. Ainsi s'explique ce qui a été dit plus haut, que dans cette double disposition le sort de la première est subordonné à Tinfluence de la seconde. Il faut dire enfin qu'à défaut du donataire, ses enfants ou descendants recueillent le bénéfice de la disposition, et c'est seulement dans le cas où le donateur survivrait luimême à ces descendants que la donation s'évanouit. Ici aussi est applicable la règle à laquelle sont soumis en malière de donation de biens à venir les créanciers et la femme du donataire ; aucun droit ne subsiste en leur faveur sur les biens qui auraient pu être transmis à ce
dernier par l'effet de la donation. Ceci est encore une conséquence du non-dessaisissement actuel, le donataire prédécédé n'a qu'un droit éventuel de réclamation et non une propriété transmissible à ceux que la loi ne désigne pas, et les tiers ne peuvent plus profiter d'une faveur qui s'est éteinte avec lui.
Dispositions générales.
En dehors des conditions particulières à chacune des trois espèces de donations par contrat de mariage, ce genre de libéralité est assujetti â des règles générales qui peuvent se résumer ainsi :
1* Elles sont caduques^ et le donataire n'en peut réclamer l'exécution, si le mariage en vue duquel elles ont été faites ne s'accomplit : cessante causa ^ cessât effectus;
2^ Elles ne sont pas nulles pour défaut d'acceptation ; ce privilège dont nous avons déjà parlé est une nouvelle preuve de la faveur accordée par le législateur à tout ce qui a trait au mariage ;
3o Elles sont réductibles à la quotité disponible, c'està-dire que si elles portent atteinte à la réserve légale dont le donateur ne pouvait priver certains de ses héritiers naturels, ces derniers peuvent en exiger la réduction aux limites fixées en cette matière;
4* Elles ne sont pas révocables pour cause d'ingratitude. Le motif qui a fait créer aux donations par contrat de mariage une situation exceptionnelle sous ce rapport repose sur cette idée sous- en tendue, que le donateur a voulu par la libéralité favoriser à la fois le mariage et les enfants qui pourraient en survenir ; il y aurait donc de l'injustice à punir ces enfants d'une faute étrangère, en les privant, par la révocation, de l'avantage en résultant;
5* Enfin elles peuvent être faites sous des conditions dont l'exécution dépend de la volonté du donateur. Proscrite par Tarticle 944, en matière de donation entre-
vifs, la possibilité d'une telle stipulalion révèle une fois de plus quelle faveur laloi a accordée aux donations par contrat de mariage*
Dioits d'enregistrement.
Les droits à percevoir lors de Tenregistrement sur les contrats de mariage contenant ^donation aux époux ont été réglés par la loi du 18 mai 1850, qui les a ainsi établis :
£n ligne directe, un franc vingt-cinq centimes poui cent pour les meubles, et deux francs soixante-quinze centimes sur les immeubles.
Entre frères, sœurs, oncles, tantes, neveux et nièces, pour les meubles et les immeubles, quatre francs cinquante centimes pour cent
Entre grands-oncles, grandes-tantes^ petits-neveni, cousins-germains, cinq francs pour cent.
Entre parents au-delà du quatrième degré, cinq francs cinquante centimes pour cent.
Entre personnes non parentes, six pour cent.
La même faveur témoignée en droit civil aux donations par contrat de mariage se retrouve encore dans la loi fiscale.
DES DONATIONS ENTRE ÉPOUX
Caractère de ces donationa.
Les dcmations entre époux n'ont pas xine importance moindre que les précédentes. Elles peuvent avoir lieu soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage, el leur caractère respectif se base sur cette double origine.
La donation entre époux par contrat de mariage est, comme toute convention insérée dans cet acte, frappée dMrrévocabilité; elle subsiste donc dans son principe, tout en restant soumise aux lois de la réduction à la quotité disponible. Elle peut comprendre des biens présents, avec dessaisissement actuel de la propriété des objets donnés, ou seulement des biens à venir; dans le premier cas, l'époux donataire transmet à ses héritiers naturels les objets donnés; dans le second, la donation est caduque, si Tépoux donateur survit à son conjoint donataire, avec cette différence que les enfants nés du mariage ne sont pas un obstacle à cette caducité, et ne recueillent en rien le bénéfice de la disposition.
La donation entre époux faite pendant le mariage est, contrairementà laprécédente, essentiellement révocable, elle remplace purement et simplement un testament
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ordinaire, sinon que la femme poar la consentir doit être autorisée de son mari qui intervient au contrat et accepte la libéralité; la nécessité de Tautorisation maritale disparait, quand la femme veut revenir sur la donation et la révoquer. Par exception au principe ordinaire qui régit toute convention synallagmatique, l'époux donateur peut révoquer Tacte qui contient la libéralité sans le concours de son conjoint.
Le principal avantage des donations entre époux pendant le mariage n'est,à nos yeux,que dans le peu de prise qu'offre à la discussion la forme extérieure de Tacte. Le testament public peut être entaché d'un vice de forme ; les expressions qu'il renferme peuvent être susceptibles j d'interprétations qui seraient de nature à entraîner la nullité de la disposition. Les testaments olographe ou mystique, par les vérifications d'écriture qu'on peut requérir contre eux, ne sont pas à l'abri d'attaques souvent difficiles à parer. La donation, au contraire, restreinte à des formes plus simples qui se résument à la présence réelle du notaire en second ou des témoins à la seule lecture de l'acte, et à la signature par les parties, nous semble présenter moins de dangers et permettre moins d'équivoques dangereuses.
Les donations entre époux par contrat de mariage et pendant le mariage sont encore caractérisées par une différence remarquable. Les donations par contrat de mariage peuvent être simples, c'est-à-dire émanées d'un seul des futurs en faveur de l'autre, ou réciproques, c'est-à-dire faites mutuellement par tous deux de l'un à l'autre. Les donations pendant le mariage ne jouissent pas de cette dernière latitude ; les époux ne peurent se faire aucune donation mutuelle et réciproque par un seul et même acte. Cette prohibition donne plus de force à ce que nous venons de dire tout à l'heure, la donation entre époux n'est qu'un testament sous une forme plus libre.
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Modification de la quotité disponible.
Si le législateur a modifié la forme des libéralités permises aux gens qui veulent contracter mariage, ou qui, devenus époux^ ont Tintention de se faire des avantages, il a de même indiqué une quotité disponible pour l'un et Vautre cas, qui n'est pas la même que celle permise par les articles 913 et 915 dont nous avons précisé les limites au chapitre des donations. Dans certains cas^ elle est plus étendue ; dans d'autres, elle est plus restreinte.
Yoyons d'abord le cas le plus favorable, Textension, et supposons Thypothèse suivante :
Un époux sans enfants, mais ayant encore son père et sa mère, décède après avoir légué à son conjoint tout ce dont la loi lui permet de disposer, tant en pleine propriété qu'en usufruit. La quotité disponible fixée en pareille circonstance par l'article 91S n'est que de moitié de la succession, la réserve légale au profit des père et mère comprenant un quart pour chacun d'eux. Ici la loi s'est montrée plus généreuse; tout en maintenant, quaut à la propriété, la fixation de la quotité disponible et de la réserve, elle attribue en outre àl'époux donataire l'usufruit de la portion réservée à chaque ascendant. C'est ce que l'article 1094 exprime dans son premier alinéa, quand il dit : « L'époux pourra, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage, pour le cas où il ne laisserait point d'enfants ni descendants, disposer en faveur de l'autre époux, en propriété, de tout ce dont il pourrait disposer en faveur d'un étranger, et, en outre^ de f usufruit delà totalité de la portion dont la loi prohibé la disposition au préjudice des héritiers. »
Si, au contraire, l'époux donataire laisse des enfants ou descendants, la quotité dont il peut disposer à l'égard de son conjoint peut, suivant le nombre des enfants^ être plus faible ou plus forte que celle dont
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il aurait le droit de le faire envers Tun de ses enfants ou envers un étranger. Le même article 1094, dans un second alinéa, nous en donne la mesure en ajoutant : « Et pour le cas où Tépoux donateur laisserait des enfants ou descendants^ il pourra donner à l'autre époux ou un quart en propriété et un autre quart en usufruit^ ou la moitié de tous ses biens en usufruit seulement. »
Supposons un époux ayant un enfant : il meurt, lais* sant à sa femme la plus grande quotité disponible en propriété et en usufruit, telle qu elle est fixée par Falinéa dont nous venons de donner copie. Sa succession est d'une valeur de 10^000 francs ; elle se partagera de la manière suivante :
A la femme, en toute propriété, un quart 2,500
A la même, en usufruit 2,500
A Tenfant, en nue-propriété, les deux mille cinq cents francs attribués en usufruit à sa mère, et en toute propriété cinq mille francs, ci 5,000
Total égal à la masse partageable 1 0,000
Si, au lieu déléguer à sa femme, le défunt avait donné à un tiers étranger, il aurait pu disposer à l'égard de ce dernier de la moitié de sa fortune, quotité fixée par l'article 913.Dans Thypothèse que nous venons d'indiquer, la situation.de Tépoux est donc moins favorable que serait celle d'un étranger.
Il est vrai que si le défunt eût laissé quatre enfants, la portion disponible, qui, pour Tun de ses enfants ou pour un étranger^ eût été invariablement du quart, se fût augmentée pour réponse survivante d'un quart en usufruit; mais nous avons cru devoir insister sur cette anomalie^ qui n'est pas moins étrange que celle où Vépoux survivant recueille l'usufruit d'une nue-propriété attribuée aux ascendants de son conjoint décédé, c'està-dire où des vieillards attendait en expectative la mort
d'un jeune usufruitier pour profiter de la part privilégiée qui teur est réservée dans la succession de leur enfant I
Du camul des quotités disponibles.
Nous ne pouvons passer sous silence la faculté qui^ sans être édictée par le Gode Napoléon, est indiquée par la jurisprudence : celle de pouvoir donnet à la fois les deux quotités permises par l'article 913 et, suivant las cas, par les articles 1094 et 1098. En d^autres termes, il est possible de donner en même temps à Tépoux survi*vant le quart en propriété et le quart en usufruit auto» risés par l'article 1094^ et à l'un des enfants du donateur par préciput tout ce qui, déduction faite du quart en propriété donné à l'époux, resterait encore disponible aux mains du donateur sur la quotité fixée par l'article 913. Si un individu a deux enfants, la quotité disponible est d'un tiers de sa succession. Dans l'hypothèse du cumul que nous indiquons, le partage de la succession, en lui supposant une valeur de 10,000 francs, s'effectue* rait ainsi :
1" A la veuve survivante, le quart en propriété
2® A l'enfant donataire par préciput.
3o Au môme enfant pour sa part virile
4° A l'autre enfant sa réserve légale.
Total égal à l'actif de la succession. . . 10 . 000 »
sauf le quart en usufruit légué à la veuve survivante et qui comprendra d'abord les 833 fr. 33 c. attribués à l'enfant préciputaire, plus une somme prise également sur la part virile de chacun des deux héritiers naturels, et suffisante pour compléter le quart de la succession.
Cette faculté consacrée par la jurisprudence n'est, en effet, que l'application sage des règles relatives à la quotité disponible, l'enfant au préjudice duquel le par-
tage s'effectue ainsi ne peut le critiquer, sa réserve légale n'étant point attaquée par l'usage que le donateur a fait du droit de disposer.
Nouvelle modification à la quotité disponible.
La circonstance d'un mariage antérieur de Tépoux donateur avec existence d'enfants de ce premier lit modifie encore la quotité dont il a droit de disposer en faveur de son nouvel époux. L'article 1098 la détermine ainsi : « L'homme ou la femme qui, ayant des enfants d'un autre lit, contractera un second ou subséquent mariage, ne pourra donner à son nouvel époux qu'une part d'enfant légitime le moins prenant, et sans que, dans aucun cas, ces donations puissent excéder le quart des biens. »
Si nous supposons une veuve d'un premier mari ei ayant de cette union antérieure cinq enfants, elle ne peut donner à son second mari qu'un sixième de sa succession en toute propriété, c'est-à-dire le faire arriver au partage comme un nouvel enfant. Si au contraire elle n'avait qu'un enfant issu du premier lit, elle ne pourrait néanmoins donner à son nouveau mari qu'un quart de ses biens, quotité extrême permise par Pàrtide que nous venons de citer.
Le nombre d'enfants qui sert à fixer la quote-part du second époux comprend aussi bien ceux issus des mariages subséquents que ceux nés du premier lit, il suffit que dans ce nombre un seul soit né du mariage antérieur pour donner ouverture à l'application de l'article 1098.
Disons encore que, dans la pratique, on remplace parfois, quand l'époux donateur a moins de quatre enfants, la donation du quart en propriété par celle de la moitié en usufruit. La jurisprudence admet cette substitution, qui, en droit civil comme au point de vue fiscal, est réputée l'équivalent de la quotité indiquée par cet article.
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On peut, du reste^ dans un cas semblable, pour éviter toute contestation, réservera Tépoux donataire le droit d'opter entre le quart en propriété ou la moitié en usufruit.
Toute disposition entre époux qui tendrait à étendre au-delà des limites indiquées la quotité disponible, soit directement, soit indirectement^ est réductible à cette quotité^ et la loi frappe de nullité tous avantages qui, sous une forme déguisée^ ou faits à des personnes interposées, auraient pour effet de dépasser la mesure permise et de transgresser la volonté formelle du législateur.
DES CONTRATS OU OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES
Division en trois classes.
11 faut entendre par le mot obligation la nécessité qui résulte des circonstances dans lesquelles nous nous trouvons de nous conformera une loi sociale ou morale ou à un engagement contracté suivant certaines conditions légales. Il y a donc trois espèces d/obligations distinctes : l®les obligations naturelles, reposant siir les grands principes de morale innés dans le cœur de chaque individu. Nous n'avons pas à nous en occuper ici.
2® Les obligations conventionnelles, c'est-à-dire nées de certains contrats qui interviennent entre les citoyens ;
3"* Et enûn les obligations légales qui naissent par la prévoyance de la loi elle-même, et dans les conjonctures qu'elle détermine. Ces dernières ont pour origine, nonseulement la loi qui en révèle l'existence, mais encore les quasi-contrats, les délits et les quasi-délits.
Nous allons étudier successivement les obligations conventionnelles et les obligations légales que le législateur français a rangées sous le nom collectif d'engage-
mentsqui se forment sans convention, par opposition aux premières.
Des obligations conventioniielles.
Définition des contrats.
Les obligations conventionnelles ont pour cause les contrats, c'est-à-dire les conventions par lesquelles une ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose.
On le voit par ce simple énoncé, les classes de contrats sont assez nombreuses soit par rapport au nombre des parties, soit par rapport à l'objet des conventions, soit enfin relativement aux conséquences qui doivent en résulter. Le Code Napoléon en indique six principales :
U Le coniTaii synallagmatique ou bilatéral renferme des obligations réciproques des contractants les unes envers les autres ;
2* Le contrat unilatéral ne contient qu'un seul engagement, celui d'une des parties envers l'autre, et sans qu'il y ait, de la part de cette dernière, réciprocité;
3* Le contrat eommutatif est celui par lequel chacun des contractants s'engage à donner ou à faire une chose qui est considérée comme Téquivalent de ce que l'autre donne ou fait pour elle ;
4* Le contrat aléatoire est semblable au précédent, avec cette dijffërence que Téquivalent offert consiste en une chance de gain ou de perte lèalisable après un évé* nement incertain ;
5** Le contrat de bienfaisance stipule de la part d'une des parties en faveur de l'autre la promesse d'un avantage purement gratuit;
6® Et enfin le contrat onéreux assujettit chacune des parties à donner ou à faire quelque chose.
Ceux des contrats^ qui ne rentrent pas d'une manière complète dans les diverses classes qui viennent d'être énumérées, sont régis par les lois générales édictées par le Code, et en matière conunerciale par les lois relatives au commerce.
Autre classification.
Outre ces dénominations, on range encore les contrats sous trois catégories distinctes que le Code n^indique pas, et on les appelle, suivant leur objet ou suivant leur forme, consenstiels, réels ou solennels.
Les contrats consensuels sont parfaits par le simple consentement des contractants, tels sont la vente, réchange et le louage.
Les contrats réels ne sont formés que par la délivrance de Tobjet qui en fait la matière, jointe au consentement des parties, tels sont le dépôt et le prêt à consommation.
Enfin les contrats solennels ne sont obligatoires entre les parties qu'à la condition d'être revêtus des formalités imposées par la loi : tels sont les actes de donation entre-vifs et les contrats de mariage. Ainsi pour ces derniers , il ne suffit pas seulement que les conditions prescrites en général à toutes les conventions soient remplies pour que le contrat ait^ entre ceux qui Font consenti, une validité complète; il faut encore que la constatation de ces conventions soit réalisée dans les formes légales, et à défaut par les parties de s'être conformées à cette nécessité^ elles voient surgir comme peine de leur négligence la nullité du contrat.
De rezécution des conventions.
Quelle que soit du reste la forme d'un contrat^ quelque nom qu*on applique à une convention, et quelle que soit la rigueur avec laquelle le législateur ait attaché à Taccomplissement de certaines formalités la condition de
la validité d'un acte^ une grande idée doit s'élever audessus de toute autre considération^ et dominer dans Tesprit des contractants toute interprétation judaïque, soit de la loi, soit de la convention elle-même.
Il importe sans doute, ne fût-ce que pour la garantie personnelle de ceux même qui l'ont consenti, qu un contrat soit entouré de toutes les formes extérieures qu'il a plu à la loi de lui imposer ; mais si l'omission d'une de ces formes a échappé à la prudence des parties, souvent même à leur volonté, pourquoi chercher là un motif qui ne saurait en équité causer la nullité de la convention elle-même?
Avant les discussions mesquines où la mauvaise foi apparaît, conseillant les procès iniques et les querelles déloyales, considérons, au-dessus de toute convention, la parole donnée.
La constatation d'une obligation par un contrat écrit est nécessaire pour en réclamer l'exécution en cas de mort de Tune des parties, mais quand les deux contractants sont en présence l'un de l'autre, n'est-il pas triste de voir l'un des deux profiter du moyen que lui ouvre l'omission d'une prescription légale pour demander à être dégagé d'une convention gênante ou onéreuse pour lui, et étayer le succès de sa cause sur une circonstance à laquelle lui-même a prêté les mains?
D'ailleurs un tel précédent est plus nuisible qu'utile à celui qui doit en retirer le profit. Quelle confiance inspirera désormais sa parole, et quelle atteinte ne portera pas à son crédit cet appel qu'il aura fait à la loi? a Les conventions légalement formées, dit l'article 1134, tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites, et elles doivent être exécutées de bonne foi. »
De l'importance 4a crédit.
Le crédit est cette confiance témoignée à tout homme avec lequel nous contractons une convention, et qui
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prend sa source dans l'estime que nous lui accordons, et dans la certitude que nous avons conçue de lui qu'il remplira fidèlement ses engagements.Si, par une longue habitude, par des preuves réitérées de sa bonne foi, nous en sommes arrivés à croire qu*il ne faillira pas à ses promesses, cette confiance devient illimitée; si, au contraire, des indices certains ont éveillé en nous quelques doutes à cet égard, cette même confiance diimnue et nos relations avec lui demeurent empreintes d'une plus grande réserve. La fidélité à remplir ses engagements est donc une des conditions inséparables du crédit, et on ne saurait méconnaître quelle importance a dans )e monde des affaires^ et en général dans toutes les transactions de la vie, cette estime qu*un homme a su inspirer à ses semblables. C'est par le crédit que les relations se nouent, s'affermissent et amènent tant de résultats inappréciables, de même que la défiance des hommes les uns envers les autres ferme la voie à toutes les entreprises, et en général à toutes les conventions qui ont besoin pour exister de la bonne foi réciproque des deux parties.
Conditions de validité des conventions.
En principe et pour qu'une convention soit légalement formée, quatre conditions sont essentielles à sa validité:
1*» Le consentement de la partie qui s'oblige;
2° La capacité des contractants;
3° Un objet certain qui forme la matière de rengagement;
4« Et enfin une Cause licite dans Tobligation.
Le consentement doit être libre et avoir pour hut l'objet de la convention. Il sera donc nul, s'il n'a été donné que par erreur, extorqué par violence, ou surpris par dol.
L'erreur peut avoir une double cause, c'est-à-dire reposer sur une fausse interprétation de la loi, auquel
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cas elle est appelée erreur de droit; ou consister en une confusion faite entre deux personnes, en prenant Tune pour l'autre, et alors elle est dite erreur sur la personne. Une succession s'ouvre, un parent est appelé au détriment du véritable successible, voilà une erreur de droit; deux époux ont contracté mariage^ et Tun d'eux n'est pas celui que Tautre a cru épouser, voilà une erreur sur la personne. Dans l'un et l'autre cas^ il y aura une cause de nullité du contrat.
Le consentement extorqué par violence est également nul ; c'est une des conditions principales de sa validité qu'il ait été libre, et qu'il ait été donné par le contractant dans un état où nulle pression étrangère ne venait altérer son indépendance d'esprit. L'ivresse, par exemple, sera une cause de nullité du consentement réputé alors n'être pas réel. A plus forte raison appliquerat-on ce principe, quand le dol et la fraude sont venus donner à la volonté du contractant une autre direction que celle inspirée par ses intérêts personnels; les manœuvres propres à abuser la partie adverse, les engagements fallacieux constituent, à proprement parler, le dol dont parle l'article 11 16^ et amènent la nullité de la convention.
Du reste cette nullité iondée sur Terreur, la violence ou le dol en matière de consentement ne s'opère pas de plein droit, mais la convention entachée de ce vice peut être attaquée par voie de rescision ; le dol même a besoin d'être prouvé pour être admis conune cause de l'annulation d'un contrat.
La seconde condition de validité des conventions est la capacité des parties, c'est-à-dire qu'elles doivent posséder les qualités requises par la loi, soit quant à leur âge, soit quant à leurs condition civile. La majorité fixée par l'article 488 donne à tout individu le droit de stipuler une convention quelconque; néanmoins les femmes mariées doivent en outre être autorisées de leurs
maris, ou, à défaut par celui-ci de le faire, par la justice. Les interdits sont incapables de contracter, la loi ayant modifié leur condition civile ; la même incapacité s'étend aux mineurs; Témancipation leur ouvre cependant l'accès à certaines conventions, ainsi que nous l'avons expliqué dans le chapitre traitant de cette matière.
Quelques exceptions à cette règle ont néanmoins été indiquées par le législateur; le testament et le contrat de mariage peuvent, dans certains cas^ être consentis par des gens n'ayant pas atteint Tâge de la majorité; la femme mariée elle-même n'a pas besoin de Tautorisation maritale pour disposer de ses biens par la voie testamentaire.
Outre cette capacité basée sur la personne même du contractant, il en est une autre fondée sur la matière de la convention. Ici, des di^ositions légales interdisent certains contrats à des êtres qu'elles désignent, et qui dès lors sont frappés à Tendroit de ces contrats d'une véritable incapacité; si donc, au mépris de la loi, ils ne dédaignent pas de conclure les conventions qu'elle leur prohibe, il y a là par le fait même de leur incapacité une cause indiscutable de nullité de leur opération.
Enfin l'objet du contrat [et la cause qui a présidé à sa confection ne sont pas d'une importance moindre que les deux autres conditions.
Toute chose qui est dans le commerce est susceptible de devenir l'objet d'une convention, de même le simple usage ou la simple possession d'une chose peuvent comme elle faire la matière d'un contrat; en un mot tout contrat a pour objet une chose qu'une partie s'oblige à donner, à faire ou à ne pas faire.
On demande à la chose qui fait l'objet d'une convention une simple qualité, celle d'être déterminée quant à son espèce, peu en importe la quotité. Je promets de vous donner un cheval. Cette promesse est valable;
celle de donner un animal serait au contraire nulle de plein droit.
Les choses futures peuvent également servir de base à un contrat; les successions de personnes vivantes sont seules exclues de cette règle. Un héritier présomptif ne pourra d'avance renoncer à la succession de son parent^ non plus que transiger sur Téventuaiité de cette succession, quel que soit à cet égard l'accord apporté à la convention par le parent auquel il doit succéder.
On entend par caitse des obligations le motif qui a di* rigé les parties dans la convention même; ainsi dans le contrat de prêt qui intervient entre le débiteur et son créancier, la cause de rengagement contracté par le premier est la remise d'espèces qui lui a été faite par le second.
Cette cause doit être licite, et toute obligation sans cause ou reposant sur une cause illicite ou fausse, est frappée de nullité. La cause est illicite quand, en retour des promesses de l'un, il a été stipulé par Tautre quelque chose de prohibé par la loi comme contraire aux mœurs et à Tordre pubJic.Une donation faite à la condition par le donataire d'épouser une personne déjà engagée dans les liens du mariage est viciée dans son principe, la condition est à la fois impossible et contraire à la morale.
La cause est fausse quand, pour un motif quelconque, les parties ont énoncé dans le contrat une autre raison que celle qui les a fait agir. Enfin, l'obligation est dite sans cause, quand le motif qui dirigeait les parties n'existait pas réellement.
Au reste, la loi présume toujours qu'xme obligation a une cause, et l'article 1132 consacre ce système : • Toute convention, dit-il, n'est pas moins valable quoique la cause n'en soit pas exprimée. » Nous verrons cependant plus loin que, dans certains cas, la stipulation de la cause est indispensable à la validité de l'obligation*
Ii8 • PRINCIPES
Etant données toutes ces conditious sans lesquelles le contrat ne saurait exister, c^est à la bonne foi des parties qu'il faut en appeler pour Texécution des conventions intervenues entre elles. Elles entraînent par .leur existence même toutes lés conséquences que l'équitc, Tusage, ouïe législateur ont données à robligation d'api è^^ sa nature. Si vous empruntez à Pierre une somine,nonseulement vous êtes tenu de lui rendre le montant de son avance, mais encore vous êtes soumis à toutes les charges que la loi impose à l'emprunteur.
Rérocation des conventLoas .
La révocation des conventipns ne peut avoir lieu que dans trois cas ;
!• Par le consentement mutuel des parties contractantes ;
2* A défaut d'exécution des conditions du contrat ;
3o Et généralement pour les causes que la loi autorise.
Il est inutile d'expliquer comment, par l'effet d'un double consentement, lescoutractants peuvent révoquer leurs conventions, une seule observation est à faire: c'est que celte révocation amiable ne peut nuire aux droits des tiers acquis postérieurement à la convention. Vous me vendez un immeuble dont. je ne vous paie pas le prix; pendant que j'en suis propriétaire, je constitue sur cet immeuble une hypothèque en faveur d'un tiers, et plus tard, dans Timpossibilité où je suis de remplir mes engagements envers vous, je vous propose une rétrocession, c'est-à-dire une véritable révocation du contrat. Dms ce cas, le droit de mon créancier hypothécaire demeure intact, et il conserve sur l'immeuble ainsi rétrocédé et dans toute sapléni tude Thypo thèque que j'avais constituée en sa faveur. Si au contraire la révocation eût été prononcée en justice, le phénomène contraire se serait accompli et l'immeuble serait rentré libre aux mains du vendeur. Une telle conséquence se com-
prend facilement d'elle-même; s'il en était autrement, les droits des tiers pourraient se trouver sacrifiés ou tout au moins livrés à la disposition de ceux avec lesquels ils auraient traité.
Quant à la révocation pour les causes que la loi autorise, il faut encore distinguer. Ou les conventions sont nulles soit par défaut d'accomplissement des formalités prescrites, soit à défaut de Tune des conditions essentielles pour la validité, ou elles sont simplement annulables, c'est-à-dire viciées dans leur principe. Dans le premier cas, la nullité existant de droit, il est inutile de la faire prononcer; dans le second, elle doit être demandée en justice, c'est ce qu'on entend par action en rescision. Ce droit s'éleint quand la partie qui pourrait en faire usage a exécuté volontairement la convention et a laissé écouler un délai de dix années sans en poursuivre l'annulation.
L'inexécution des contrats synallagmatiques permet d'en demander la résolution. Cette faculté, connue sous le nom d'action résolutoire^ est toujours sous-entendue dans les conventions de cette espèce; le contrat n'est pas résolu de plein droit à défaut d'inexécution, la partie qui se plaint doit au contraire en demander la résolution en justice, si elle ne préfère pas forcer l'autre à accomplir ses engagements.
Des dommages-intérêts.
En outre, de l'inexécution des obligations résultent pour la partie lésée des dommages et intérêts, c'est-àdire une allocation destinée à compenser le préjudice qu'elle a pu éprouver de la non-exécution des promesses contractées envers elle. Ces dommages-intérêts sont dus soit quand celui qui a contracté l'obligation de donner et par suite de livrer la chose n'accomplit pas son engagement, soit quand, au cas d'une obligation défaire ou ne pas faire une chose, il y a inexécution de la part du dé-
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biteur ; en un mot quand, étant donnée une obligation, elle n'est pas suivie de réalisation.
Il ne faut pas croire cependant que le simple défaut d'exécution entraîne comme peine la conséquence immédiate de dommages-intérêts^ il est nécessaire que ce défaut soit constaté par une mise en demeure faite par celui qui se plaint du préjudice, c'est-à-dire par une injonction d'avoir à exécuter Tobligation ; l'échéance seule du terme fixé par la convention ne suffit pas pour justifier la demande des dommages-intérêts, il importe que, sollicité par son créancier, le débiteur ait refusé formellement ou laissé supposer par son silence qu'il fait défaut à sa promesse ; néanmoins, si dans le contrat qui lie les parties, il a été stipulé que l'échéance seule du terme entraînerait des dommages-intérêts, et le montant en a été fixé, cette mise en demeure devient inutile.
Somme toute, les dommages-intérêts dus au créancier ne sont que la compensation de la perte qu'il a faite et du gain dont il a été privé. Dans les obligations qui se bornent au paiement d'une cei*taine somme, les dommagesintérêts ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts fixés par la loi, et ils ne courent qu'à partir du jour où le créancier met le débiteur en demeure de s'exécuter, c'est-à-dire de la demande qu'il lui fait du principal de son obligation.
De tout ce qui précède découle cette conséquence que, quelle que soit la nature du contrat, l'homme doit apporter à la conservation de la chose d'autrui les mêmes soins qu'il apporte d'ordinaire à l'administration de sa propre fortune.
C'est par l'accomplissement de ce précepte qu'il se soumet à cette grande loi naturelle qui impose à chacun le devoir de faire aux autres ce qu'il voudrait lui être fait à lui-même, et qu'il évite d'attirer sur sa tête les peines que la loi civile impose aux violateurs de leurs devoirs et de leurs obligations.
CHAPITRE XXIII
DE l'extinction DES OBLICtATIONS.
Causes de cette extinction.
Les obligations s'éteignent :
Par le paiement,
Parlanovation,
Par la remise volontaire,
Par la compensation,
Par la confusion,
Par la perte delà chose.
Par la nullité ou la rescision,
Par TefiFet de la condition résolutoire qui a été expliquée au chapitre précédent,
Et par la prescription qui fera l'objet d'un chapitre particulier.
Du paiement.
Le paiement consiste dans l'exécution volontaire du contrat intervenu, peu importe que cette exécution soit l'œuvre de la partie obligée elle-même, ou d'un tiers a^gissant en son nom. Deux conditions sont essentielles pour la validité d'un paiement : et d'abord il faut qu'il y a.it dette, sinon la somme indûment payée est sujette à
répétition. D'un autre côté, il doit être fait au créancier ou à son fondé de pouvoir, et en objets suffisants pour désintéresser celui-ci.
Le paiement fait par un tiers peut en outre avoir deux conséquences différentes. Ou il est fait sans aucune réserve de la part de celui qui paie, et par suite il libère complètement le débiteur et entraîne l'extinction de l'obligation, soit envers le créancier désintéressé, soit enveis celui qui a payé. Ou bien le tiers n'est qu'un bailleur de fonds nouveau, et au moment que se fait le paiement, le créancier le subroge à tous les droits qu'il a contre le débiteur et aux garanties attachées à la ^créance. On dit alors qu'il y a subrogation conventionnelle de PaDcieD créancier au nouveau. La dette est éteinte vis-à-vis du premier, mais elle profite dorénavant au second, soit contre le débiteur principal, soit contre ses cautions. Enfin cette subrogation s'opère de même, et dans ce cas elle est dite légale, quand la dette a été acquittée par un tiers qui avait intérêt à le faire pour obtenir cette subrogation, comme par une caution, ou un créancier postérieur.
Les frais de paiement sont toujours à la charge du débiteur, qui doit l'exécuter au lieu fixé dans la convention, et à défaut de cette stipulation à son domicile personnel. Des règles particulières indiquent en outre comment ce paiement doit être fait quand il s'agit de la numération d'espèces de monnaie. Un avis du conseil d'Etat, du 21 décembre 1805, a déclaré que les billets de banque établis pour la commodité du commerce ne sont que de simple confiance. Ils n'ont pas cours forcé, c'està-dire que le créancier peut refuser de les recevoir et exiger de son débiteur une monnaie plus effective.
Si le paiement est fait en pièces d'argent, le débiteur doit fournir le sac et la ficelle qui lui sert de lien, à la condition que chaque sac pourra contenir au moins mille francs et sera fait de la toile employée ordinairement à cet usage. Le créancier en rembourse la valeur
à raison de dix centimes par sac. Cette double obligation est connue sous le nom de passe de sacs. Elle fut réglementée par le décret du 1^' juillet 1809 qui d'abord en fixa le prix à quinze centimes, mais ce décret fut à son tour modifié par un autre du 17 novembre 1852, qui réduisit ce prix au chiffre actuel que nous venons dlndiquer.
Les monnaies étrangères n'ont cours en France que de gré à gré, l'introduction des monnaies de cuivre et de billon de même origine est même sévèrement interdite en France ; en tous cas, ces jnonnaies peuvent être refusées dans les caisses publiques en paiement de contributions et autres droits.
Quant aux monnaies de cuivre et jle billon de fabrication française, elles ne peuvent être employées dans les paiements que pour l'appoint d*une pièce de cinq francs, à moins que le créancier ne consente qu^il en soit autrement.
De la novation.
La novation s'opère de trois manières :
1*» Lorsque le débiteur contracte envers son créancier une nouvelle dette qui est substituée à l'ancienne, laquelle est éteinte;
2* Lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à l'ancien qui est déchargé par le créancier;
3^ Lorsque, par l'effet d'un nouvel engagement, un nouveau créancier estsubstitué à l'ancien, envers lequel le débiteur se trouve déchargé.
On le voit, la novation est un nouveau contrat, susceptible de toutes les conditions ordinaires de validité, qui ne peut intervenir qu'entre gens capables de contracter, et dont le but doit être exprimé clairement. Elle libère non-seulement le débiteur, mais encore avec lui ses codébiteurs et ceux qui l'ont cautionné pour l'exécution de son engagement.
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De la remise de dette.
La remise de la dette est une renonciation pure et simple du créancier à la chose due en faveur du débiteur. Elle se prouve par la restitution du titre que le créancier fisdt à ce dernier, mais avec cette différence que si le titre est sous signatures privées^ la libération est indiscutable, et que^ si le titre est authentique, la remise de la grosse fait simplement présumer la remise de la dette, en laissant au créancier le droit de faire la preuve contraire. Comme la novation, la remise de la dette accordée au débiteur principal libère les cautions.
De la compensation.
On appelle compensation le phénomène légal qui s'opère quand deux personnes sont à la fois débitrices Tune envers l'autre. Par la force même de la loi, et à IHnsu des deux débiteurs, les deux dettes s'éteignent à Hnstant où elles se trouvent exister à la fois dans les mêmes conditions, et jusqu'à concurrence de leurs quotités respectives, c'est-à-dire que celle des deux parties dont la créance est supérieure à l'autre conserve contre cette dernière son recours pour l'excédant de la somme non compensée. Il faut, pour que la compensation puisse s'opérer, que les deux dettes aient également pour objet une somme d'argent ou des choses fongibles de même espèce, et que de part et d'autre les créances soient en même temps liquides et exigibles.
De la confusion.
La confusion a lieu quand, par une cause quelconque, celui qui était débiteur d'ime créance réunit en sa personne les droits du créancier, ou réciproquement.
Ce fait peut s'accomplir, par exemple, quand Tunest appelé à recueillir la succession de Tautre, auquel cas la double qualité de créancier et de débiteur se trouve confondue.
De la rescision.
Nous avons déjà parlé de Tactioii en nullité ou rescision, c'est-à-dire du droit qu'a la partie lésée parla convention d'en demander l'annulation. Ce droit est exercé par le mineur non émancipé contre toute espèce de convention souscrite par lui, par le mineiur émancipé contre toute convention qui excède les bornes de sa capacité civile, et enfin par les femmes mariées contre les contrats où elles ont stipulé en l'absence de leur mari et sans autorisation de ce dernier. La réciprocité n'existe pas en faveur des parties majeures ou maîtresses de leurs droits qui auraient concouru à la convention, et qui n'ont qu'à imputer à elles-mêmes de ne s'être point mises en garde contre Fincapacité de ceux avec lesquels elles ont traité.
Perte de la chose.
La perte de la chose qui fait l'objet de l'obligation amène également l'extinction de l'engagement, et ceci s'applique aussi bien à l'obligation de faire qu'à celle de donner. Un peintre a promis de faire un tableau, il devient paralytique, il y a là extinction de l'obligation . Un bâtiment loué à des locataires est incendié, le propriétaire est déchargé de Tobligation de faire jouir les preneurs de la chose louée. Cette dernière disposition est consacrée plus explicitement encore par l'article 1722.
L'action résolutoire a été indiquée plus haut à propos de la révocation des contrats; enfin, la prescription devant faire l'objet d'une étude plus approfondie, nous renvoyons le lecteur au chapitre spécial où cette question sera traitée avec les développements qu'elle comporte.
D£S ENGAGEMENTS QUI SE FORMENT SANS CONVENTION
Définition.
Dans le chapitre gui précède, on a pu voir comment, par un accord réciproque et des stipulations précises, les hommes contractent les uns envers les autres certaines obligations qui, pour cette cause, reçoivent le nom d'obligations conventionnelles.
Il existe encore une autre classe d'engagements qui naissent sans qu'il intervienne entre les parties aucun contrat appréciable, et qui empruntent leur origine à la loi qui les prévoit. Ces engagements formés sans convention, comme les appelle le titre IV du, livre m du Code Napoléon, ont été désignés par nous lors de la définition des obligations sous le titre d'obligations légales* C'est en effet le législateur qui a indiqué dans quel cas elles prendraient naissance^ et leur a assigné leurs règles et leurs conséquences.
Parmi ces nouveaux engagements, l'article 1370 fait encore une double distinction; les uns, dit-il, résultent ^de l'autorité seule de la loi ; les autres naissent d'un fait personnel à celui qui se trouve obligé.
Les premiers sontformés involontairement entre ceux qu'ils intéressent et à leur insu ; tels sont, par exemple, l'obligation pour le père ou la mère d'élever leurs enfants, pour les enfants de fournir des aliments à leurs père et mère, pour le mari de protéger sa femme, pour le tuteur d'accepter la mission qui lui est déférée parle conseil de famille de sou pupille. Nous ne nous occuperons pas de ces obligations strictement légales, nous les avons déjà définies et analysées quand nous avons eu occâsidn de les rencontrer; nous nous attacherons seulement ici aux engagements qui, tout en- étant prévus par la loi, ont encore besoin pour se faire jour de' bitconstances et de faits dépendant de la volonté dé celui qu'ils obligent. Les engagements qui se forment sans convention ont pour principe les quasi-coiilrats_, les délits et les quasi-délits.
Les! quasi-contrats sont les faits purement volontaires de rhômme qui peuvent occasionner, soit un engagement quelconque envers un tiers, soit un engagement réciproque des deux parties.
Le Gode Napoléon n'indique que deux espèciBs de quasi-contrats: la gestion d'affaires et le paiement âe Vindû. ' ■ ^ '
De la gestion d'affaires.
On appelle gestion' d'affaires le fait par quelqu'un dé géfe^, soit avec le consentement, soit sans le consente-' ment du propriétaire, là fortune de ce dernier. C'est un véritable mandat- accepté, sans l'existence formelle du mandat lui-même^ parr celui qui accomplit ce fait. Il y a donc là une volonté à lui personnelle de s'occuper de la gestion des affaires d'aulrùi,^ét aussitôt la loi, lui appliquant le principe dont nous avons parlé ailleurs, le soumet à une obligation qui résulte implicitement de son action, celle d'apporter dans Faccomplissement de son mandat tous les soins qu'il donnerait à Tadminis-
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tration de sa propre fortune. Il doit en outre continuer sa gestion, en cas de mort du maître, jusqu'à ce que l'héritier ait pu reprendre lui-même la direction de ses affaires ; en im mot, il donne à la gestion des biens dont il s'est ainsi chargé toute la sollicitude d'un bon père de fanûUe.
De son côté, le propriétaire de la chose gérée doit remplir les engagements contractés en son nom et indemniser le gérant des dépenses utiles et nécessaires qu'il a faites. Ainsi, par la prévoyance de la loi, et quoique née d'im fait entièrement personnel à l'homme , la gestion d'affaires a véritablement formé, et sans aucune convention appréciable, un engagement réciproque entre les deux parties.
Paiement de l'indu.
n en est de même du second quasi-contrat, appelé paiement de Findi). Quand une personne, se croyant débitrice d'une autre, acquitte envers cette dernière la dette dont elle se croyait grevée, une double obligation se dégage entre les deux intéressés : le créancier indûment payé doit restituer, soit la chose qu'il a reçue à tort, soit la valeur de cette chose s'il ne Ta plus en sa possession; et même, s'il y a eu mauvaise foi de sa part, les intérêts et les fruits qu'elle a produits à partir du jour du paiement. Celui , au contraire, auquel la chose est restituée, doit tenir compte même au possesseur de mauvaise foi de toutes les dépenses utiles et nécessaires faites pour sa conservation.
Délits et quasi-délits.
Tout fait quelconque de Thomme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé de le réparer.
Si le fait est volontaire, il prend le nom de délit; si au contraire il n'est qu'une simple imprudence, sans
intention de nuire, il est réputé quaH-délit; l'un et l'autre engagent la responsabilité du délinquant. En outre, chacun est responsable, non-seulement du dommage causé par son fait, mais encore de celui qui est causé par les personnes dont il doit répondre, ou des choses qu'il a sous sa garde.
C'est ainsi que, d'après l'article 1384, sont responsables :
1» Le père, et la mère après le décès du mari, du dommage causé parleurs enfants mineurs habitant avec eux;
2® Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ;
3^ Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis, pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance.
n est vrai que, pour adoucir la rigueur de ces dispositions, il est dit immédiatement après, que cette responsabilité n'aurait lieu que dans le cas où les tiers responsables ne pourraient prouver qu'ils n'ont pu empêcher le fait donnant ouverture à Faction intentée contre eux.
Preuves des obligations.
Les obUgations, soit qu'elles reposent sur des conventions certaines, soit qu'elles émanent d'un fait volontaire de l'homme, peuvent être néanmoins combattues et déniées par ceux desquels on en exige l'exécution. Un grand moyen est offert à celui qui la réclame, c'est de faire la preuve de l'obligation elle-même.
La preuve incombe en général à celui qui invoque l'existence de l'obligation; de même, celui qui prétend en être libéré, doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l'extinction qu'il entend opposer à la réclamation de son créancier.
On arrive à la preuve des faits contestés par différents moyens :
1« La preuve littérale; 2° La preuve testimoniale; ; 3° Les présomptions; 4° L'aveu de la partie; 5*» Et le serment.
Preuve littéfale.
La preuve littérale consiste à rapporter la convention elle-même, ou mieux l'acte écrit qui la contient.
Cet acte peut être authentique, c'est-à-dire dressé par un notaire, avec les formes que nous avons indiquées en parlant de ces officiers publics, ou être fait sous signatures privées.
Acte authentique
L'acte authentique fait pleine foi de la convention qu'il renferme, soit entre les contractants, soit entre eux et leurs héritiers et ayant-cause. Il a même cet avantage que, fût-il nul pour vice de forme, il vaut encore comme écrit sous signatures privées, dans tous les cas où le législateur n'a pas prescrit Tauthenticité comme condition intrinsèque, et essentielle de la validité de la convention.
' ' Actes sous signatures priyées.
L'acte sous signatures privées reconnu par celui auquel on l'oppose, ou légalement^, tenu pour reconnu, a pour ceux qui l'ont souscrit, leurç héritiers ou ayantcause, la même foi que l'acte authentique. Une triple condition de validité est imposée aux actes de cette nature : 1** ils doivent être faits en autant d'originaux que de parties ayant un intérêt distinct ;,2<» la mention du nombre d'originaux doit être insérée dans le corps de l'acte ; 3<> enfin la signature de chaque partie doit être
précédée du mot j'approuve, en exceptant toutefois celui des contractants gui aurait lui-même écrit Tacte en entier.
En matière de billets ou de promesse relative à un prêt d'argent, l'article 1326 rend même obligatoire cette approbation formelle, en imposant au signataire du billet, soit de l'écrire lui-même en entier, soit de faire précéder sa signature des mots : Bon pour^ avec énonciation du montant de la dette contractée par lui , en faisant exception cependant pour le cas où l'engagement émane de marchands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et de service.
Enfin les actes sous signatures privées ne sont opposables aux tiers que quand ils ont une date certaine qui ne permette pas de supposer qu'ils ont été créés polir la circonstance. Cette date certaine leur est donnée ou par l'enregistrement, ou par le décès de l'nne des parties signataires, ou encore par la mention qui a été faite de la convention sous seings privés dans des actes dressés dans la forme authentique par des officiers publics.
La loi du 23 mars 1855 sur la transcription hypothécaire a complété notre législation en ce qui concerne les effets produits à l'égard des tiers par les actes authentiques ou sous signatures privées translatifè de propriété d'immeuble. Nous renvoyons, à cet égard, au chapitre qui traitera ci-a^rès des hypothèques et de la manière de les conserver.
Tailles.
En matière commerciale, les tailles font foi entre les personnes qui sont d'ans Tusage de constater ainsi les fournitures qu'elles se font. Gn appelle taille un morceau de bois fendu en deux parties, dont Tune, appelée souche, reste entre les mains dû marchand, et dont l'autre, appelée échantillon, demeure entre celles de l'acheteur.
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Au moment de la livraison de chaque fourniture, l'acheteur rapproche son échantillon de la souche, et le marchand fait sur les deux parties ainsi rapprochées une entaille gui indique une quantité connue de marchandises. L'unique condition imposée aux tailles pour servir de preuve de la livraison est la parfaite concordance des entailles faites simultanément sur la souche et sur Téchantillon.
Preuye testimoniale.
La preuve testimoniale consiste dans la production de témoins qui viennent attester l'existence d'un fait accompli en leur présence, ou d'une convention à laquelle ils ont assisté. On comprend tout ce qu'un pareil moyen présente d'inconvénients; le défaut de mémoire présumable, la difficulté qui peut se présenter de préciser certains faits, et mille autres circonstances possibles ont engagé le législateur à restreindre rigoureusement le droit d'en appeler au témoignage d'autrui, et il a limité ce droit aux afiaires où la demande n'excède pas une valeur de cent cinquante francs.
Au delà de ce chiffre, le demandeur ne peut invoquer la preuve par témoins pour établir l'existence de la dette qu'il réclame ou de la convention qu'il allègue, lors même que, pour user de ce moyen de preuve il consentirait à réduire son chiffre à la somme indiquée par h loi, connue pouvant servir de base à un témoignage.
La fixation de cette limite reçoit cependant certaines exceptions, et la preuve testimoniale est admise même au cas où les choses réclamées auraient une valeur supérieure à cent cinquante francs :
1^ Pour les obligations quinaissent des quasi-contrats^ des délits et des quasi-délits ;
2o Pour les dépôts nécessaires ;
S** Pour les obligations où il y a impossibilité d'établir im acte écrit ;
DE LéaiSLATION USUELLE. 233
4° Et dans Thypothèse où le créancier aurait perdu le titre qui lui servait de preuve littérale par cas fortuit ou force majeure.
Du témoignage.
Avant d'aller plus loin nous dirons quelques mots du témoignage en général, et des qualités que le témoin doit présenter en matière civile. La première condition de tout témoin est d'être sincère, de n'apporter dans la déposition qu'il fait sur l'affaire où son témoignage est invoqué, ni passion, ni haine, ni colère ; de dire, en un mot, comment s'est accompli l'acte qu'il est appelé à éclairer, avec toutes les circonstances qui l'ont entouré et qui peuvent modifier l'appréciation et la décision du juge.
Le témoin doit donc bien comprendre avant d'émettre ses réponses quelle responsabilité il encourt, et combien sont graves les présomptions que ses paroles font naître dans l'esprit de ceux qui Técoutent. Le faux témoignage a du reste trouvé dans notre législation une punition sévère, et de même qu'en matière de police ou en matière correctionnelle, les témoins appelés dans une affaire civile dont les déclarations n'auraient pas le caractère de vérité qu'on est en droit d'attendre d'eux, sont condamnés à la réclusion et même aux travaux forcés à temps, si le motif de leur conduite leur a été dicté par la remise d'une somme d'argent, par une promesse ou une récompense quelconque offerte à leur trop facile conscience.
Des présomptions.
Les présomptions sont les conséquences que la loi ou les magistrats tirent d'un fait connu à un autre fait inconnu. Ici nous sommes sur un terrain d'appréciation, c'est-à-dire que tout en précisant certaines circonstances 3t certains indices qui peuvent faire présumer des in-
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ductions dans un sens ou dans l'autre, le législateur a dd en abandonner la plupart du temps l'examen à la prudence et aux lumières des magistrats. De là deui espèces de présomptions, les présomptions légales et celles tirées des faits de la cause, mais non indiquées par la loi.
Au nombre des premières se rangent celles attachées par une loi spéciale à certains actes ou à certains faits, tels sont :
1» Les actes que la loi déclare nuls, comme présumés faits en fraude de ses dispositions, d'après leur qualité, par exemple , ceux faits avec interposition de personnes pour éluder certaines prohibitions ;
2*' Les cas dans lesquels la loi déclare la propriété ou la libération résulter de certaines circonstances déterminées, comme la mitoyenneté d'un mur ou la prescription d'une dette;
3« L'autorité que la loi attribue à la chose jugée;
4* L'aveu de la partie ou son serment.
Quelques exemples sont nécessaires pour expliquer comment les présomptions peuvent naître de ces différents moyens.
La loi interdit les actes qui sous la forme d'un contrat onéreux renferment des dispositions gratuites en faveur de personnes incapables soit relativement à leur qualité, soit par rapport à la quotité des choses données. Il suffit donc qu'il y ait interposition de personnes pour qu'il y ait présomption de fraude.
Un mur sépare deux propriétés ; aucun titre nîndique auquel des deux voisins il appartient; c'est à sa construction que la loi reconnaîtra ou plutôt indiquera comment doit en être faite Tattribution, et elle se basera sur la couverture du mur, sur la pente des eaux et sur toutes les distinctions prévues au chapitre des Servitudes.
De même quand elle indique que la remise du titre
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est une preuve de libération , elle opère par voie de présomption.
Autorité de la chose jugée.
Lorsqu'une contestation pendante entre deux adversaires a été tranchée par un jugement ou une décision judiciaire quelconque, contre laquelle les parties ne se sont pas pourvues devant une juridiction supérieure pour en obtenir la réformation, la décision rendue acquiert après Texpiration du délai de pourvoi Yautorité de la chose jugée ^ c'esl-à-dire qu'entre les parties au procès elle devient une loi qu'il ne leur est plus permis de rejeter, et qui reste exécutoire entre elles. Le successible, contre lequel un jugement a été prononcé comme héritier de son parent défunt, laisse écouler les délais d'appel; dès lors cette sentence peut lui être opposée en tout état de cause, et les tiers en tirent cette présomption qu'il est dès lors héritier pur et simple.
De l'aveu.
L'aveu de la partie adverse est nécessairement une îes meilleures preuves que puisse aUéguer le demanieur à l'appui de ses dires personnels. Il est judiciaire ou '.xtra-judiciaire.
L'aveu judiciaire est une déclaration faite en justice )ar la partie elle-même on par son fondé de pouvoir ipécial. Il a pour les deux adversaires un double ivantage : il fait foi entière contre celui qui avoue, et [ui dès lors ne peut plus le révoquer à moins de prouer qu'il a été la suite d'une erreur de fait; mais en nême temps Taveu reste indivisible contre lui, c'est-àire que la partie qui s'en prévaut doit Taccepter dans outes ses conséquences et dans son entier, sans pouoir s'approprier ce qui lui est utile et rejeter ce qui lui st défavorable.
Quant à laveu exlra-judiciaire, on ne saurait en faire
Tallégation, s'il a été purement verbal, dans le cas où la demande ne pennettrait pas d*accueillir la preuve testimoniale.
Du serment.
Enfin, et comme dernier moyen de preuve, chaque partie peut exiger de Fautre le serment sur l'objet d« la contestation qui les divise, ou encore le juge mdécis peut le déférer lui-même d'office à l'un ou i l'autre. Dans le premier cas, le serment est appeU décisoire.
L'avantage du serment décisoire est de pouvoir être provoqué sur quelque matière que ce soit^ à la condition que ce sera sur un fait personnel à la partie dont on le requiert et non étranger à celui qui en fait la demande. Celui qui refuse de prêter serment sur la réquisition de son adversaire doit succomber dans la demande; si au contraire il a répondu à cet appel, l'adversaire ne peut plus être admis à prouver la fausseté du serment.
Le juge peut à son tour demander d'office qu'un serment soit prêté par Tune des .parties sur Tobjet delà contestation, mais à la condition que la réclamation ne soit pas suffisamment justifiée ou qu'elle ne soit pas dénuée totalement de preuves. Dans ce cas, la preuve complémentaire qu'exige le magistrat n'est qu'une nouvelle garantie morale, destinée à former sa conviction et à asseoir plus sûrement son jugement.
Sainteté du serment.
Quelle que soit du reste la nature du serment, qu'il ait été déféré par l'adversaire ou par le juge, on ne saurait oublier qu'il est un des actes les plus sérieux de la vie; la solennité avec laquelle s'accomplit cette action si simple en apparence est un signe incontestable de la gravité avec laquelle il pèse dans la balance de la jus-
tice, et le législateur n'a pas cru devoir infliger une peine minime à celui gui aura fait un serment mensonger. L'article 366 du Gode pénal punit de la dégradation civique ceux qui par im faux serment ont à la fois menti à leur conscience et à la société.
CHAPITRE XXV
DU CONTRAT DE BfARIAGE.
Du mariage.
Il faut bien se garder de confondre le mariage civil, c'est-à-dire la célébration de l'union des époux par l'officier de l'état civil, avec Tacte qui le précède et qui porte communément le nom de contrat de mariage.
Réunion de deux êtres destinés aux mêmes joies, aux mêmes douleurs, source sans cesse renouvelée de la reproduction de l'espèce humaine, le mariage représente une association soumise aux grandes lois naturelles et morales qui en précisent le but, les conditions et la raison d'être.
Mais en même temps que ces principes fondamentaux assignent à Tassociation conjugale le terme auquel elle doit tendre et le résultat qu'elle doit accomplir, la loi humaine intervient à son tour, et veut, par des conventions préalables à Tunion, régler quel sera le sort de TassocJation. Elle favorise par cela même l'accomplissement de ces associations en soumettant leurs résultats futurs à des prescriptions &xês^ qui détermineront pour chaque époux les avantages qu'il retirera de cette fusion d'intérêts.
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Du contrat de mariage.
De là, la nécessité de consigner dans un acte solennel et immuable lés conventions civiles qui ont parfois favorisé et, faut-il l'avouer, souvent même décidé la réalisation du mariage lui-même. Cet acte prend le nom de contrat de mariage, il devient la règle de la société qui "va se conclure entre les époux, la base sur laquelle chacun s'appuiera plus tard pour revendiquer ses droits et sa part dans les valeurs et dans les biens que leur association va leur rendre communs.
Il ne faut pas croire cependant que ce contrat soit indispensable et que son absence ait pour effet d'apporter quelqu*atteinte à la validité du mariage en lui-même. Xes époux ont le choix ou de conserver la trace de leurs conventions matrimoniales en les consignant dans un contrat spécial, ou de laisser à la loi civile le soin de ré glei* quel sera le sort de leur association conjugale.
En l'absence de contrat de mariage, les époux sont censés adopter le régime que le législateur français déclai e être la base du droit commun en pareille matière. Cette prescription uniforme apporte parfois sans doute quelque trouble dans Téconomie des fortunes respectives des époux; mais ils n'ont qu'à imputer à eux-mêmes de n'avoir pas su, par une convention préalable, mettre en sûreté leurs intérêts personnels. Le défaut de contrat n'a donc pour effet, relativement aux époux, que de modifier les avantages qulls doivent retirer de l'association.
stipulations permises.
Ceux qui, plus prévoyants ou mieux avisés, adoptent cette sage précaution, trouvent au contraire dans la loi une liberté presque illimitée quant à la nature et à la combinaison des articles de leur contrat de mariage. Cette liberté est cependant réglée par des dispositions relatives soit à la forme du contrat, soit aux stipulations
elles-mêmes. L^article 1387 dit que les époux peuvent faire ces conventions comme ils le jugeront à propos, pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs. En outre, sous les articles suivants, on voit qu'il leur faut encore respecter les droits relatifs à la puissance maritale et à la puissance paternelle, et ceux qui ont trait à Tordre légal des successions soit par rapport à euxmêmes dans la succession de leurs enfants, soit par rapport à leurs enfants entre eux.
Ils ne peuvent pas, par exemple, dire qu'il n'y aura entre eux aucune cohabitation, ou que la femme ne suivra pas le mari partout où il jugera à propos de fixer son domicile. De même seront nulles la stipulation qui aurait pour effet d'enlever au mari Tadministration delà communauté et de rendre la femme indépendante, et celle d'élever les enfants dans une autre religion que celle de leur père. De pareilles clauses sont une atteinte à la puissance maritale et à la puissance paternelle : le mari est, de par la loi, le chef de la communauté, comme l'éducation des enfants est un de ses attributs.
Un contrat de mariage ne peut non plus contenir que Tun des époux n'héritera pas des enfants à naître de Tunion projetée, que Tun de ces enfants aura une part moindre ou plus considérable que les autres dans la succession de ses père et mère, ou enfin que les époux s'interdisent le droit de faire un testament.
Conditions de yalidité.
Des règles particulières indiquent en outre quelles conditions de forme sont nécessaires à la validité da contrat de mariage. Ces conditions rigoureuses, et dont rinobservation entraîne la nullité de l'acte et par suite des conventions qu'il renferme, sont au nombre de trois:
lo II doit être consenti par personnes ayant la capacité requise pour contracter ;
2* Il n'est valable que par acte devant notaires ;
3<> n doit être antérieur à la célébration du mariage
Capacité des parties.
Sur ]a question de capacité^ le législateur s'est montré plus facile que pour les actes ordinaires et les transactions habituelles de la vie civile. Non -seulement les parties majeures pourront régler les conditions de leur contrat de mariage, mais encore les mineurs auront ce droit, à la double condition cependant d'être habiles à contracter mariage ,|et d'être assistés, lors de la stipulation des conventions matrimoniales, de ceux dont le consentement est nécessaire pour Taccomplissement du mariage lui-même. Habilis ad nupHaSy habilis ad pacta nvptialia, disait la loi romaine, dont cette disposition est reproduite dans l'article 1398 du Code Napoléon. Par suite, rhomme à partir de ISans^et la femme à partir de 15 ans, pourront, comme les majeurs, stipuler valablement les clauses de leur contrat de mariage, pourvu qu'à ce contrat assistent, en les autorisant, ceux sans lesquels ils ne sauraient se présenter devant l'of&cier de l'état civil, pour la célébration de leur union.
Date antérieure au mariage.
La nécessité pour le contrat de mariage d'avoir une date antérieure au mariage s'explique d'elle-même. Les conventions qu'il renferme n'ont-elles pas souvent déterminé l'union, et indépendamment de TaJEFection que peuvent se porter les époux, n'arrive-t-il pas dans beaucoup de cas que leur situation de fortune respective, les avantages offerts par le mari à sa femme ou par la famille de la femme à cette dernière, ont exercé sur la décision des intéressés et de leurs auteurs une influence incontestable? Ne serait-ce pas violer impunément les droits de l'un ou Vautre des époux ou même les droits des tiers que de laisser la liberté aux conjoints d'appor-
242 PWNCIPES
ter après la célébratioi^ du mariage un changement à la convention antérieure, ou de permettre d'en négliger complètement la constatation? Ne serait-ce pas en outre abandonner le sort de la société conjugale à Tarbitraire du mari par la pression qu'il pourrait alors exercer sur la volonté de sa compagne, et parfois à une entente déplorable entre les époux?
Authenticité.
n importait donc, soit pour les époux eux-mêmes, soit pour les tiers, que le contrat de mariage fût entouré des garanties les plus sérieuses, les plus solides, et fût à Tabri de toute tentative. Ces garanties sont prévues par les articles 1394 et 1395 qui veulent que le contrat soit rédigé par acte devant notaires avant la célébration du mariage, et que nul changement ne puisse y être apporté après cette même célébration.
L'authenticité lui donne en effet une date certaine et incontestable, et en même temps qu'elle est une garantie de l'existeuce et de la sincérité des conventions matrimoniales, elle offre encore cet avantage que le contrat ainsi réglé demeure placé sous la sauvegarde d'un ofjBcier public, dont le privilège spécial est de conserver pour l'avenir, par lui-même et par ses successeurs, les actes qu'il est appelé à rédiger et à constater.
Contre-lettres.
Nous citerons à peine pour mémoire cette disposition de l'article 1396qui permet aux futurs de modifier le contrat avant le mariage par des contre-lettres faites dans la même forme que le contrat lui-même. Ces changements deviennent partie intégrante de Tacte principal pour ne former avec lui qu'un seul tout, ils en subissent le sort et sont soumis aux mêmes formalités.
Loi du 10 juillet 1850.
Une loi additionnelle du 10 juillet 1850 a voulu remé-
dier aux inconvénients que pouvait ojffrir aux tiers leur ignorance du contrat de mariage de ceux avec lesquels ils sont appelés à traiter. Dans une foule de circonstances il importe en effet de savoir sous quel régime sont unis ceux avec lesquels nous avons à conclure une transaction, vente, prêt d'argent, etc., etc. Où aller demander cette révélation et pourra-t-on toujours se confier à la bonne foi de ses adversaires pour avoir la vérité à cet égard?Ne seront-ils pas souventintéressés à la déguiser? Les alinéas ajoutés aux articles 1391 et 1394 du Gode par la loi que nous venons de citer mettent en sûreté les droits des tiers; les époux devront désormais déclarer dans Tacte dressé par Tofficier de l'état civil de la célébration de leur union, s'ils ont ou non fait un contrat de mariage, quel notaire Ta reçu et à l'appui de leur déclaration présenter un certificat de cet officier public. A défaut par eux de se conformer à cette prescription, ils sont réputés à l'égard des tiers n'avoir point fait de contrat de mariage, et les dispositions delà loi qui régissent les époux mariés sans contrat leur sont dès lors applicables.
Indication des régimes.
Après avoir ainsi déterminé les conditions nécessaires à la validité du contrat de mariage, examinons à quels régimes les époux peuvent soumettre leur association. On en compte cinq bien distincts : le régime de la communauté légale, celui de la communauté conventionnelle, le régime exclusif de communauté, le régime de séparation de biens et le régime dotal. En outre et malgré la stipulation d'un régimespécial, les époux peuvent tempérer et modifier les effets de la base principale de leur association par le mélange d'autres principes appartenant aux régimes écartés par eux.
Il ne faut pas s'étonner de nous voir traiter le mariage comme une association dont le contrat prévoit toutes les
éventualités. Quel que soit le positivisme du point de vue auquel nous nous plaçons, c'est dans la loi elle-même qu'il faut en chercher l'origine. C'est elle qui, le considérant sous cet aspect et comme une société ordinaire, précise le moment où commence l'association, les valeurs qui feront partie de son actif et la manière dont elles se partageront au jour de sa dissolution.
Communauté légale.
« La communauté, soit légale, soit conventionnelle, dit l'article 1399, commence du jour du mariage contracté devant l'officier de Tétat civil : on ne peut stipuler qu'elle commencera à une autre époque. » Puis, comme dans ime société ordinaire, un double compte s'ouvre, celui de l'actif et celui du passif, en même temps que chaque époux a vis-à-vis de la communauté un compte particulier auquel viennent se porter les résultats des fluctuations de sa fortune propre.
La communauté légale met en commun tous les biens meubles possédés par les époux au jour de leur union, et réserve seulement à chacun d'eux la propriété des biens immeubles qu'ils possédaient à la même époque, ou qui leur arrivent durant le mariage par succession ou par donation. A cet actif viennent se joindre les fruits et revenus produits par ces mêmes immeubles, et enfin les immeubles qui durant le mariage sont acquis avec les bénéfices ainsi réalisés par Fassociation.
D'un autre côté la communauté doit acquitter les dettes mobilières personnelles aux époux antérieures à la célébration du mariage, les dettes faites par le mari pendant le cours de cette communauté, les frais de réparations à' faire aux immeubles de chacun des conjoints; et enfin les charges du mariage, c'est-à-dire les aliments des époux, l'entretien et Téducation des enfants de chacun d'eux.
Les lignes qui précèdent ont besoin d'une explication
que les termes des articles 1401 et 1409 nous semblent exiger.
Si le mariage est une société, chacun des époux a, comme sociétaire, un apport gui non-seulement se com-^ pose de la fortune actuelle au moment du mariage, mais encore s'augmente ultérieurement par les successions qui peuvent lui arriver, ou les libéralités qu'on peut faire en sa faveur.
Il a donc contre l'association un droit à exercer, ce* lui de prélever avant tout partage les objets qui composent sa mise sociale.
Or, sous le régime de la communauté légale, certaines valeurs qui sembleraient faire partie de l'apport des époux, parleur origine même, tombent au contraire dans la masse commune et ne donnent lieu à aucun prélèvement. Ainsi se trouve expliquée cette disposition de l'article 1401 quand il indique que la communauté se compose activement de tels ou tels objets. Gela revient à dire que les époux n'ont pas, sous ce régime, le droit de reprendre le mobilier qu'ils possédaient séparément au jour du mariage, non plus que celui qui leur est échu personnellement pendant leur union, ni les fruits et revenus produits pendant le mariage par leurs biens propres.
De même il est de principe que chaque époux doit rapporter à la communauté toutes sommes prises sur les biens communs dont il aurait tiré un profit personnel ; ceci s'entend, par exemple, des dépenses faites pour la conservation ou l'amélioration des biens qui lui restent propres, comme aussi pour l'acquittement d'une dette que la loi laisse à sa charge. Cette sorte de restitution à laquelle il est donné le nom de récompense forme également une part d'actif qui vient se joindre à la masse commune.
Nous expliquerons ainsi l'article 1409 et nous dirons qu'en vertu de ce principe, les époux ne doivent pas la
récompense des dettes mobilières dont ils étaient grevés au moment du mariage, ou dont étaient chargées les successions qui leur sont échues depuis, des arrérages ou intérêts de leurs dettes personnelles^ et enfin des simples réparations d'entretien faites à leurs immeubles propres.
En résumé, l'actif de la communauté comprend tous les biens des époux autres que leurs immeubles, et elle supporte comme passif toutes dettes autres que celles concernant les mêmes immeubles.
Cette intention du législateur de laisser aux époux la propriété de leurs immeubles personnels se reproduit d'une manière tout aussi évidente dans le droit accordé à chaque conjoint d'exercer sur les valeurs de la communauté, lors du partage de ces valeurs, le prélèvement du prix de ses biens immobiliers propres aliénés durant le mariage, et dont le montant a été versé dans Tactif commun. La raison de cette distinction prend sa source dans la facilité avec laquelle on peut toujours constater Torigine des immeubles entre les mains de l'époux auquel ils ont appartenu, comme aussi le motif qui fait entrer en communauté les meubles et autres valeurs mobilières, sans égard à leur origine,se base sur ce que, dans la plus grande généralité des cas, il y aurait impossibilité réelle a établir par quel moyen Tépoux réclamant en aurait acquis la possession.
Administration de la communauté.
Le mari administre seul les biens de la communauté: il peut les vendre, les aliéner, ou les hypothéquer sans le concours de la femme. Celle-ci ne peut s'opposer à ces diverses opérations ; elle n'a contre Tacquéreur ou contre le créancier hypothécaire qui ont traité avec son mari qu'un seul droit, celui de faire valoir sur l'objet vendu ou antérieurement au créancier le bénéfice de •on hypothéqua légale^ et encore ne peut-elle le faire
que dans un seul cas : celui lOù la communauté étant dissoute, elle répudie par sa renonciation tous droits à cette communauté. Dès lors, et comme nous le verrons plus loin, les biens communs devenant la propriété exclusive du mari, et étant censés n'avoir jamais appartenu à la femme, elle se trouve à Tégard de l'acquéreur ou du créancier dont nous nous occupons dans la même position qu'elle serait en présence de biens propres à son mari. Si, au contraire, elle accepte la communauté, elle subit toutes les conséquences de Tadministration de celui-ci, et elle doit respecter l'aliénation de rimmeuble commun ou la création sur cet immeuble d'une dette hypothécaire.
Administration des biens de la femme.
L'administration des biens de la femme appartient de même au mari, et la raison en est facile àcomprendre : les revenus des propres de chaque époux forment une portion de l'actif de comnmnauté, et le mari est le seul administrateur des biens de la société conjugale» Mais ici s'arrête son pouvoir : il a bien le droit de louer seul, et même en l'absence de sa femme, les immeubles propres à cette dernière, mais il ne peut le faire qu'à une double condition, c'est que le bail ainsi consenti par lui n'excé- ■ dera pas neuf années, et ne pourra être renouvelé plus de trois ans avant le terme, s'il s'agit de biens ruraux, et de deux ans, s'il s'agit de maisons. On a considéré qu'en accordant au mari un droit supérieur, il pourrait, contre la volonté de sa femme, consentir des baux préjudiciables aux intérêts de celle-ci, et dont le délai excessif nuirait parfois à la valeur de l'immeuble loué.
Enfin le mari ne peut, sans le consentement exprès de sa femme, vendre les immeubles appartenant en propre à celle-ci; il est tenu, en outre, dé faire tous actes nécessaires à leur conservation, à peine d'être responsable des suites de leur omissiotu
Dissolution de la communauté.
La commimauté se dissout par la mort de l'im des époux, par la séparation de corps et enfin par la séparation de biens.
Quand la femme, inquiète pour sa fortune et redoutant la mauvaise administration de son mari^ découvre que des poursuites judiciaires sont exercées contre ce dernier, elle s^adresse à la justice, et par un jugement entouré de toutes les formes voulues, elle obtient que désormais elle soit séparée de biens d'avec lui. Elle reprend dès lors la libre gestion de ses biens personnels, peut disposer de son mobilier, mais ne peut néanmoins aliéner ses immeubles qu'avec le consentement de son mari, ou Tautorisation de la justice. A partir de celte séparation, le mari n'a, comme administrateur des biens de sa femme, aucun droit à exercer ; tout au plus peut-il exiger d'elle qu'elle contribue, proportionnellement à leurs facultés respectives, tant aux frais du ménage qu'à ceux d'éducation des enfants communs. Elle fait siens les revenus de sa fortune personnelle, en fait l'emploi qu'elle juge convenable, sans que le mari puisse y prétendre une part ou soit responsable des opérations qu'elle a faites.
La séparation de corps produit de même et inévitablement la séparation de biens: elle a donc les mêmes conséquences.
Enfin, la mort de Tun des conjoints, en ouvrant au profit de ses successibles les droits à son héritage^ opère la dissolution de la communauté.
Aussi, dès que l'un ou l'autre de ces trois cas s'est présenté, la communauté a pris fin, et il importe par un partage de fixer quelle est la portion de chacun des époux dans l'actif social. Une masse se forme, comprenant les biens dont l'énumération a été donnée plus haut ; les époux y font le rapport des récompenses dont
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ils sont débiteurs envers la communauté^ exercent, en commençant par ceux de la femme, les prélèvements qu'ils ont à faire, acquittent le passif, et, toutes ces déductions opérées, le surplus, s'il y a lieu, se partage par moitié entre les deux époux, ou entre l'époux survivant et les représentants du conjoint décédé.
Effets de la renonciation.
Il peut arriver aussi qu'il n'y ait point d'actif partageable ou que le passif lui soit supérieur, ou enfin que cet actif ne soit pas sufQsant pour acquitter le passif et les reprises des époux. Ici le législateur a réservé à la femme une faveur exorbitante qui se justifie seulement par Tétat de dépendance dans lequel elle a vécu pendant le mariage. Elle renonce par une déclaration spéciale, faite au greffe du tribunal civil, à la communauté qui a existé entre elle et son mari. Dès lors, elle perd tous droits aux bénéfices faits pendant l'association, et n'a plus de même aucun droit de propriété sur les objets composant l'actif commun, mais aussi elle demeure déchargée de toute contribution aux dettes faites pendant la communauté, et elle ne conserve contre son mari qu'un seul recours, celui de revendiquer le prix de ses biens immeubles propres qui auraient été aliénés durant le mariage.
Le mari, par le fait de cette renonciation, reste seul propriétaire des valeurs communes; il acquitte seul le passif de communauté, et il est forcé d'indemniser sa femme soit des reprises qu'elle a à exercer, soit des obligations et engagements qu'elle a pu contracter avec lui. En un mot, celle-ci est entièrement à l'abri de toutes recherches de la part des tiers relativement aux opérations de la société conjugale, qu'elle n'est plus tenue d'exécuter que si elle y est engagée personnellement.
DU CONTRAT DE MARUGE (SUITE
Des époux mariés sans contrat.
Le régime de la communauté légale est celui sous lequel sont réputés se marier tous ceux qui ont omis de réglerpar un contrat les conditions civiles de leur union. L'article 1400 nous indique qu'à défaut de conventions préalables les époux seront sounais aux règles de la communauté. En vain, lors de la discussion du Code Napoléon, les populations méridionales de France avaient voulu faire prévaloir leurs tendances en faveur du régime dotal, et demandaient qu'il fût imposé comme régime légal en pareil cas, les partisans de la communauté l'emportèrent, et c'est grâce à leur triomphe que, depuis plus de soixante années, ce dernier système régit tous ceux qui abandonnent à la prévoyance de la loi le sort de leur association.
La communauté légale est donc imposée à ceux qui croient pouvoir se dispenser de faire un contrat de mariage • mais elle peut aussi être stipulée par les époui comme base de leur union. Ils peuvent y faire en outre des modifications, et on dit alors qu'elle est conveûlionnelle.
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Communauté conventionnelle.
Ces modifications sont de différentes natures. Ainsi les époux ont le droit :
1* De dire que les acquêts, c'est-à-dire les bénéfices réalisés pendant le mariage sur leurs revenus respectifs, feront seuls partie de la communauté.
2* D'exclure de cette communauté tout ou partie de leur mobilier présent ou futur.
3« Dy comprendre par \oie i^ameublissement tout ou partie de leurs immeubles présents ou futurs, c'est-àdire de considérer comme meubles tombant en communauté certains immeubles qui, d'après le droit commun » seraient exclus de Taetif conjugal.
4** De stipuler que chacun d'eux paiera séparément les dettes à lui personnelles antérieures au mariage.
5** D'accorder à la femme le droit, en renonçant à la communauté^ de reprendre ses apports francs et quittes de toutes dettes.
6" D'attribuer au survivant des époux un précîput, c'est-à-dire un prélèvement avant tout partage, sur les biens communs, d'une somme déterminée ou d'objets spécialement désignés.
7o D'accorder à chaque époux des parts inégales lors de ce partage.
8"* Et enfin, confondant leurs fortunes, d'établir entre eux une communauté universelle de tous biens présents et à venir, soit que cette communauté doive embrasser meubles et immeubles, ou seulement comprendre les meubles ou les immeubles.
Le régime exclusif de communauté s'explique de luimême : les biens meubles et immeubles de chacun des époux lui restent propres ; les bénéfices réalisés sur les revenus respectifs, déduction faite des charges du ma* riage et qui en tout autre cas constitueraient les acquêts, restent la propriété exclusive du mari^ ubV-
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Séparation de bieihi.
La séparation de biens stipulée dans un contrat de mariage produit les mêmes effets que celle prononcée en justice, à cette différence près que la séparation de biens judiciaire peut être annulée par les époux, à la condition par eux de se soumettre au régime qui précédemment réglait leur union, tandis que la séparation de biens contractuelle ne peut^ par sa nature méme^ étie modifiée durant le mariage. Ainsi donc la femme mariée sous ce régime conservera l'administration de sa fortune personnelle et la jouissance libre de ses revenus. Les acquisitions faites durant le mariage sont la propriété de celui des deux époux au nom duquel a été fait l'achat sans que l'autre ait rien à y prétendre. Malgré la liberté d'action que lui réserve ce régime, la femme ne demeure pas moins soumise à la nécessité de Tautorisation de son mari pour l'aliénation de ses immeubles : la vente de son mobilier, le remboursement de ses capitaui sont au contraire considérés comme de simples actes d'administration qu'elle peut consentir seule.
Régime dotal.
Le régime dotal a pour effet de rendre inaliénables durant le mariage tous les biens que la femme se constitue ou qui lui sont constitués en dot dans son- contrat de mariage. Dès lors ces biens ne peuvent être vendus par elle-même avec Tautorlsation du mari, et en aucun cas, elle ne peut donner ses biens dotaux, si ce n'est poiu rétablissement soit des enfants qu'elle aurait eus d'un précédent mariage , soit de ceux de son mariage actuel.
Les immeubles dotaux ne sont aliénables que si, par ime dérogation spéciale insérée dans leur contrat de mariage, les époux ont réservé cette faculté à la femme. A défaut de cette réserve, l'aliénation n'en est permise
qu'avec rautorisation de la justice, et dans les cas suivants :
!• Pour tirer le mari de prison ;
2<» Pour pourvoir à l'établissement des enfants communs ;
3^ Pour fournir des aliments à la famille;
4* Pour payer les dettes de la femme antérieures au mariage ;
5o Pour faire de grosses réparations indispensables à la conservation de Tobjet dotal ;
6* Et enfin pour le liciter par suite d'indivision.
Une des conséquences principales du régime dotal est ]a difficulté qu'il créeà la femme de contracter une dette ou de s'engager conjointement avec son mari. Le premier avantage que le créancier possède contre son débiteur est de faire servir les biens de ce dernier à Tacquittement de sa créance. Que ferait à une femme dotale le porteur d'un engagement contracté par elle, puisque les biens dont elle dispose sont frappés par la loi d'inaliénabilité?
Le mari est le seul administrateur des biens dotaux, il en perçoit les fruits et revenus et reçoit le remboursement des capitaux.
La stipulation du régime dotal doit être expresse : il en est de même de la constitution de dot, l'un ne fait pas présumer l'autre. Ainsi, la simple déclaration faite par les époux qu'ils se marient sous le régime dotal ne suffit pas pour frapper de dotalité les biens delà femme. Il n'y a de dotaux que ceux spécialement constitués en dou D'un autre côté, la clause de constitution de dot pouvant être insérée dans un contrat de mariage stipulant le régime de communauté, on ne saurait soumettre au régime dotal les époux dont le contrat contiendrait une semblable disposition.
Constitution de dot. — Biens paraphernaux.
La constitution de dot peut conoiprendre soit les biens présents seulement, soit les biens présents et à venir de la femme. Si elle comprend seulement ceux par elle possédés au jour du contrat, tous les biens qui lui arrivent pendant le mariage prennent le nom de paraphernaux. Ils.diffèrent des biens dotaux en ce qu'ils sont aliénables par la femme avec Tautorisation du mari. Il est vrai de dire qu'en revanche ils sont soustraits à l'administration et à la jouissance de ce dernier. C'est en ce cas la femme qui seule les administre à son gré et en conserve les fruits à l'exception d'un tiers jusqu'à con- CLUTence duquel elle contribue aux charges du ménage.
Inaliénabllité de la dot.
Les bénéfices et les acquisitions faits durant le mariage restent sous ce régime la propriété du mari, la femme reprend sa dot, sauvegardée contre toutes mauvaises chances d'administration, mais aussi n'ayant subi aucune augmentation. Et qu'on n'aille pas croire que ce régime est de tous celui qui protège le mieux la fortune de la femme. La loi écrit que la dot est inaliénable; mais dans la pratique qu'arrive-t-il? Si cette dot se compose d'argent et de capitaux disponibles, elle permet au mari de les recevoir et d'en exiger le remboursement. Oui viendra empêcher celui-ci d'user de tout cela à son gré?
Il est vrai que la femme dotale a une garantie , son hypothèque légale, dont la loi lui interdit de se départir, et c'est là surtout ce qu'il faut entendre par inalié* nabilitc de la dot. Mais, quand, le mari n'a pas d'immeubles, comment exercera-t-elle cetlegarantie illusoire? et si le mari en possède, ne peut-il pas les vendre , et l'acquéreur, en faisant purger l'hypothèque légale de la femme de son vendeur, ne se débarrassera-t-il pas de
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cette charge? Que la femme inscrive son hypothèque légale , répondront les admirateurs du régime dotal ; mais combien en trouvez -vous qui, confiantes dans Tadministration de leur mari, ou subissant une pression à laquelle elles n'oseront se soustraire , négligeront de remplir cette formalité?
Régime à favoriser.
Un des modes de communauté conventionnelle, la communauté réduite aux acquêts faits pendant sa durée, avec exclusion des dettes personnelles des époux antérieures au mariage, nous semble le régime qui doive être préférablement adopté. Il prend chaque époux dans Tétat où le trouve le mariage , et quand arrive la dissolution de la communauté, chacun reprend d'abord ses apports constatés par le contrat, et tout ce qui lui est échu depuis à titre de succession ou de donation, puis l'excédant, c'est-à-dire les acquêts faits par Tassociation, se partage par portions égales.
Le régime dotal, au contraire , nous parait plus que tout autre entraîner une certaine répulsion. Au mari, il enlève pour la plupart du temps Tespoir de faire participer la fortune de sa femme et les ressources dont elle pourrait, disposer à l'agrandissement du patrimoine commun; àlaf§mme qu'il protège, il est vrai, par le prestige de Tinaliénabilité de la dot, il ravit tout intérêt à la prospérité commune, elle n'a rien à en espérer.
Droits d'enregistrement.
Le contrat de mariage est considéré par la loi comme acte 'de société entre les époux jusque dans ses rapports avec le fisc. Il est en effet soumis à un droit fixe d'enregistrement de cinq francs, indépendamment des autres droits fixes ou proportionnels qui peuvent être occasion* nés par les conventions et par les mutations de biens
meubles et immeubles gu*il constate et qui sont déterminés par les règles sur la matière.
Ce que doit contenir un contrat de mariage.
Disons avant de terminer que de tout ce qui précède il est facile de déduire tout ce qu'un contrat de mariage doit énoncer. G*est d'abord la stipulation du régime choisi par les époux avec les modifications qu'ils veulent faire aux combinaisons légales, puis renonciation exacte de rapport de chacun d'eux, celle des dettes qu'ils peuvent avoir, ou dont sont grevés leurs immeubles propres, enfin en dernier lieu les avantages qui leur sont faits par leurs auteurs ou tous autres, et enfin les libéralités qu'ils se font réciproquement pour l'avenir.
Nous ne saurions trop insister du reste sur l'attention qu'on doit apporter dans la rédaction de ce contrat. Pacte fondamental de l'association conjugale, il peut, à certaines heures, faire naître, par Tambiguité de ses clauses, les difiicultés les plus ardues, et troubler dans la famille Tharmonie et la paix, en bouleversant par ime application rigoureuse des principes qu'il consacre le patrimoine et la fortune de ceux dont il doit être au contraire le guide et le protecteur.
DE LA VENTE
Définitions.
Un des modes les plus fréquents de transmission de propriété est la vente, c'est-à-dire la convention par laquelle Tune des parties s'oblige à livrer une chose que l'autre s'oblige à payer.
Cette définition du contrat de vente en résume les qualités intrinsèques et indispensables. Il faut en effet, pour qu'il y ait vente, que deux conditions soient accomplies :
i^ Qu'il y ait accord sur la chose à vendre;
2" Et que le prix soit arrêté.
La vente est dès lors parfaite, la convention est complète, la livraison par le vendeur et le paiement du prix par l'acquéreur en indiqueront l'exécution, mais ne seront là que des conséquences de l'opération, et non l'opération elle-même.
Conditions essentielles.
Toute la valeur de ce contrat repose tout entière dans Taccomplissement de ces deux conditions essentielles, fixation de la chose et du prix. Hors de là, il n'y a pas
vente. Gomme pour toute autre espèce de contrat, la capacité civile des parties est également une condition de validité qu'il ne faut pas oublier, mais ce n'est pas là une règle spéciale à la matière qui nous occupe, la vente rentre à cet égard dans le droit commun.
Notre législateur n'a pas considéré le contrat de vente comme tellement important qu'il doive être entouré de solennités particulières, et il l'a rangé dans la classe des conventions synallagmatiques qui peuvent être constatées par un acte authentique ou par un écrit sous signatures privées.
La vente est de sa nature translative de propriété, et cette translation s'opère par le fait même du consentement réciproque des deux parties, indiquant que la chose et le prix sont désormais convenus entre elles. Ce triple concours de conditions était autrefois exprimé ainsi par la loi romaine : res, pretium^ consensus.
L'article 1 585 dit que lorsque des marchandises ne sont pas vendues en bloc, mais au poids, au compte et à la mesure, la vente n'est point parfaite, en ce sens que les choses vendues sont au risque du vendeur jusqu'à ce qu'elles soient comptées ou mesurées. On peut dire qu'il y a ici une ambiguité de termes, qui dans la pratique rencontre une application tout autre que celle indiquée par la disposition que nous venons de rapporter. Voilà en effet une première partie de l'article qui aéclare la vente imparfaite, puis tout à coup le législateur se ravise et ajoute : « Mais Tacheteur peut en demander ou la délivrance ou des dommages intérêts, s'il y a lieu, en cas d'inexécution de l'engagement. »
Pourquoi demander la délivrance, si le marché n'est pas parfait; pourquoi des dommages-intérêts, si le vendeur n'est pas tenu à l'exécution? Il y a là, nous le répétons, une ambiguité de termes facile à expliquer. La vente doit être exécutée dans la mesure de la convention, c'est-à-dire que si vous m'avez vendu deux cents
hectolitres de blé à 25 francs l'hectoUlre, vous êtes tenu d'en garantir la livraison.
Jusqu'au mesurage le vendeur reste responsable de sa marchandise, cela est incontestable, puisqu'il faut cette opération complémentaire pour que la chose soit nettement définie; la propriété n'est pas transmise alors à l'acquéreur par le simple consentement, mais la vente est parfaite en ce sens que le vendeur et l'acheteur peuvent en poursuivre Texécution et demander l'un ou l'autre des dommages-intérêts contre celui qui s'y refuse. La chose alors n'est au risque de Tacheteur que lorsqu'elle a été comptée, pesée ou mesurée.
Il n'en est pas de même des marchandises qu'il faut goûter ou essayer, comme le vin, l'huile, etc. Ici la vente n'est parfaite qu'après dégustation et reconnaissance de l'objet à vendre. Jusque-là il n'y a pas chose définitivement convenue, l'un des deux principes essentiels du contrat ne se reconnaît pas.
Promesse de vente. — Arrhes.
En thèse générale, faut-il dire, la vente est parfaite, lorsqu'il y a accord entre les parties sur la chose et sur le prix. La promesse de vente elle-même équivaut à une vente, si elle contient ces deux conditions inséparables.
La vente non plus que la promesse de vente ne se prouve pas par témoins; une constatation écrite de la convention est indispensable ; nous avons dit plus haut relativement à la forme de cet écrit que les parties pouvaient choisir entre un contrat authentique ou un acte sous signature privée, mais il arrive quelquefois qu'en l'absence de tout écrit, elles se donnent ou reçoivent, comme gage de leur marché, des arrhes imputables sur le prix.
Dans ce cas, vendeur et acheteur ont le droit de se départir du marché, à la condition par celui qui a reçu les
arrhes d'en restituer ]e double, et par celui qui les a données de les abandonner.
Interdictions d'acheter ou de Tendre.
Tous ceux auxquels la loi ne l'interdit pas peuv^t acheter ou Tendre ; ces interdictions sont de deux sortes, absolues ou relatives. Elles sont absolues , quand , dans aucun cas, les individus frappés par elles ne peuvent à aucun prix acheter ou vendre. Elles sont relatives, au contraire, quand la loi, sans proscrire ce droit, le restreint dans les limites qu'elle précise.
Parmi les incapacités absolues d'acquérir certains biens, il faut citer celles concernant les tuteurs, les mandataires, les administrateurs de communes ou d'établissements publics, et enfin les ofiiciers publics. Ainsi ne peuvent se rendre adjudicataires sous peine de nullité ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, les tuteurs des biens de ceux dont ils ont la tutelle ;
Les mandataires , des biens qu'ils sont chargés de vendre;
Les administrateurs, de ceux des communes ou des établissements publics confiés à leurs soins;
Les officiers publics, des biens dont les ventes se font par leur ministère.
De même les juges, leurs suppléants, les magistrats remplissant le ministère public, les greffiers, huissiers, avoués, avocats et notaires ne peuvent devenir cessionnaires des procès, actions et droits litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions.
Yenie entre époux.
Les incapacités relatives atteignent les époux quant aux ventes qu'ils peuvent se consentir mutuellement, et les enfants d'un père de famille par rapport à ce dernier.
Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre époux que dans les trois cas suivants :
1* Quand l'un des époux cède des biens à l'autre séparé judiciairement d'avec lui en paiement de ses droits;
2* Quand un mari cède à sa femme même non séparée, des biens en remploi des immeubles appartenant à cette dernière aliénés durant la communauté, ou de deniers à elle propres reçus dans le même espace de temps, quand ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté. La vente a ici une cause légitime ; si les objets vendus à la femme ont été acquis durant le mariage, la vente, qui lui en est faite en remploi de sa fortune personnelle tombée dans la caisse sociale, a pour objet de la désintéresser au moyen de valeurs appartenant à Fassocialion des reprises qu'elle a à exercer contre cette même association. Si au contraire les objets vendus appartiennent en propre au mari, le contrat le libère visà-vis de sa femme des sommes qu'il a pu recevoir pour elle comme chef de la communauté ;
3** Enfin quand, mariée sous un régime exclusif de communauté, la femme cède des biens à son mari en paiement d'une somme que par leur contrat de mariage elle lui aurait promis d'apporter en dot.
Nous ne devons pas omettre de dire que la vente entre époux semble toujours receler un acte frauduleux, et qu'il permet aux époux de mauvaise foi de porter aux droits des tiers les plus graves atteintes. Voici une femme qui n'est point obligée envers certains créanciers de son mari. Pour soustraire les biens de ce dernier à la poursuite de ces créanciers, elle s'en fait consentir à vil prix par lui la vente en paiement de ses droits matrimoniaux, et quand elle a rempli les formalités hypothécaires prescrites, elle peut impunément jouir et faire jouir son mari des biens ainsi enlevés à l'action des créanciers. Un semblable contrat ne devra donc être réputé admissible que toutes les fois qu'il s'agira de
régulariser par une constatation vraie les intérêts respectifs des conjoints, et non par une cession trop facile de changer la propriété des biens qui sont le gage coinmun de tous les créanciers soit du mari^ soit de la communauté.
Tente par un père à l'un de ses enfants.
La vente par un père de famille à Tun de ses enfants n'a point été proscrite par le Gode Napoléon ; on peut donc dire que les transactions de cette espèce sont permises, mais il faut ajouter qu'elles peuvent être T objet d'attaques sérieuses de la part des autres enfants comme entachées de fraude ou comme ayant le caractère de donations déguisées.
Elles portent dès lors atteinte à l'égalité des partages, et la nullité de Taliénation peut, par suite, être demandée. Pour éviter cet inconvénient, il est d'usage de faire intervenir au contrat les autres enfants du père de famille qui, par leur présence, attestent la sincérité de l'aliénation et renoncent par cela même à la critiquer ultérieurement.
Des choses qui peuvent être vendues.
Hormis ces dispositions spéciales, relatives àla qualité de Tacheteur et du vendeur, la loi n'apporte aucune entrave à la liberté de la vente; tout ce qui est dans le commerce, c'est-à-dire susceptible de transaction, peut être vendu, pourvu qu^ le vendeur en soit vraiment propriétaire.
L'aliénation de la chose d'autrui est nulle en effet et donne même lieu à une action en dommages-intérêts lorsque l'acheteur ignorait que la chose n'appartint pas à son vendeur. De même la vente de la succession d'une personne vivante est nulle de plein droit, encore que ce dernier soit intervenu au contrat et y ait consenti. Cette interdiction repose tout entière sur ce principe
qu'il n'y a pas vente, si la chose n'est pas nettement définie. Vendre la succession d'une personne vivante, n'est-ce pas opérer dans le vague? Tel homme riche aujourd'hui mourra pauvre dans dix ans; l'objet do la vente est donc incertain, et les conditions d'achat ne pourraient avoir aucun caractère sérieux.
De la livraison.
Aucune ambiguité ne doit diviser les deux parties sur la matière de la vente et sur le prix moyennant lequel elle a été faite. Toute convention obscure s'interprète contre le vendeur. Que demande-t-on à ce dernier? Une seule chose : c'est la livraison de l'objet vendu aux mains de Tacquéreur avec garantie de toutes recherches de la part des tiers. Cette livraison consiste pour les eifets mobiliers par la tradition manuelle à l'acquéreur^ pour les bâtiments par la remise des clefs. Pour les immeubles ruraux, le vendeur est tenu de délivrer àTacquéreur Içi contenance du fonds qu'il dit exister, et à défaut par lui de le faire, ce dernier peut demander, ou le complément de contenance manquant^ ou la diminu*tion proportionnelle de son prix.
De la garantie.
Le vendeur doit garantir l'acquéreur de toute éviction, c'est-à-dire le maintenir dans la possession de l'objet vendu. Il peut arriver que le vendeur n'étant que le propriétaire apparent, ou n'ayant à la chose vendue qu'un droit incertain et contestable, laisse ignorer à son acquéreur la position douteuse dans laquelle il se trouve. Il ne transmet donc à celui-ci que le môme droit entaché de son vice originel.
Que le véritable propriétaire revendique ultérieurement son bien, ou inquiète le nouveau possesseur, Té* viction apparaît, et le vendeur soumis à la garantie doit restituer à l'acquéreur non-seulement le prix payé par
ce dernier^ mais encore tous accessoires, tels que restitutions de fruits exigées de ce même acquéreur par le véritable propriétaire, frais de contrat d'acquisition, et tous autres occasionnés par la demande en garantie ou par l'action intentée par le demandeur originaire.
Outre cette obligation relative à la propriété de Tobjet vendu, le vendeur est tenu de garantir l'acquéreur à raison des défauts cachés qui rendent cet objet impropre à Tusage auquel on le destine, ou qui diminuent tellement cet usage que Tacquéreur ne l'aurait pas acquis, ou, s'il en eût connu les défauts, en aurait donné un prix inférieur.
Pour que ' cette garantie spéciale puisse être exigée par l'acquéreur, il faut que les défauts soient cachés et non apparents, et encore qu'il n'ait pas été instruit de leur existence. Une double action s'ouvre alors contre le vendeur : ou l'acquéreur a le choix de rendre l'objet en exigeant la restitution du prix, ou il le garde en demandant une diminution de la somme fixée. S'il y a en outre certitude que le vendeur connaissait le vice dont son adversaire a à se plaindre, il peut être, suivant les circonstanceS) condamné à la restitution du prix reçu par lui et à des dommages-intérêts.
Loi du 38 mai 1838. — Des vices rédhibitoires.
La garantie à raison des défauts de la chose vendue reçoit une application toute particulière dans les ventes et échanges d'animaux domestiques. La loi du 20 mai 1838 a précisé les vices rédhibitoires qui permettent à l'acquéreur de demander contre le vendeur la résiliation de ces sortes de marchés avec toutes ses conséquences, telles que nous venons de les expliquer dans les paragraphes qui précèdent.
Ce sera :
lo Pour le cheval, l'âne et le mulet, la fluxion périodique des yeux, l'épilepsie, la morve, le farcin, les ma-
ladies anciennes de poitrine ou les vieilles courbatures, l'immobilité, la pousse, lecomage chronique, le tic saDS usure des dents, les hernies inguinales, intermittentes, et la boiterie intermittente ;
2oPourrespèce bovine, laphthisie pulmonaire, Tépilepsie, les suites de la non-déb'vrance, le renversement du vagin et. de Tutérus ;
3* Enfin, pour l'espèce ovine, la clavelée (avec cette condition sévère que l'existence de cette maladie reconnue sur un seul animal entraîne la rédhibition de tout le troupeau) et le sang de rate.
Notons en passant qu'en réclamant la garantie pour vicerédbibitoire, Facquéreur doit exiger la restitution de la somme payée par lui avec résiliation du marché* Ce n*est pas le cas pour lui d'exercer la demande en réduction de prix, en retenant la chose vendue*
La même loi a fixé également les délais pendant lesquels l'action de Tacquéreur peut être exercée, trente jours pour le cas de fluxion périodique des yeux etd*épi« lepsie, et neuf jours pour tous les autres cas.
Durant ces délais et à défaut par le vendeur de consentir amiablement la résiliation du marché, Tacheteur obtient du Juge de paix la nomination d'experts chargés de visiter les animaux objets du litige, et de dresser procès-verbal de cette visite. En même temps et sans aucun préliminaire de conciliation, il fait prononcer par ce magistrat l'annulation du marché. Le vendeur n'a qu'un seul moyen de se soustraire à cette action en garantie et de s'en faire décharger si, pour les maladies contagieuses, il peut prouver que, [depuis la livraison, les animaux ont été mis en contact avec d'autres atteints de ces mêmes maladies.
Action résolutoire.
En thèse générale, la principale obligation de tout acheteur est de payer le prix au jour, au lieu et dans les conditions fixés par le contrat de vente.
Si cette triple obligation n'est pas remplie, le vendeur d'immeubles peut exercer contre l'acquéreur l'action résolutoire que lui ménage l'article 1654, c'est-à-dire que la vente soit considérée comme non avenue, et que les objets aliénés rentrent en sa possession. Cette résolution s'opère par un jugement rendu sur la poursuite du vendeur, et les immeubles objets de la vente reviennent en ses mains déchargés de toutes hypothèques que l'acquéreur aurait pu consentir sur eux.
En matière de denrées et d'e£fets mobiliers, la résolution de la vente s'opère de plein droit et sans sommation.
Intérêt du prix.
L'acquéreur doit en outre les intérêts de son prix, mais seulement dans trois cas :
1<» Si la stipulation de Tintérét a été faite lors de la vente ;
2* Si l'objet vendu, un immeuble par exemple, produit des fruits ou revenus, auquel cas, l'intérêt est regardé comme l'équivalent du produit que le vendeur eût retiré de sa chose ;
3o Enfin si^ par une sommation de payer, il a été mis en demeure d'exécuter son engagement. Dans cette dernière hypothèse, il a paru juste de faire courir les intérêts du prix, quoique non convenus, le vendeur ne pouvant éprouver une perte que la mauvaise volonté de son acquéreur pourrait seule lui faire subir.
Ainsi, en résumant tout ce qui vient d'être dit, nous pouvons conclure qu'à défaut d'exécution des engagements respectifs des deux parties, la vente peut être annulée et résolue.
Ajoutons en outre qu'elle est soumise, comme toutes les conventions civiles, aux diverses règles qui régissent les contrats, quant à la capacité des parties; et que sons tous les autres rapports, elle rentre dans le cadre des obligations conventionnelles.
CHAPITRE XXVIII
DE LA VENTE (sUITE).
A côté des prescriptions générales applicables à toute espèce de ventes, la nullité ou la résolution de ce contrat [)euvent se fonder sur deux dispositions particulières^ [*une émanant d'une convention spéciale des parties, l'autre édictée par la loi elle-même. Nous voulons parler ici de la faculté de rachat ou de rémiréy et de la rescision pour cause de vilité du prix.
Faculté de rachat.
La faculté de rachat est le droit que se réserve le vendeur de reprendre la chose vendue dans un certain délai en remboursant à Tacquéreur le prix principal, les frais et loyaux coûts du contrat de vente, les réparations né* cessaires et celles qui ont augmenté la valeur des immeubles. Tout en autorisant cette réserve, le législateur a néanmoins interdit de la stipuler pour un délai excé* dant cinq années. Si donc pendant cet espace de temps le vendeur n'a point usé de son droit, l'acquéreur reste propriétaire incommutable de l'objet vendu et en dispose en maître.
La vente avec faculté de rachat est généralement re -
gardée défavorablement, parce qa'elle semble trop souvent offrir un moyen peu légitime ouvert à l'acquéreur de s'approprier la fortune d'autrui.
Supposons un exemple : un propriétaire^ débi leur d'une somme de 2,000 francs, possesseur en même temps d'immeubles valant 3,000 francs, veut contracter un emprunt pour liquider sa dette et attendre des temps meilleurs qui lui permettront de se libérer par son travail ou par ses économies. Il trouvera difficilement un prêteur qui consente à lui avancer la somme dont il a besoin surdes garanties aussi restreintes. En effet, les intérêts dont le capital sera productif, les frais à faire pour arriver au paiement, la dépréciation inévitable des immeubles en cas d'expropriation, et mille autres causes diverses sont autant d'obstacles qui empêcheront le bailleur de fonds de lui confier son argent. Mais si, au lieu de consentir un emprunt dans la forme ordinaire, il vend à ce préteur ces immeubles pour un délai de cinq années, se réservant la faculté de les racheter parmi temps, il supprimerj d'un seul coup les obstacles dont on vient de parler, mais. il aura suspendu sur sa tête ime véritable épée de Damodes. Le délai s'écoule, et le terme ai*rive avant que ses espérances réalisées lui aient permis de rembourse! la somme avancée par Tacquéreur et de reprendre ses immeubles. Ceux-ci restent alors la propriété du prêteur qui, sans aucun risque, aura ainsi obtenu pour les 2,000 francs fournis par lui un bien valant un tiers en plus. On comprend dés lors que la faculté de rachat insérée dans un contrat de vente attire sur cette transaction un œil défavorable, en laissant supposer le mauvais côté de l'opération. Aussi, et sauf les cas urgents où, dans le double but de sauvegarder ses propres intérêts et de laisser à son débiteur une chance de reprendre ses immeubles, un créancier accepte une vente à réméré, nous ne saurions trop conseiller à l'égard d'une telle opération Tabstention la plus complète.
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La faculté de rachat ne se présume pas, elle doit toujours émaner d^une convention spéciale énoncée au contrat de vente, et n'existe que par la volonté des parties qui restent toujours libres soit d'y renoncer par une convention nouvelle, soit d*en user à quelque époque que ce soit dans le cours du délai fixé.
Rescision pour yilité du prix.
La rescision pour cause de vilité du prix, contrairement à lafaculté de rachat, est inhérente à chaque vente; elle résulte de l'article 1674 qui dit que si le vendeur a été lésé de plus des sept douzièmes dans le prix d*un immeuble, il a le droit de demander la rescision de la vente. Cette action n'appartient qu'au vendeur, l'acheteur n'a pas un privilège équivalent à lui opposer, et nous ferons remarquer ici, comme cela nous est arrivé plusieurs fois dans le cours de cet ouvrage, que là où la loi a créé un droit exceptionnel et indépendant de la volonté des contractants, elle leur a en même temps interdit toutes stipulations contraires ou toute renonciation anticipée à l'exercice de ce droit. C'est ainsi que le vendeur conserve le pouvoir de faire constater qu'il a, été lésé dans la fixation du prix de vente et de poursuivre toutes les conséquences de cette lésion^ lors même que dans l'acte de vente il aiirait renoncé formellement à en user ultérieurement.
Délai et forme de la rescision.
L'action en rescision doit être intentée dans le délai de deux ans, à partir du jourde la vente. Pour y arriver, le vendeur obtient d'abord un jugement qui admet la preuve de la lésion, et nomme des experts appréciateurs. Ceux-ci déterminent la valeur réelle de Timmeuble objet du litige, et dressent de leurs opérations un procès- verbal qui doit servir de base à la décision ultérieure des juges. Dans le cas où la lésion est constante, et où l'ac-
tion en rescision est admise, l'acheteur a néanmoins le choix ou de rendre la chose vendue en retirant le prix qu*il la payée, ou de la garder en payant le supplément, mais sous la déduction d'un dixième du prix total.
Exceptions.
Les ventes par autorité de justice ne sont pas susceptibles d'être attaquées par voie de rescision, et la raison de cette faveur est des plus simples. Sur quoi se fonde le vendeur qui demande la nullité de la vente pour cause de vilité du prix? Le plus souvent sur sa bonne foi, sur Terreur où il a été introduit par Tacquéreur, sur les manœuvres de ce dernier enfin. Mais quand la vente s'est accomplie devant la majesté de la justice, entourée de toutes les précautions et de toutes les solennités prescrites par la loi, nul ne saurait dire qu'il y a eu abus, et que dans cette transmission réglée à la face de tous, avec un concours d'amateurs appelés par la publicité usitée en pareil cas, il y ait eu dol ou surprise.
Echange.
Avant de clore ce chapitre» disons quelques mots de réchange, cette modification du contrat de vente^ où, aa lieu d'un prix en espèces, chaque partie donne à l'autre un objet d'une valeur équivalente à celui qu'elle reçoit. Ici le simple consentement des deux contractants est seul nécessaire ; la validité de l'opération n'exige que cette seule condition que chaque copermutant soit bien véritablement propriétaire de l'objet par lui cédé. En effet toutes les obligations imposées à l'acquéreur et au vendeur sont applicables aux échangistes, et la garantie de toute éviction est une des premières auxquelles la loi a dû songer.
Si la propriété d'un des objets cédés est contestée à l'un- des contractants, Tautre peut ou ne pas livrer sa chose s'il Ta encore en sa possession, ou si déjà il Ta ii-
rrée^ la répéter ou demander des dommages-intérêts; »eule la rescision pour cause de lésion ne peut être in- (Toquée en matière d^échange.
Les contrats de vente et d'échange se font par acte aiutlientigue ou par acte sous signatures privées, la loi n'ayant pas fait de l'authenticité de ces contrats une condition essentielle de leur validité. Nous n'avons indiqué ici que la manière dont se règlent les rapports entre les signataires de toutes conventions contenant vente ou échange, mais le lecteur trouvera au chapitre des Hypothèqites quelles formalités complémentaires et indispensables assurent à Tégard des tiers tant en pareille matière qu'en toute autre transmission de biens immeubles, l'exécution rigoureuse des contrats qui les renferment.
Droits d'enregistrement.
Les ventes d'immeubles sont soumises à un droit proportionnel de cinq francs cinquante centimes pour cent sur le prix stipulé au contrat, les ventes de meubles à un droit de deux pour cent, et les échanges à deux francs cinquante centimes sur le chiffre le plus fort de la valeurrespectiveassignéeàchaque immeuble échangé» En outre, les actes de vente ;et d'échange d'immeubles faits en la forme sous signatures privées sont passibles d'un double droit, lorsqu'il s'est écoulé plus de trois mois entre le jour de leur date et celui où ils reçoivent la formalité de l'enregistrement.
DU TRANSPORT DES CRÉANCES
Du transport.
Jusqu'ici nous ne nous sommes occupés de la vente qu'en ce qui concerne les objets mobiliers dont la livraison, s'effectue par la simple tradition manuelle, ou les immeubles qui deviennent la propriété de Tacquéreur par le seul fait de la transaction. Il nous reste encore à parler de la vente, ou autrement de la cession, appelée aussi transport, des créaDces et autres droits incorporels, c'est-à-dire qui ne peuvent être livrés en nature.
En fait de meubles, possession vaut titre^ dit l'article 2279 : il suffit donc que des mains du vendeur les objets mobiliers aliénés soient passés en celles de Tacquéreur^ pour que la propriété en repose sur la tête de ce dernier; aucun contrat n^est ici nécessaire, les tiers, sauf certaines exceptions, nesontpas recevables à la lui contester.
Quant aux immeubles, im contrat est intervenu, la transmission est constatée, les droits des tiers sont fixés soit par ce contrat lui-même, soit par la transcription qui en est faite au bureau des hypothèques. Mais voici
une créance, im droit ou une action sur un débiteur quelconque, il y aura bien délivrance des objets cédés par la simple remise du titre que le cédant fera au cessionnaire ; mais qui avertira le débiteur ducbangement gui vient de s-^opérer dans la personne de son créancier ?
Supposez par exemple que Pierre doive à Paul une somme de mille francs, en vertu d'un titre hypothécaire ou de tout autre ^ ou même sans titre. Ce dernier fait cession de sa créance à un bailleur de fonds qui lui en avance le montant; dès lors, à Tégard de son cessionnaire, il n^a plus aucun droit à la somme cédée. Pour faire connaître au débiteur la mutation ainsi réalisée, le nouveau créancier envoie par le ministèred'un huissier à Pierre une copie de Tacte même de cession, qui lui révèle cette transaction^ et il lui fait en même temps défense d'avoir à payer entre les mains de Paul le montant de sa dette.
Signification et acceptation.
Cette formalité complémentaire prend le nom de signification de transport ou de cession ; on y supplée du reste au moyen d'un acte notarié inacceptation^ par lequel le débiteur reconnaît qu'il a pris connaissance de la cession, et s'engage à ne se libérer désormais de sa dette qu'entre les mains du cessionnaire.
Cette acceptation et la signification par huissier ont le même résultat, celui de fixer irrévocablement la position ; dès lors le cédant ou ceux qui auraient des droits à faire valoir contre lui n'ont plus le pouvoir d'empêcher Texécution de la cession ainsi régularisée. Disons encore que l'article 1690, en prescrivant une acceptation au-
1 Ceci ne s'applique pas aux billets à ordre; Tendossement en confère yalablement la propriété au porteur, sans signification au débiteur*
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thentique par le débiteur cédé ou une signification, indique que tout autre mode de porter la cession à la connaissance des tiers est insuffisant et ne saurait être opposé en aucun état de cause.
ConBéqaences.
Jusqu'à l'acceptation ou la signification, le débiteui peut Talablement se libérer entre les mains du créancier primitif, et si des tiers, invoquant contre ce dernier le droit que leur confère l'article 11 66, c'est-à-dire d'exercer toutes les actions de leur débiteur, Tiennent à former (en reprenant la suite de l'exemple précédent) entre les mains de Pierre une saisie^arrét, le cessionnaire de Paul se trouvera évincé par eux^ difficulté qu'il eût évitée, si, plus rapidement, il se fût mis en mesure de compléter la cession à lui faite, en remplissant la formalité exigée pour la révéler à tous ceux qu'elle intéressait.
Retrait successoral.
On peut encore céder les droits qu^on a recueillis dans une succession, ou les droits litigieux qu'on peut avoir contre quelqu'un, de quelque nature qu'ils soient. Une double faveur a été réservée cependant au profit de ceux qui sont eux-mêmes cohéritiers du cédant, ou avec lesquels existe le litige.
Et d'abord, en matière de succession, si parmi les héritiers quelqu'un a cédé sa part indivise à un tiers étranger, les autres ont le droit d'écarter du partage le cessionnaire de leur cohéritier, en lui remboursant le prix de la cession. Cette disposition déjà consacrée par l'article 841, et connue sous le titre de Retrait successoral a pour but d'empêcher l'intervention d'un étranger dans le règlement des affaires de la famille ; elle n'est en efet pas applicable dans le cas où un des cohéritiers luimême est devenu acquéreur de la part cédée*.
Retrait de droits litigieux.
D'un autre côté, en matière de droits litigieux, celui contre lequel a été faite la cession a le droit de rembourser au cessionnaire le prix déboursé par ce dernier et de terminer ainsi le différend. Le même caractère d'équité a dicté dans Tun et dans Tautre cas cette double prescription. La loi ne permet pas que par une fausse application de la faculté qu*a tout citoyen de transmettre ce qui lui appartient, un spéculateur acquière à bas prix des droits litigieux pour le règlement desquels il poursuivra impitoyablement son débiteur. Aussi, en accordant à celui-ci de neutraliser l'effet de la cession par le remboursement de la somme qui en a formé le prix, elle ne fait que continuer à prévenir avec soin les tran* sactions de cette espèce partout où elle les prévoit, et à empêcher que des manœuvres déloyales jettent la perturbation et le trouble dans la famille.
DU CONTRAT DE LOUAGE
Le louage est en général un contrat par lequel Tune des parties s'oblige à donner à l'autre pour un temps déterminé la jouissance d'une chose quelconque ou de son travail. De là deux sortes de louage : celui des choses, et celui d'ouvrage ou d^industrie ; le premier enibrassant la location des immeubles, des meubles, des objets mobiliers, et même des animaux ; le second comprenant tous engagements où, moyennant salaire, un travail est fourni par une des parties, comme les services d'un domestique.
Louage des choses.
On peut louer, dit l'article 713, toutes sortes de biens meubles ou immeubles ; il ne faut cependant point comprendre dans les choses susceptibles d'un semblable contrat, malgré la généralité de cet article, les choses fongibles, c'est-à-dire qui se consomment par Tusage; le principal caractère du louage dont nous nous occupons est d'obliger celui qui reçoit Tobjet loué à en faire la restitution.
Selon la nature de la chose louée, le contrat porte un
Dom différent ; s'il s'agit de maisons ou de meubles^ il est dit bail à loyer ; si ce sont des immeubles ruraux qui en font l'objet, il est appelé baUàferme; le louage d'animaux reçoit le nom de bail à cheptel.
Des règles générales d'abord et des règles particulières ensuite sout applicables à ces diverses espèces de contrats ; les règles générales s'adressent à la constatation du bail, à sa durée et à son extinction; les règles particulières ont trait aux circonstances spéciales que peut amener en raison de leur nature la jouissance des objets loués.
Règles générales.
Le bail n'est assujetti à aucune forme particulière, il peut être écrit ou verbal, fait dans la forme authentique ou par acte sous signatures privées. S'il est écrit, la convention est exécutoire entre les parties, en tant qu'elle a pour base toutes les conditions de morale et d'ordre public imposées par la loi à tout contrat; si nul écrit n'en constate Timportance, c'est à la loi elle-même qu'elles doivent s'adresser pour le règlement de leurs intérêts respectifs.
La nécessité d'un acte écrit est d'autant plus facile à recommander, que la preuve par témoins n'est jamais admissible en matière de bail, quelle que spit du reste la modicité du prix, et même quelque allégation faite de cette circonstance que déjà des arrhes ont été données. Un seul moyen reste i celui qui affirme l'existence du bail, c'est de déférer à son adversaire le serment sur l'objet en litige. Les articles 1715 et 1716 semblent établir une différence pour le cas où le bail, quoique fait sans écrit, a reçu ou n'a pas reçu un commencement d'exécution; dans l'affirmative, ie propriétaire est cru sur son serment, c'est là toute la différence entre les deux hypothèses; mais la preuve par témoins n'en reste pas moins interdite^ ou tout au moins fort difficile à obtenir*
Le preneur a le droit de sous-louer en tout ou en partie Tobjetloué, ou même de céder son bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas été retirée par la convention. Si^ au contraire, il a été stipulé une prohibition de le faire, il ne peut ultérieurement discuter le mérite de cette clause, qui, suivant l'article 1717, est toute de rir gmur^ c'est-à-dire qu'elle doit être exécutée, malgré tout le tort qu'elle fait au locataire, et quelles que soient d'ailleurs les garanties exceptionnelles qu'offrirait un sous -locataire proposé. 11 est d'usage de tempérer la liberté illimitée que laisse au locataire l'absence de cette stipulation prohibitive, et d'adoucir la rigueur excessive de la défense de sous-louer en adoptant un moyen terme: on concède au preneur la faculté de sous-louer, avec le consentement exprès du propriétaire, ou on lui interdit défaire cette sous-location à des personnes de professions déterminées, ou dont les travaux manuels, l'industrie et le commerce seraient de nature à porter atteinte à la solidité ou à la tranquillité de l'immeuble.
Obligations du bailleur.
Le bailleur doit délivrer la chose louée en état de servir à Tusage pour lequel la location en a été faite, de l'entretenir et d'en faire jouir paisiblement le preneur pendant toute la durée du bail ; il y fait toutes les réparations reconnues nécessaires, autres que celles dites locatives, et dont nous donnerons ci-après la liste, qui sont mises à la charge du locataire ; il garantit ce dernier de tous les vices et défauts de Tobjet loué, quand même il ne les aurait pas connus, et au besoin il rindenmise des pertes qu'il aurait pu subir par suite de ces défauts. Enfin il ne lui est pas permis pendant tout le cours du bail de changer la forme de la chose louée, il y a là udc nécessité de respecter le droit d'autrui, et toute violation de ce précepte constitue une attaque à la personne du citoyen.
Le preneur, en se rendant locataire, a pu être détercainé par des raisons de convenance basées sur Tintérét 5ue lui offraient l'état de Timmeuble mis à sa disposi- [;ion et les aisances résultant de sa construction ; ces Enotifs ont influé sur sa décision et Font amené à contracter avec le propriétaire, il ne faut donc pas que celuiai puisse par sa seule volonté modifier l'effet du contrat Bt changer Tétat de choses qui a été la cause détermiaantede laconvention. Néanmoins, si Timmeuble abesoin ie réparations urgentes, lepreneurdoitles souffrir, quelque incommodité qu'elles lui causent, et lors même que, pendant le temps qu'elles se font, il serait privé de la chose louée. Il y a une différence entre le propriétaire entretenant son immeuble, conformément à Tobligation que la loi lui en impose, et le propriétaire lebouleversant selon son bon plaisir. Cependant, si ces réparations durent plus de quarante jours, le locataire peut demander une indemnité proportionnelle, qui se calcule non pas sur l'excédant de ce délai raisonnable accordé au propriétaire, mais bien sur la totalité du temps qu^ont duré les réparations.
Le bailleur n'est du reste tenu de garantir le locataire qu'autant que le trouble émane de son fait. Si, en effet, des tiers apportent par des voies de fait un danger ou un empêchement à la jouissance du preneur, sans cependant prétendre aucun droit de propriété sur l'immeuble, ce sera à celui-ci à repousser leur action et à les poursuivre pour obtenir la réparation du dommage ; c'est ici le locataire qui est attaqué dans son droit, et non le propriétaire. 11 n'en est pas de même quand les tiers intervenant contestent au bailleur la propriété etlapossession de la chose ; dès lors, le trouble ayant une cause qui intéresse le propriétaire, le locataire doit l'avertir de Vattaque dirigée contre lui, et il peut en obtenir une indemnité proportionnelle à Téviction qu'il subit. La perle de la chose louée en totalité ou en partie ne donne
ouverture à aucun dédommagement, mais le preneur peut choisir entre la résiliation du bail ou la diminution du loyer convenu. En cas d'incendie, par exemple» il ne saurait exiger que l'indemnité reçue par le bailleur soit employée à la reconstruction ou à la réparation de Timmeuble.
Obligations du preneur.
Les obligations du preneur se réduisent à deux principales, celle d^user de la chose louée en bon père de famille, suivant la destination qui lui a été donnée par le bail^ ou, à défaut de convention, suivant celle qu^en fait présumer sa nature, et enfin celle de payer le prix du bail aux termes convenus. La question de savoir si le locataire emploie la chose louée àTusage qui en avait été convenu est une affaire d*appréciation de la part du juge, et il est intervenu à cet égard des décisions nombreuses et souvent contradictoires, qui ne permettent guère d'asseoir une opinion précise. Ainsi, il peut y avoir matière à résiliation du bail quand le locataire tient fermé le local qu'il a pris à loyer, avec Tintentiôn d'y étabUr un fonds de commerce. La même conséquence peut se produire quand le preneur installe dans Timmeuble un établissement incommode ou offensant pour la morale publique, à rinsu du bailleur. Il faut considérer en pareil cas le tort qu'apporte le fait du locataire à Timmeuble, à différents points de vue, soit en nuisant à sa solidité et à la tranquillité des autres locataires, soit en y attachant un mauvais caractère.
La condition résolutoire à défaut de paiement est stipulée quelquefois dans les baux ; dans ce cas^ l'inexécutiou de la condition parle locataire entraine la résiliation, à moinsde circonstancesoùla bonne foi du débiteur n'apparaisse trop clairement. S'il n'y a pas eu à cet égard une stipulation expresse, la résiliation doit être demandée en justice, et le juge peut accorder un délai pour le paiemeot, selon le caractère de l'affaire.
Parmi les obligations accessoires du preneur, il faut citer la charge de balayer la rue au-devant de Timmeuble loué, mais elle ne lui incombe que s'il l'habite entièrement tout seul : si le propriétaire Thabite également avec d'autres locataires, c'est à ce dernier qu'en revient l'obligation, dont rinexécution entraiue une contravention aux règlements de police, et la condamnation du délinquant à une amende assez minime.
Le preneur doit aussi entretenir l'immeuble en bon état de réparations locatives, et le rendre à sa sortie tel qu'il l'a reçu, sauf cependant les dégradations qui auraient pu s'y produire sans sa faute. On est généralement dans l'usage, pour constater le degré de l'obligation que contracte à ce point de vue le locataire lors de son entrée en jouissance, de dresser un état des lieux contradictoirement entre le propriétaire et lui, et si cette précaution a été négligée préalablement, le preneur est réputé avoir trouvé les lieux en bon état, et est tenu de les rendre tels.
Responsabilité du locataire en cas d'incendie.
Le locataire ayant pour charge de veiller à la conservation de l'immeuble, autant que cela est en son pouvoir, et de n'y apporter aucun dommage, la loi Ta rendu responsable de l'incendie qui pourrait s'y déclarer, à moins par lui de prouver :
1 <» Que l'incendie est arrivé par cas fortuit, ou par force majeure, ou par un vice de construction de l'immeuble ;
2"* Que le feu a été communiqué par une maison voi« sine.
Cette question de responsabilité du locataire au cas d'incendie est une de celles qui a le plus divisé les auteurs. Les uns admettent la responsabilité, soit en faveur de l'immeuble, soit même en faveur du mobilier du propriétaire co-habitant, et prétendent que le preneur étant tenu de rendre la chose dans l'état oii il l'a reçue, il doit
la remplacer par le dédommagement de tout le mal qu'éprouve le bailleur dans la privation de cette chose. Ils vont même jusqu'à considérer que la présomption de faute contre le preneur ne reçoit aucune modification de cette circonstanceque le propriétaire habitait la maison, lorsqu'il est constant que Tincendie n'a pas commencé chez ce dernier. Les autres veulent que, pour se mettre à l'abri, le preneur ne soit pas tenu de prouver directement la cause de Tincendie, et qu'il lui suffise d'établir clairement Timpossibiliié pour lui et pour les personnes dont il doit répondre d'en avoir été les auteurs; ils l'admettent également à établir qu au moment du sinistre il n'avait pas dans la maison incendiée son habitation, et que le propriétaire en occupait lui-même une partie. Il y a donc sur celte matière une grave incertitude que les circonstances seules de la cause peuvent faire cesser, et la citation d'exemples auxquels seraient applicables les opinions que nous venons de donner n'apporterait guère au lecteur plus de certitude.
L'article 1734 va plus loin dans la part qu'il attribue aux divers locataires habitant le même immeuble. Il les rend tous solidairement responsables de l'incendie, et île les décharge de cette responsabilité qu'à la condition par eux de prouver que le feu s'est déclaré dans l'hahitalion de l'un d'eux, auquel cas ce dernier est seul tenu des dommages, ou encore que l'incendie n'a pas pu commencer chez eux, seconde circonstance qui les exonère à l'égard du propriétaire.
Comment le bail finit.
Tout bail prend fin à l'expiration du terme convenu, s'il a élé fait par écrit, ou par la notification d'un congé faite à la requête de l'une des parties.
Nous n'avons rien à ajouter relativement à la cessation du bail au terme fixé, il n'y a là que l'exécution fidèle d'un contrat. Nous ferons cependant remarquer que les
articles 1736 et 1737 sont susceptibles d'une interprétation facile, mais dont la solution est contraire à la règle qu'ils semblent indiquer. En voici la teneur :
« Si le bail a été fait sans écrit, Tune des parties ne pourra donner congé à Tautre qu'en observant les délais axés par l'usage des lieux. »
« Le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme ôxé^ lorsqu'il a été fait par écrit, sans qu'il soit nécessaire de donner congé. »
Les expressions par écrit et sans écrit employées ici ne sont pas la base véritable de la nécessité de donner congé ou du droit qu'ont les parties de s'en dispenser. Il faut entendre parla qu'en l'absence de titres réguliers il y a impossibilité de faire la preuve de la durée du bail, le témoignage d'autrui étant interdit. C'est donc de cette circonstance que cette durée ne peut être fixée que dépend l'obligation de donner congé. Ainsi, lorsque le terme est impossible à préciser autrement que par l'aveu et Taccord réciproques des parties, chacune d'elles a le droit de notifier à Tautre son intention de faire cesser le bail, à la condition de donner cet avertissèment assez longtemps d'avance. L'usage des lieux fixe le délai dans lequel cette notification doit être faite, et nous n'entreronsà cet égard dans aucun développement, nous contentant d'indiquer qu'ici l'usage local a force de loi et doit être invoqué dans tout état de cause. La nécessité de donner congé pour faire cesser un bail verbal est une obligation précisée par les articles que nous venons de citer, mais son exécution est soumise à la coutume du lieu de la situation de l'immeuble.
Pareille observation est applicable en général à tout ce qui a rapport aux baux et à leurs conditions accessoires. Nous avons déjà vu semblable chose en matière de servitudes. Le Gode a édicté quelques règles communes à tous les contrats aussi bien qu'aux baux, et a laissé aux parties pour le débat de leurs intérêts respectifs la
faculté de recourir à l'usage local. On ne peut, en effet, regarder comme particulière aux contrats de louage la disposition de l'article 1741 que ce contrat se résout par la perte de la chose louée et par le défaut d'exécution de la part du bailleur et du preneur des engagements stipulés. C'est là évidemment un principe attaché à tontes les conventions et dont nous avons ailleurs analysé les effets. 11 en est de méme^ quand l'article 1742 déclare que le contrat de louage n'est résolu ni par la mort du bailleur, ni par celle du preneur. La continuation de Texécution est imposée aux successeurs, ce n*est là qu'une conséquence de leur qualité d'héritiers, et toute transaction serait impossible si, par l'effet de la mort, les obligations du défunt s'évanouissaient avec lui.
La vente de la chose louée ne change pas la situation du locataire à l'égard de l'acquéreur. Ce dernier est tenu de souffrir l'existence du bail, qu'elle lui ait été imposée ou tenue secrète par son vendeur. 11 faut cependant, pour que l'acquéreur respecte la jouissance du locatairci qull y ait bail, que ce bail ne contienne pas la faculté d'expulser ce dernier en cas de vente, et enfin qu'il ait date certaine.
L'existence d'une convention entre le vendeur et le locataire ne sufBit donc pas pour permettre à ce dernier de se maintenir dans les lieux loués et de résister à Tac* tion de l'acquéreur. Il est nécessaire que cette convention ait une date certaine qui la rende opposable aux tiers et qu'elle ne puisse être considérée comme faite frauduleusement pour nuire au nouveau propriétaire.
Si le bail n'a pas la date certaine exigée, ou si même il n'en existe point, l'acquéreur peut forcer le locataire à quitter les objets loués, en lui notifiant un congé, et en observant à cet égard les règles prescrites par Tusage des lieux. Il a en ceci les mêmes obligations que son vendeur; il doit même se conformer à l'usage local, lors-
que le bail Tautorise par une réserve spéciale à ezpul* ser le locataire.
Privilège des propriétaires.
Le locataire d'une maison doit la garnir de meubles suffisants pour répondre du loyer ou donner au bailleur des sûretés suffisantes. A défaut de se conformer à cette règle, il peut être contraint à vider les lieux. C'est en effet sur le mobilier que le propriétaire exerce le privilège qui lui est conféré par Tarticle 2101, mais il ne faut pas croire que les objets garnissant la maison doivent avoir une valeur égale au total des loyers à échoir pendant toute la durée du bail; il suffit qu'ils soient suffisants pour acquitter le terme courant et le terme suivant avec les frais de saisie et de vente.
Le privilège du propriétaire s'étend à tout ce qui garnit la maison louée, que le mobilier appartienne au locataire ou à un tiers ; il s'exerce même au cas où les meubles appartiennent à un sous-locataire, qui devient alors responsable jusqu'à concurrence de ce qull doit au locataire principal des termes de son loyer. En outre, pour éviter toutes collusions entre celui-ci et ceux qui tiennent à bail de lui, le législateur répute nulles et impossibles à opposer au propriétaire les quittances données par le locataire principal pour des paiements faits par anticipation. Deux circonstauces seulement permettent de faire usage de ces quittances, quand des paiements par anticipation ont eu lieu en vertu d'une clause du bail principal, et quand Tusage des lieux justifie cette manière de procéder.
Le propriétaire a non-seulement un privilège pour son loyer^ mais encore pt)ur les réparations que le locataire peut être tenu de faire aux objets loués. Ici une nouvelle obligation est imposée au preneur. Il doit rendre les lieux dans l'état où il les a reçus et veiller à Tentretien et à la réparation de tous les dégâts qui pour-
raient y survenir. Ces réparations, dites locatives^ sonl désignées par Tarticle 1754 qui met à sa charge à moins de clause contraire dans le bail :
Les âlres, contre-cœurs, chambranles et tablettes des cheminées ;
Le récrépiment à la hauteur d'un mètre du bas des murailles des appartements et autres lieux d'habitation ;
Les pavés et carreaux des chambres, lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de cassés;
Les vitres^ à moins qu^elles ne soient cassées par la grêle, ou autres accidents extraordinaires de force majeure, dont le locataire ne peut être tenu;
EnÛn les portes, croisées, planches de cloison ou de fermeture de boutiques, gonds, targettes et serrures.
Cependant pour que cette disposition puisse être mise à exéculion, il faut qu'il ne puisi^e arguer d'aucune excuse valable, comme celle du mauvais état des objets avant son entrée dans la maison, la vétusté ou la force majeure, toutes choses enfin qui ne dépendent, ni de sa volonté, ni de son fait. Aucun moment n'est précisé pour la confection de ces réparations qu^on n'exige générale^ ment du locataire qu'au moment de sa sortie ; mais le propriétaire pourrait demander et obtenir qu'elles fussent faites avant la fin du bail, si le dégât était dénature à faire éprouver à l'immeuble de trop graves détériorations.
Les choses qui, dans une maison, sont d'un exercice commun à tous les locataires sont entretenues par le propriétaire et à ses frais ; il en est ainsi des fosses d'aisance et des puits dont le curement n'est pas considéré comme une réparation locative.
Présomption de durée du bail.
Les locations d'appartements meublés étant généralement faites sans écrit se règlent soit, par l'usage des
lieux, soit d'après les principes que nous allons indiquer. Si le bail a été fait à tant par an, il est censé fait à Tannée; s'il a été fait à tant par mois, il est réputé fait au mois, et de même quand le prix a été fixé par jour, le bail est dit fait au jour, et cela lors même que Tusage des lieux serait contraire à un tel mode de faire; la disposition légale l'emporte ici sur la coutume. A défaut de conventions précises, ou en cas de contestations sur la manière dont le prix a été fixé, l'usage des lieux redevient souverain, et il faut en suivre Tappiication.
Le bail séparé des meubles fournis pour g irnir une maison entière, une boutique, ou tout autre appartement est censé fait pour la durée ordinaire des baux de ces objets et conformément à Tusage local.
L'expiration du bail écrit ne donne pas lieu à la tacite reconduction, c'est-à-dire au droit pour Tune et Tautre des parties de recommencer aux mêmes conditions un bail nouveau de l'immeuble pour le prix et la durée du précédent. Elles sont réputées vouloir se régler à l'avenir par l'usage, et la location ne dure au gré de Tune ou de l'autre que pour le temps habituel indiqué par la coutume de la localité; le prix reste, bien entendu, le même que celui précédemment fixé par écrit, Tusage n'étant invoqué qu'à raison de la durée de la jouissance nouvelle. Dès lors le preneur ne peut sortir ou être expulsé des lieux qu'à la condition réciproque d'un congé notifié dans le délai ordinaire. L'utilité de ce congé est de permettre au bailleur, en cas de sortie, de faire les démarches pour trouver un nouveau preneur, et de laisser au locataire expulsé le temps de se munir d'un nouveau logement.
Ce qui se dégage surtout des obligations imposées aux deux parties en matière de bail, c'est la nécessité pour chacune d'elles de respecter le temps fixé par la convention. Le preneur n'a même pas Ip droit de porter atteinte à la jouissance du locataire, en alléguant qu'il veut par
lui-même occuper désormais l'objet loué. Une telle exigence ne saurait être justifiée que par une stipulation écrite, et encore faut-il, pour réclamer Texécution d'une semblableclause, qu'il ait, par un congé signifié en temps utile, averti le locataire de l'intention où il est d'user de cette réserve.
CHAPITRE XXXI
DES BAUX A F£RM£.
Des divers modes de cuUure.
Tout propriétaire a pour Texploi talion de ses immeubles ruraux le choix entre différentes méthodes de culture et de location. Il les fait valoir par lui-même^ c'est-à-dire qu'il les cultive de ses propres mains, avec le concours de sa famille, de ses domestiques et en recueille seul les fruits ; ou il en remet l'exploitation à un métayer^ qui en partage les produits avec lui dans des proportions déterminées; ou enfin il les afferme à un prix fixé à l'avance, et dans ce dernier cas les récoltes sont la propriété du fermier seul. Dans le premier mode, le propriélaire^ cultivant lui-même, est assujetti à tous les règlements légaux applicables entre voisins, et à l'observation des lois sur la propriété et la possession. Mais quand il abandonne l'exploitation de ses immeubles à des tiers, î^oit à titre de métayers, soit à titre de fermiers, il se place ainsi que ces derniers sous le coup des dispositions particulières qui, en dehors des règles générales, dont nous avons donné l'analyse dans le chapitre précédent, prévoient les circonstances et les hypothèses nées de ces deux modes de culture.
Du métayage.
Dans le système du métayage, le cultivateur appelé également colon partiaire s'engage, en louant la terre du propriétaire, à payer à celui-ci, non pas un prix fixe, mais ime quote-part des produits du sol exploité ; cette part est ordinairement de la moitié des récoltes, mais elle peut varier suivant les conventions des parties. Le métayer a sans doute moins de motifs que le propriétaire faisant valoir par lui-même pour faire des efforts tendant à des améliorations ou à une culture plus coûteuse, et ce genre d'exploitation de la propriété n'est guère usité que dans les pays où le sol est plus ingrat; et où les capitaux sont moins abondants.
Le colonage a beaucoup de rapport avec le contrat de société, et les dispositions de la loi qui y sont relatives empruntent leurs caractères aux régies applicables à ce dernier contrat. Le colon partiaire doit cultiver par luimême Tiinmeuble que lui a remis le bailleur, il lui est interdit de sous-louer et de céder son droit au bail, à moins qu'il n'y ait à cet égard une convention contraire ou expresse. Le propriétaire peut, en effet, avoir confiance dans celui qu'il a choisi pour Texploitation de sa propriété, et avoir des raisons opposées à l'égard de tout autre cultivateur que ce dernier lui imposerait. On ne saurait introduire un nouvel associé devant concourir à la culture et au partage des récolles, sans le consentement exprès de Tune ou de l'autre des parties; cependant le propriétaire peut parfaitement disposer de son bien et l'aliéner à un tiers, voire même céder à ce tiers, et sans aliénation du sol , la part qu'il peut prétendre dans la récolte à venir, la condition du colon ne subit aucune modification de ces substitutions de personnes, qui n'altèrent en rien les droits qui résultent pour lui de sa propre qualité.
De même qu'une société cesse par la mort de l'un des
associés, la résiliation d'un bail à colonage partiaire peut être demaudée par le propriétaire en cas de décès du preneur, si ses héritiers ne sont pas en état d'exécuter les obligations de leur auteur. Pareil droit est encore réservé au bailleur, quand le cultivateur exploite le foDds,non pas par lui-même, mais par un sous-locataire, et encore s'il manque à cette autre obligation de faire la culture en bon père de famille, ou de garnir la ferme d'objets et de bestiaux nécessaires à son exploitation.
Des Fermiers.
L'exploitation du sol par les fermiers, quoique inférieure, au point de vue économique et industriel, à la culture faite par le propriétaire lui-même, est cependant bien supérieure à ce même point de vue, par ses résultats, au métayage. Ici, le cultivateur prend un immeuble à bail, en s'engageant à payer une redevance fixe au propriétaire. Le fermier est doue plus directement intéressé au perfectionnement des procédés, à Tamélioration réelle du sol et à tout ce qui peut donner une certitude d'accroissement de produits. La durée des baux est surtout favorable en stimulant le cultivateur, qui peut espérer jouir des résultats de ses labeurs, et trouver dans l'abondance des récoltes suivantes une compensation aux pertes que lui fait éprouver une mauvaise année.
Quoique le prix du bail soit déterminé à l'avance , il peut subir certaines modifications par suite des éventualités qui se produisent dans le cours de sa durée. Le fermier a, en effet, à redouter, comme nous venons de le dire, les cas fortuits qui peuvent se présenter, et qui, en détruisant la récolte qu'il espérait retirer du sol, le mettent, sinon dans l'impossibilité d'acquitter son prix de ferme, du moins lui rendent ce paiement plus onéreux et plus difficile. Si le bail est fait pour plusieurs années, et que, dans le cours de cette période, la totalité ou la moitié au moins des récoltes soient enlevées par
des cas fortuits, il se fait une compensation générale de toutes les années de jouissance, de manière à fixer en faveur du fermier une indemnité qui doit lui être allouée en raison des dommages causés par les événements. Si au contraire le bail n'est fait que pour une année, le preneur est déchargé d^une partie delà location, sans néanmoins pouvoir prétendre à celte diminution, si la perte a été pour lui moindre de la moitié de la récolte espérée. Ce droit à une indemnité relative ou à une diminution de prix ne peut être invoqué par le fermier qu'autant qu'à l'avance, et par une stipulation expresse du bail, le propriétaire n'a pas mis à sa charge les suites de tous les cas fortuits qui pourraient survenir. Si cette convention a été insérée dans le bail, ellane s'entend que des événements ordinaires prévus, tels que grêle, feu du ciel, gelée ou coulure, et non pas des événements extraordinaires auxquels un pays n'est pas sujet d'habitude, comme la guerre ou les inondations. On peut cependant stipuler que le fermier sera chargé de tous les cas fortuits prévus ou imprévus, mais il est nécessaire d'employer dans la rédaction d'une telle clause des mots qui ne puissent donner ouverture à aucune interprétation difficile, les tribunaux ayant toujours montré une rigueur excessive à cet égard, et les mots incertains ou trop généraux étant toujours considérés pai* eux comme susceptibles d'être appliqués dans un sens favorable au fermier.
De rassolement.
La sympathie que mérite le cultivateur soumis à toutes les éventualités des saisons et des climats est certainement la cause de cette disposition qui résulte de l'article 1774 : t Le bail, sans écrit, d'un fonds rural, est censé fait pour le temps qui est nécessaire, afin que le preneur recueille tous les fruits de Théritage affermé. Ainsi le bail à ferme d'un pré, d'une vigne et de tout
autre fonds dont les fruits se recueillent en entier dans le cours de Tannée est censé fait pour un an. Le bail des terres labourables, lorsqu'elles se divisent par soles ou saisons, est censé fait pour autant d'années qu'il y a de soles. »
Le mot sole est employé en agriculture pour désigner la nature des récoltes ensemencées dans une partie de l'exploitation, destinée à recevoir, pendant un nombre déterminé d'années, des cultures de végétaux différents qui se succèdent périodiquement. Développée vers le milieu du siècle dernier par deux illustres agronomes anglais, la pratique des soles, ou mieux de Vassolement^ est aujourd'hui regardée comme un des meilleurs moyens de culture, et comme le mode destiné à favoriser le mieux la production de la terre. Cette théorie consiste à faire suivre une récolte qui enlève au sol certains éléments, par une autre qui demande à la terre des éléments différents, ou encore par des végétaux qui puisent dans l'atmosphère la plus grande partie des principes nécessaires à leur développement. L'alternative de ces diverses productions doit non-seulement entretenir la fertilité naturelle du sol, mais encore l'accroître et porter à Textrême sa possibilité de production.
L'ensemble des récoltes produites par le même immeuble durant la période d'assolement auquel il est soumis constitue ce que l'article 1774, dont nous venons de donner le texte, entend par cette expression que le preneur recueille tous les fruits de l'héritage affermé. Une terre est cultivée de façon à produire une première année une récolte de blé, et à donner la seconde année une récolte de denrées inférieures, telles que pommes de terre, orge ou avoine ; le fermier qui aura recueilli les fruits de la première partie de l'assolement devra encore récolter ceux de la seconde : en un mot de manière à profiter, quel que soit l'ordre de la culture, de tous les avantages qu'elle lui offre. Il y a là du reste un résultat
non moins utile pour le propriétaire, car si le fermier doit ainsi profiter de tous les fruits que son travail peut faire produire à l'immeuble, il ne saurait néanmoins, après avoir joui d'une récolte exceptionnelle, abandonner au bailleur la culture du fonds pour les années donnant des produits inférieurs.
Cette présomption de durée basée sur la nature des fruits et sur leur époque d'enlèvement disparaît, quand le terme a été fixé entre les parties et qu'il n'y a à cet égard aucune dénégation. Si le bail écrit expire sans que les parties aient fait de nouvelles stipulations de délai, on en revient à cette présomption, et le bail reprend une durée déterminée par l'assolement des immeubles.
Obligations des cultivateurs.
Tout preneur d'un bien rural, fermier ou colon parliaire, ne peut divertir du domaine loué les pailles et les foins destinés à l'amélioration et à Tengrais des terres ; il doit faire consommer aux bestiaux employés à la culture du fonds tous les fourrages produits par la propriété, à moins que par une convention insérée au bail il n'ait le droit de vendre tout l'excédant de ce qui est jugé nécessaire pour la nourriture de ce bétail. Il doit de même serrer et engranger les récoltes dans les lieux qui lui sont indiqués par le contrat, afin de pernaettre au propriétaire de surveiller s'il remplit exactement ces obligations.
Le fermier sortant ne doit rien faire qui porte préjudice à la jouissance du fermier qui lui succède. Il ne peut, par conséquent, ni changer les soles des terres, ni modifier Tordre habituel de leur culture; en même temps, il est tenu de fournir au nouveau preneur les logements convenables et autres facilités pour les travaux de Tannée suivante ; ce dernier, de son côté » doit de même laisser à son prédécesseur l'usage des loge-
ments nécessaires à serrer les récoltes, et lui faciliter l'enlèvement de celles restant à faire. Du reste, ils ont à suivre à cet égard l'usage des lieux, toujours applicable en matière de bail, soit quand le législateur l'indique comme la règle des parties, soit quand il a omis de prendre en vue d'un cas probable une disposition particulière. La raison de cet appel fréquent fait par les rédacteurs du Code aux coutumes locales nous semble prendre sa source en ce que les besoins journaliers des populations ont dû créer un courant d'habitudes appropriées à la culture et aux nécessités qu'elle engendre selon les climats e* les époques des récoltes diverses, tandis qu'une règle générale et uniforme serait le plus souvent difficile à appliquer dans tous ses détails.
Le fermier sortant ne peut enlever les pailles et les engrais existant en nature, s'il les a lui-même reçus à son entrée dans la ferme. S'il ne les a pas reçus, le propriétaire peut le contraindre à les laisser néanmoins, en faisant décider par experts de l'estimation de ces objets, et il tient alors compte au fermier du prix ainsi fixé. Si cependant le bail obligeait celui-ci à faire convertir en fumier toutes les pailles de la récolte du domaine, il ne lui serait dû aucune indemnité pour celles qu'il laisserait à sa sortie, et cela lors même qu'il alléguerait n'en point avoir reçu en entrant.
Les pailles et les engrais étant déclarés par la loi immeubles par destination, ils doivent demeurer attachés au fonds, et ils ne peuvent en être distraits par celui qui n'en a que temporairement la jouissance. D'un autre côté, il est trop juste d'indemniser le fermier de la plusvalue qui s'ajoute à la propriété, quand à son entrée il n'en a pas reçu l'équivalent, et que la condition dans laquelle il laisse les immeubles est plus favorable que celle où il les a pris.
DU LOUAGE D OUVRAGE ET D INDUSTRIE
Définitions.
Le louage d'ouvrage est un coDlrat par lequel l'une des parties s'engage à faire quelque chose pour l'autre, moyennant un prix convenu entre elles. L'article 1779 en indique trois espèces principales qu'il classe ainsi :
1« Le louage d«s gens de travail qui s'engagent au service de quelqu^un ;
2o Celui des voituriers tant par terre que par eau, qui se chargent du transport des personnes ou des marchandises;
3° Celui des entrepreneurs d'ouvrage par suite de devis ou de marchés.
Liberté du travail.
Le louage, appliqué au travail et à l'industrie, suppose la liberté pour chaque citoyen d utiliser, comme il Tentend, ses aptitudes manuelles ou industrielles, en un mot, il implique la liberté du travail.
Ce droit que notre loi civile accorde à tout individu résume une triple faculté, celle de choisir ^occupation qui lui convient, de Texercer comme ilTentend, de fixer
le prix de ses produits et d'en faire Tusage que bon lui semble. Il y a là matière à un développement considérable de celte idée économique dans lequel nous n'entrerons pas; nous dirons simplement que par la liberté du travail on arrive à produire mieux, plus, et dans de meilleures conditions pour le consommateur; mieux, par l'émulation qui naît naturellement entre tous les ouvriers d'une même profession ; plus, par la facilité d'approvisionnement, et enfin dans de meilleures conditions pour le consommateur, en raison de la concurrence qui s'établit nécessairement pour l'écoulement des matières fabriquées. En même temps cette liberté amène par le classement des professions aux mains de ceux qui les choisissent une aptitude plus sérieuse et des qualités plus appropriées à la nature de chacune d^elles; c'est ainsi qu'elle développe au point de vue industriel et commercial la prospérité de l'Etat, et elle excite par sa seule influence une énergie remarquable chez tous ceux qui concourent au travail et à la production. On peut dire enfin que la liberté du travail, en abolissant les anciennes corporations, obstacle insurmontable à l'amélioration des produits et au bien-être des travailleurs, dirige les masses vers un avenir plus large et plusfortuné, et par le stimlilant de l'intérêt leur ouvre l'espoir d'une prompte régénération.
Apprentissage.
Xout ouvrier qui fait choix d'une profession doit demander à ceux qui l'exercent les conseils de leur savoir et de leur expérience pour arriver à l'exercer lui-même à son tour; il en résulte une convention d'une espèce particulière connue sous le nom à"" apprentissage. Par ce contrat, le maître prend l'engagement d'enseigner à l'apprenti tout ce qui a rapporta sa profession, de façon à lui permettre de faire dans les limites de ses forces tous les ouvrages ayant pour base l'industrie qui les oc-
cupe. L'apprenti, de son côté, doit obéissance au maître qui est tenu de se comporter envers lui comme un bon père de famille à Tégard de son enfant.
Les difficultés qui s'élèvent entre les maîtres et les apprentis sont réglées par les tribunaux de prud'hommes, et à défaut de ceux-ci par le juge de paix du lieu. Il est du reste habituel de rédiger entre les parties un acte fait le plus souvent sous signatures privées, énonçant les conditionsde Tapprentissage, l'époque à laquelle il doit commencer, le temps de sa durée et toutes autres stipulations accessoires.
Une rémunération est toujours convenue dans les contrats d'apprentissage, basée sur la condition des individus et sur la profession à enseigner. Tantôt elle consiste en un prix déterminé, payable partie à rentrée de l'apprenti chez le maître, et partie à sa sortie ; tantôt au lieu de prix réalisable en espèces, il est convenu qu'outre le temps fixé pour Tinstruction de l'apprenti, il donnera à Texpiration de ce temps plusieurs mois ou une année de travail gratuit. Quelquefois enfin, et selon rimportance du métier, les deux conditions rémunératoires se trouvent réunies *.
Des livrets.
L'ouvrier ayant terminé son apprentissage, et qui veut se faire admettre dans une usine, une manufacture ou un atelier quelconque pour y exercer sa profession, doit, conformément à la loi du 22 juin 1854, se munir d'un livret dont la forme a été réglée par le décret du 30 avril 1855.
Ce livret est en papier blanc ; il est coté et paraphé par les autorités municipales du domicile de Touvrier et
* On trouvera dans le volume suivant, relatif aux transactions commerciales, une étude plus étendue de la loi du 22 février 1851 sur les contrats d'apprentissage.
revêtu de leur sceau. Il énonce les nom, prénoms, âge, lieu de naissance et profession du porteur ; il contient la mention relative au travail fait par Fouvrier chez ses divers patrons et indique sur quelle pièce produite il a été délivré'.
Le livret est remis à l'ouvrier par le maire de sa localité sur la constatation de son identité et de sa position. Quand il est reconnu hors d'état de service, il est remplacé par un nouveau qui renferme les mêmesindications que le premier, et contient en outre la date et le lieu de la délivrance du précédent, le nom du chef d'établissement chez lequel l'ouvrier a travaillé en dernier lieu, et enfin le montant des avances dont il peut être resté débiteur envers ce patron.
L'ouvrier est tenu de représenter son livret à toute réquisition des agents de l'autorité ; il peut même s'en servir comme de passeport à l'intérieur, à la condition par lui de le faire visera la mairie du lieu où il travaille et de faire mentionner dans ce visa la destination fixe à laquelle il se rend. Cette faculté d'utiliser ainsi le livret cesse pour celui qui en est porteur, quand il n'exerce plus sa profession, ou quand il s'est écoulé un an depuis • le dernier certificat de sortie qui y est inscrit.
Les chefs ou directeurs d'établissements ne peuvent employer un ouvrier soumis à l'obligation du livret qui ne pourrait leur en représenter un enrègle ; le jour même de l'entrée à l'atelier, le maître y inscrit la date de l'admission et transcrit sur un registre que lui-même est tenu de posséder, les nom et prénoms de l'ouvrier, le nom et le domicile du patron chez lequel il a travaillé en dernier lieu, et enfin la somme dont à titre d'avances ce même patron est resté son créancier.
Quand l'ouvrier quitte l'atelier, le maître inscrit alors sur le livret la date de la sortie et Tacquit des engagements contractés envers lui, ou l'indication des avances qu'il a pu faire. Il ne doit, dans tous les cas, y faire au-
cune annotation favorable ou défavorable à l'ouvrier : quand il y a impossibilité pour le chef d'atelier de remplir celte obligation, le commissaire de police, après informations prises sur la cause de Tempéchement, donne le certificat d'acquit.
La falsification d'un livret et l'usage d'un livret faux sont punis d'un emprisonnement de un an au moins et de cinq ans au plus ; le fait d'avoir requis et obtenu un livret sous de faux noms et avec de faux certificats est passible d'un emprisonnement de trois mois à un an.
Nous avons parlé plusieurs fois des avances faites par le patron à l'ouvrier, dont mention doit être faite sur le livret. La loi du 25 avril 1851, modificative d'un arrêté du 9 frimaire an XII, détermine ainsi la nature et la quotité de ces avances. Elles ne peuvent être inscrites sur le livret que jusqu'à concurrence de trente francs. Elles sont remboursables au moyen d'une retenue égale au dixième du salaire de l'ouvrier, et celles qui n'auraient point été constatées dans cette forme sont soumises au droit commun, c'est-à-dire que le patron est obligé, pour en obtenir le paiement, d'avoir recours aux tribunaux de la juridiction ordinaire. Les contestations relatives à la délivrance des congés ou à la rétention des livrets sont jugées par les conseils de prud'hommes, et à défaut de tribunal de ce genre, par le juge de paix qui prononce en présence des parties sur un simple avertissement.
Du louage d'ouvrage.
L'article 1780 ne permet les engagements de service que pour un temps ou une entreprise déterminés, toute convention contraire qui aurait pour durée convenue la vie entière de celui qui promet ses services est frappée de nullité ; il y a là une ahénation de liberté que nos principes sociaux ne permettent pas d'admettre. Mais à qui s'apphque cette interdiction? Est-elle générale à
tous ceux qui peuvent fournir à autrui la matière d'un semblable engagemenl, ou est-elle restreinte à certaines catégories d'individus ? Il est à peu près constant que l'article que nous citons ne s'applique qu'aux domestiques et aux gens de service^ car la Cour de Cassation a jugé le 21 août 1839, que cette défense ne pourrait concerner un médecin qui s'engage à donner pendant toute sa vie les soins de son art à une personne désignée. La nature de l'engagement et l'influence qu'il peut avoir sur la condition sociale des individus doit donc faire juger licite ou non une telle stipulation.
C'est du reste une question assez délicate que celle de savoir quelles personnes il faut compter dans la classe des domestiques, et la difficulté de cette appréciation se rencontre à chaque instant dans les différends relatifs à la fixation des salaires, au privilège qui en garantit le paiement, à la durée de la prescription qui leur est applicable aussi bien qu'à la compétence du juge qui doit régler le débat.
On verra au chapitre spécial Des privilèges quelle garantie exceptionnelle la loi a accordée aux gens de service, pour le paiement de ce qui leur est dû par le maître; nous donnerons également plus loin les règles de la prescription à laquelle ils sont soumis, et nous dirons seulement ici que les juges de paix sont compétents pour connaître des difficultés élevées entre le maître et les domestiques, gens de travail au jour, au mois et à l'année, et gens de service à gages, jusqu'à la valeur de cent francs sans appel, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever.
Des Yoituriers par terre et par eau.
Les voituriers par terre et par eau sont assujettis pour la garde et la conservation des choses qui leur sont confiées aux mêmes obligations que les aubergistes, selon les règles que nous avons indiquées au chapitre du Dé-
pét. Ils encourent la même responsabilité, c'esl-à-àire qu'ils ne peuvent invoquer pour se soustraire à Taction qu'entraîne contre eux la perte ou l'avarie des choses transportées que les cas fortuits ou la force majeure^ et encore doivent-ils prouver qu'il n'y a rien eu de leur faute, dans les événements qu'ils allèguent.
Ils doivent tenir un registre sur lequel ils inscrivent l'argent, les effets et les paquets dont ils se chargent. Ce livre est disposé généralement de manière à énoncer les noms de l'expéditeur, du destinataire^ le prix du transport, et en outre à recevoir l'acquit de la personne qui retire de leurs mains les objets transportés.
En cas de perte de ces objets, les voituriers peuvent être- contraints d'en payer la valeur, sur la déclaration du propriétaire, ou d'après la décision du juge, lors même que le voyageur ou le propriétaire les réclamant ne leur aurait fait au préalable aucune déclaration relative à cette valeur.
Des entreprenears.
Un marché d'ouvrage peut être fait sous plusieurs conditions : ou l'ouvrier doit seulement fournir son travail et son industrie, ou il doit fournir en même temps les matériaux. Dans l'un et dans l'autre cas, la convention peut être verbale, selon les usages adoptés en pareille matière, ou être constatée par un acte écrit appelé devis, qui énumère le détail et le prix des ouvrages à faire. Le marché est un autre acte qui renferme les conditions auxquelles Touvrage détaillé dans le devis devra être fait.
Il y a entre ces deux manières de faire une difiTérence assez grande; si l'ouvrier ne fournit que son travail, on ne peut voir dans cette opération qu'un louage d'ouvrage; s'il fournit en outre les matériaux, il faut encore y reconnaître une vente des objets qui seront employés à la fabrication de la chose. Les principes de la vente
viendront se coordonner avec ceux du louage d'industrie pour les difficultés nées de cette seconde hypothèse.
Si, en effet, quand Touvrier fournit la matière ^ la 3hose vient à périr avant d'être livrée, la perte est pour 5on propre compte. La quantité de matériaux étant incertaine, la vente n'est pas complète, le maître n'a aucun >rix à payer. Mais si Touvrier a mis le propriétaire en lemeure de recevoir Touvrage, la vente est parfaite, et i'est à ce dernier à supporter la perte, puisque par le ait de. la mise en demeure, l'ouvrier s'est démis de la )ropriété pour la transporter au maître.
Au contraire, dans le cas où l'ouvrier fournit seulenent son travail ou son industrie, il ne subit les conséuences de cette perte, et ne peut être soumis à des ommages-intérêts envers le propriétaire, qu'autant u'elle est arrivée par sa propre faute, ou qu'il peut être éclaré responsable de l'accident. Du reste, lors même u-'aucune faute ne serait imputable en pareil cas à ouvrier , il n'a droit néanmoins à aucun salaire , le laître et lui supportent ainsi Tun par la perte de la maère, l'autre par celle de son travail, les conséquences mestes de Tévénement.
Les entrepreneurs et architectes qui ont traité à prix it de la construction d'un édifice sont responsables 3S événements ultérieurs pendant dix ans, et notament de l'écroulement qui pourrait se produire en tout X en partie, fût-ce même par un vice du sol. On sup- )se ici que l'architecte ou Tentrepreneur, connaissant . profession, a dû faire une sérieuse étude des coudions de solidité de la construction, et il y a alors prémption de négligence de leur part, si ces conditions ï répondent pas àl'attente qu'on en a conçue. Leur res- .nsabilité est alors invoquée et met à couvert le proiétaire. Par la même raison, ils ne peuvent demander cune augmentation de la somme convenue, sous pré- <.te que la main-d'œuvre ou les matériaux ont depuis '
la présentation du devis subi eux-mêmes une augmentation, ou que des changements ont été indiqués par le propriétaire, s'ils n'ont pas eu la précaution dé faire autoriser par écrit et moyennant un prix fixé à TavaDce les modifications prescrites par ce dernier.
Le contrat de louage d'ouvrage peut se résilier par h seule volonté du maître { mais comme il serait injuste de priver Tentrepreneur des bénéfices qu'il est en droil d'espérer du marché conclu, ce dernier doit être indemnisé par le propriétaire de toutes ses dépenses, de loiii ses travaux et même de tous les bénéfices qu'il aurai'. pu faire dans Tenlreprise.
•La mort de l'ouvrier dissout le contrat de louage d'ouvrage; le maître en le choisissant avait pu baser sa préférence sur le talent du défunt ou sur ses aptitudes, ei n'aurait pas sans doute les mêmes raisons pour confie: aux héritiers la suite de ses travaux; mais cependant, si. avant sa mort, l'ouvrier avait préparé certains ouvrage ou matériaux dans la vue du marché réalisé, le propn.taire devrait en payer la valeur à sa succession, si ceobjets pouvaient lui être utiles.
Du marchandage.
Quand une construction est confiée à un entreprene:.: principal, il choisit certains ouvriers spéciaux qui traitent avec lui pour Texécution des travaux propres à ler profession respective; c'est ce qu'on entend par 7«j chandage. Dans les conventions de ce genre, Tentreprr neur reste à l'égard du propriétaire responsable de ce» qui ont traité avec lui, et les sous-traitants et ouvrira employés aux travaux partiels n'ont de recours contre i propriétaire pour le paiement de ce qui leur est dù^l'entrepreneur que jusqu'à concurrence des somi: dont il reste débiteur envers celui-ci.
Toutes les dispositions applicables aux entreprenex^
en gros le sont également aux maçons, charpentiers, serruriers et autres ouvriers qui font directement des marchés à prix fait. Ils sont dés lors réputés entrepreneurs dans la partie qu'ils traitent.
DU BAIL A CHEPTEL
Définitions.
« Le bail à cheptel, dit l'article 1800, est un contrat par lequel Tune des parties donne à Tautre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner sous les conditions convenues entre elles. »
On remarque ici une différence dans cette définition, et celle contenue dans l'article 1711, qui qualifie bail à cheptel le louage des animaux dont le profit se partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie. Celle-ci ne s'applique pas comme la précédente à la généralité des cas; le produit des animaux donnés à cheptel ne se partageant pas toujours entre les deux parties. Quelle que soit la définition, il faut reconnaître que l'on applique à la fois le mot de cheptel soit au contrat, soit à la chose qui en fait Tobjet.
Tous animaux susceptibles de croît ou de profit pour l'agriculture ou le commerce peuvent être compris dans un bail à cheptel, et la loi indique quatre combinaisons ayant trait aux contrats de cette espèce :
lo Le cheptel simple ou ordinaire;
2** Le cheptel à moitié;
3o Le cheptel donné au fermier ou au colon partiaire;
4° Et enfin une convention improprement appelée cheptel.
Sauf certaines prohibitions qu'il n'appartient pas aux parties de violer, elles peuvent faire à l'égard des baux à cheptel toutes les stipulations qu'elles jugent à propos, et ce n'est qu'à défaut de règles positives, que sont mises en vigueur les dispositions dont nous allons donner Tanalyse.
Du cheptel simple.
Le bail à cheptel simple est un contrat par lequel on donne à un autre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profitera de la moitié du croit et qu'il supportera aussi la moitié de la perte. Ici se forme entre le bailleur et le preneur un contrat mixte qui participe à la fois du louage et de la société ; du louage, car le bailleur conserve la propriété des animaux donnés à cheptel, et de la société, car il est fait en vue d'un bénéfice commun. Une estimation est donnée au bétail qui fait l'objet du contrat pour fixer à l'avance quelle perte ou quel profit auront été réalisés à l'expiration du bail.
Le preneur doit au troupeau tous ses soins, sans pouvoir disposer d'aucune bête, non plus que du croît sans le consentement du bailleur, auquel semblable interdiction est imposée. Il ne peut même les tondre sans en avertir le propriétaire, et s'il les détourne frauduleusement, il se rend coupable du délit d'abus de confiance.
La perte des animaux ainsi loués se répartit différemment selon son importance ; si elle est totale, elle reste au compte du bailleur ; si elle est seulement partielle, elle est supportée par moitié entre les deux parties ; on fait remarquer avec raison que cette répartition rend la
condition du fermier, dans un cas de perte partielle, plus dure que dans Thypothèse contraire, et qu'il aurait intérêt à laisser périr tout le troupeau plutôt que d'en sauver une partie. Cette disposition est en effet assezdifflcile à justifier, et pour la corriger, le législateur a rendu le preneur responsable de toute perte soit partielle soit totale qui serait arrivée par sa faute ; il est vrai que le bailleur doit faire la preuve de ce qu'il impute au fermier, et que celui-ci, pour se décharger de la responsabilité qu'on exige de lui, peut alléguer, à la charge de le prouver, que la perte a eu lieu par un cas fortuit, qu'il ne pouvait prévoir ni empêcher.
Le preneur, dans ce contrat, n'est tenu en aucun cas de supporter la totalité de la perte arrivée par cas fortuit, et sans qu'on puisse lui adresser aucun reproche de négligence ; il ne saurait non plus être chargé d'une part de perte plus grande que celle du profit stipulé en sa faveur ; il profite seul des laitages, du fumier et du travail des animaux loués, à titre d'indemnité de la nourriture et des soins qu'il leur donne; la laine et le croît se partagent seuls entre les deux parties. Toutes conventions contraires à cette division des bénéfices et des pertes sont radicalement nulles, et il en est de même de la stipulation qui autoriserait le bailleur à prélever à l'expiration du bail quelque chose de plus que le cheptel fourni par lui.
Quoique, en pareille matière, le preneur ne soit pas propriétaire des animaux loués, il ne faut pas cependani oublier, si la remise du cheptel est faite au fermier d'un tiers, de notifier à celui-ci Texislence du contrat ; l'omission de cette formalité aurait pourrésultat de soumettre au privilège du propriétaire de la ferme les objets composant le cheptel, que ce dernier pourrait saisir et faire vendre en paiement des fermages que lui devrait le fermier. Ce serait ici le cas d'appliquer le principe que nous avons émis en ce qui concerne les baux, que le
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privilège du propriétaire s'étend à tout ce qui garnit les lieux loués. La notification du bail à cheptel l'avertit que les animaux compris dans ce contrat ne demeurent pas soumis à son action privilégiée et sont réservés à leur véritable propriétaire.
La durée du cheptel ordinaire est fixée à trois ans, quand il n'y a pas eii à cet égard de convention arrêtée, et, à l'expiration de ce délai, il s'opère une tacite reconduction de même durée. A la fin du bail, ou lors de sa résiliation qui peut toujours être demandée par le bailleur, si le preneur ne remplit pas ses obligations, une estimation du bétail est faite, le propriétaire reprend des bêtes jusqu'à concurrence de l'estimation première donnée au cheptel, et le surplus se partage entre les parties; si, au contraire, il ne reste pas une quantité sufiisante d'animaux pour remplir l'estimation primitive, lebailleur prend tout ce qui reste, et la perte, conformément à ce qui a été dit plus haut, se partage entre les deux parties, c'est-à-dire que le fermier fait état au propriétaire de la moitié qu'il doit supporter dans la diminution du troupeau.
Du cheptel à moitié.
Le cheptel à moitié diffère du précédent en ce que les animaux qui forment la base du contrat appartiennent goit par moitié, soit dans des proportions difTérentes, à chacun des contractants. Ce n'est plus qu'une simple société, dont les profits ou la perte demeurent communs, c'est-à-dire proportionnés à la mise de chaque associé ; les laines et le croît sont considérés comme des profits partageables dans les mêmes proportions; seuls, le laitage, le fumier et le travail des animaux sont la propriété exclusive du preneur ; ici, comliie dans le cas du cheptel ordinaire, ce bénéfice lui est attribué pour l'indemniser des soins qu'il leur donne, et toute convention contraire à ce mode de partage est frappée de nullité. Il n'est fait
exception que si le bailleur est lui-même propriétaire de la métairie, dont le preneur du cheptel est en même temps fermier ou colon partiaire; il peut, dans ce cas, prétendre à une part de laitage par cette raison que, de son côté, il fournit un équivalent de charge, correspondant à cette part de bénéfices.
L'article 1820 dit que toutes les autres règles du cheptel simple s'appliquent au cheptel à moitié, il faut cependant en excepter celle relative à la répartition des pertes ; le caractère du contrat s'oppose à ce mode basé sur ce que le troupeau a péri partiellement ou en totalité, d'une manière ou de Tautre la perte reste commune aux deux contractants ; c'est ici la règle du contrat de société et non celle du bail à cheptel qu'il faut invoquer pour déterminer le sort des intérêts respectifs des parties.
Du cheptel donné au fermier.
Dans le bail à ferme d'une métairie, le propriétaire peut confier au fermier un certain nombre de bestiaux, que celui-ci doit laisser à sa sortie en valeur égale au prix de l'estimation faite lors de son entrée ; c'est ce qu'on entend par Cheptel de fer.
Dans ce nouveau contrat, le bailleur reste toujours propriétaire des animaux qui demeurent pendant toute la durée de la convention aux risques du fermier. Ce dernier, à moins de stipulation contraire, recueille tous les profits du troupeau, à la charge d'employer les fumiers et engrais en provenant à l'amélioration de la ferme et de supporter seul la perte totale ou partielle qui pourrait survenir par un' cas fortuit ou par sa propre faute. Il doit donc encore remplacer au fur et à mesure de leur disparition les animaux qui viendraient à périr, et il est tenu, à Texpiration de son bail, de rendre le cheptel dans un état tel qu'il ait une valeur égale à celle qu'il offrait autrefois; à cet effet, une estimation nouvelle
est faite, Texcédânt reste sa propriété, ou il fait état du déficit.
Le cheptel de fer suit le sort du bail à ferme duquel il est un accessoire, et ne subit pas Tapplication des délais et de la tacite reconduction propres au cheptel ordinaire.
Du cheptel donné au colon partiaire.
Le propriétaire d'un héritage donné à colonage partiaire peut, comme au cas de bail à ferme, remettre à titre de cheptel, au métayer, un troupeau de bétes que celui-ci soigne et surveille. Nous remarquerons une différence entre cette espèce nouvelle et le cheptel simple ou le cheptel de fer. Les produits du domaine devant se partager par moitié, les fourrages qui servent à l'entretien et à la nourriture du bétail sont censés fournis par le propriétaire et par le cultivateur ; de là une modification aux prohibitions portées plus haut ; dès lors on peut accorder au bailleur une part plus grande de profit, ou la moitié des laitages, ou le droit de prendre ' à un prix inférieur à la valeur réelle la part de toison revenant au colon. On ne peut néanmoins pas dire que ce dernier sera tenu de toute la perte. Sauf ces règles particulières, on doit appliquer au cheptel donné au colon partiaire les dispositions qui régissent le cheptel simple. Comme celui donné au fermier, il subit le sort du bail principal de la métairie, finit avec lui, et est soumis aux mêmes conditions d'existence et de durée.
Du contrat improprement dit Cheptel,
On appelle improprement cheptel une convention défi* nie ainsi par l'article 1831 : Lorsqu'une ouplusieurs vaches sontdonnées pour les loger et lesnourrir,le bailleur en conserve la propriété ; il a seulement le profit des veaux qui en naissent. Ce contrat est considéré plutôt comme une location de bestiaux dont le prix se compose
des veaux qui surviennent, le preneur étant réputé indemnisé par les produits journaliers du laitage et du fumier, et par le travail des animaux.
Le bailleur reste propriétaire des vaches, la perte en incombe à lui seul. La durée de la convention reste subordonnée à la volonté des parties; on regarde cependant comme nécessaire que la cessation n'en soit pas demandée par Tune ou par Tautre dans un moment inopportun, c'est-à-dire, quand Tun ayant retiré le bénéfice de l'opération, il ne permettrait pas à l'autre de prendre à son tour une part dans les profits ultérieurs de raflFaire.
DES SOCIÉTÉS
De l'association çn général*
La nature de rhomme, être éminemment social, et en même temps safaiblessephysiqueindividuelle expliquent la tendance qu'il éprouve pour les associations de tous genres. C'est en adjoignant ses efforts à ceux de ses semblables, qu'il se sent assez puissant pour accomplir les entreprises que seul il n'oserait essayer d'aborder. Le monde ancien ne connut pas cet avantage immense qui résulte de l'union coercitive des forces bumaines, et Tégoïsme des temps fut un obstacle au développement, disons même à l'organisation première d'une association quelconque. Mais, quand des idées plus larges vinrent prendre la place de ces intérêts matériels et les refouler peu à peu, on vit apparaître ce germe nouveau qui, en centuplant la" puissance de l'homme, lui indiquait une route vers des conquêtes certaines et rapides. L'industrie s'en empara, et en fit avec les corporations du moyen âge une première épreuve qui, malgré ses imperfections et son côté défectueux, donna à l'idée d'association en général un vigoureux essor. Cependant les inconvénients inséparables de l'organisation même des corporations
attirèrent sur elles une défaveur générale, et Ton est étonné de voir, versla fin du xviii* siècle,Turgo t lui-même s'élever contre ce principe, et proscrire en même temps les corporations et les communautés d'iadustrie. La révolution ne leur fut pas plus favorable, et elle porta contre elles desdéfenses expresses (loi du 14 juin 1791). L'Empire marcha dans la même voie. Il faut arriver jusqu'à notre époque pour voir se réveiller dans les masses les idées sympathiques à ce système, et dès lors, sous toutes les formes, sous tous les noms, et appliquées à toutes choses susceptibles d'être exploitées, les théories d'association se propagèrent, et des règles législatives devinrent nécessaii*es, soit pour tempérer la fièvre qui s'emparait des esprits, et les poussait, en exagérant le principe, à appliquer aux œuvres les plus bizarres et aux entreprises les plus hasardées les forces de Tassociation.
Malgré ces excès, on ne peut s'empêcher de reconnaître que nous devons aux grandes compagnies industrielles les merveilles de notre époque, et l'accompiissement de travaux gigantesques que la faiblesse humaine eût été impuissante à tenter ou à rêver.
Le but des associations peut être varié à l'infini, et si dans les sphères élevées de l'industrie ou des finances, se forment les grandes compagnies dont nous venons de parler, les citoyens peuvent dans des proportions plus modestes coaliser leurs forces pour leur rendre plus facile l'exploitation d'uu commerce, d'une affaire parlicuUère, et même de leur fortune.
En tout état decause, une association, quels que soient la qualité et le nombre de ceux qui en font partie, ne se forme et ne se révèle au tiers que par Tacte dit contrat de société, soumis en raison de sa nature à des règles générales et à des dispositions particulières de la loi suivant le but que se sont imposé les contractants, et les matières qu'ils ont mises en commun.
Classification des Sociétés.
Le Gode Napoléon reconnaît deux espèces de sociétés, les sociétés universelles et les sociétés particulières.
Elles sont dites universelles^ quand les parties mettent en commun tous les biens qu'elles possèdent actuellement, et mêmiB tout ce qu'elles pourront acquérir par leur industrie, à quelque titre que ce soit, pendant le cours de la Société.
Elles sont particulières^ quand elles s'appliquent à certaines choses déterminées, à leur usage, ou aux fruits à en percevoir, et encore quand elles ont pour objet une entreprise désignée ou l'exercice d'un métier ou d'une profession.
Nous dirons seulement quelques mots des Sociétés universelles dont Tu sage peu fréquent qu'on en fait nous semble en indiquer le peu d'importance; et abordant le sujet des sociétés particulières, nous les diviserons en deux catégories auxquelles peuvent se rattacher les associations de toute espèce.
Les Sociétés particulières sont civiles ou commerciales^ selon qu'on les considère au point de vue de la nature des objets qu'elles embrassent.
Les sociétés civiles sont toutes celles qui ont pour principe des opérations étrangères au commerce; les Sociétés commerciales ont pour objet des actes de commerce. Cette distinction est extrêmement importante, en cequelesunes et les autres sont régies par des lois différentes qui en modifient les conditions d'existence, et même la manière dont elles prennent fin. Quelle que soit du reste la qualification donnée à une association, et à quelque point de vue qu'on se place pour l'étudier, on doit dire qu'un même principe les domine, la fusion d'intérêts, l'apport par chaque associé d'une mise déterminée, la perspective d'un bénéfice, le partage de cebé-
néflce entre les sociétaires, et enfin un objet licite qui fasse la base de la Société.
« La Société, dit l'article 1832, est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. • Malgré son importance , ce contrat n'est point assujetti à une forme particulière, ni même à la forme authentique; il doit seulement être constaté par écrit aussitôt que la valeur de l'objet mis en commun dépasse 150 francs. Du reste, dès qu'il y a convention arrêtée entre les parties, nulle preuve n'est plus admise contre le contenu de l'acte intervenu entre elles, lors même qu'il s'agirait d'une somme inférieure à celle qui comporte habituellement ce genre de preuve.
Des Sociétés uniyerseUes.
Les Sociétés universelles sont elles-mêmes de deux sortes, soit qu'elles comprennent les biens présents des parties, et les profits qu elles pourront en tirer, soit qu'elles renferment seulement tout ce que les associés acquerront par leur industrie durant le cours de Tassedation.
Il faut l'avouer, un tel contrat semble assez difficile à concevoir, et la possibilité qu'il engendre de favoriser la fraude contraire à certaines prohibitions légales a engagé le législateur à l'interdire entre personnes incapables de se donner ou de recevoir l'une de l'autre. Un père et son fils ne peuvent, par exemple, contracter une Société universelle qu'autant qu'elle ne portera pas atteinte à la réserve légale des autres enfants, et qu'elle ne sera pas un moyen détourné pour dépouiller ces derniers au profit d'un seul.
Des Sociétés particulières.
En matière de Sociétés particulières, la durée de l'as-
sociation est fixée par le contrat qui en forme la base, et qui précise à la fois J*époque où elle doit commencer et celle où elle doit finir. A défaut d*une convention expresse à cet égard, elle commence à partir du jour du contrat, et est réputée devoir durer toute la vie des associés, ou s'il s'agit d*une affaire dont la durée soit limitée, elle cesse avec la cause pour laquelle elle a été contractée.
Chaque associé est débiteur envers la Société de tout ce qu'il a promis d'y apporter, quel que soit du reste l'objet de son engagement; il en doit de même les intérêts â partir du jour où le paiement en aurait dû être fait ; il rapporte à la masse les sommes qu'il a prises dans la caisse sociale, et les intérêts de ces sommes à compter du moment qu'il les a employées pour son profit particulier. Ilpeut même être condamnéàdesdommages-intérêts pour le retard qu'il a mis à verser le montant de son apport, et aussi si, par suite de l'emploi qu'il a fait pour son compte personnel des fonds de la Société, il a jeté quelque trouble dans les opérations communes, et a diminué les chances de gain de Tentreprise.
L'associé qui apporte comme mise son industrie est tenu d'en donner à l'association tous les produits et tous les avantages, sans pouvoir désormais l'employer à son propre profit. Il est au surplus un principe général applicable à toute espèce de Société, c'est que ceux qui en font partie ne peuvent au détriment de l'association rien faire qui tourne àleur bénéfice particulier, et dans toutes les occasions où les intérêts personnels de l'associé et ceux de la Société sonten jeu, on établitune répartition où chacun de ces intérêts est ménagé et estsauvegardé dans des proportions égales. Si l'associé est créancier d'une somme exigible envers une personne qui se trouve également devoir à l'association une autre somme aussi exigible, les à-comptes qui lui sont versés doivent s'imputer à la fois sur les deux créances proportionnellement à leur importance, malgré toute imputation contraire que
le sociétaire pourrait avoir faite sur la sienne propre. De même si, peu soucieux des intérêts de la communauté, un des membres qui la compose reçoit d'un débiteur la part lui revenant dans une créance de Tactif social, en donne quittance et néglige de recouvrer la part de ses co-associés, il doit, au cas d'insolvabilité du débiteur, faire le rapport de ce qu'il a reçu, quelle que soit encore la forme qu'il ait donnée à sa quittance. Il y a là une raison d'équité qui est une des principales bases du contrat de Société : les bénéfices comme les pertes doivent se recueillir ou se supporter par tous les sociétaires, sans aucune distinction. Cette répartition se fait diaprés les stipulations du contrat sur lequel s'appuie Tassociation. L'article tS53 dit d'une manière générale que si cet acte ne détermine pas la part de chaque associé dans les bénéfices et dans les pertes, cette part esten proportion des mises respectives de chacun dans le fonds commun. Aucune prohibition n'interdit les partages inégaux; les apports peuvent être différents, et les parties, reconnaissant cette inégalité, restent maltresses d'indiquer à l'avance une attribution conforme à l'équité et à la justice. Peu importe donc quel sera le mode de partage ; une seule cause de nullité pourrait être invoquée à cet égard, dans le cas où la convention première attribuerait à l'un des sociétaires la totalité des bénéfices, ouïe dispenserait de contribuer aux pertes.
L'administration de la société appartient à celui d'entre les intéressés qui en a été chargé par une clause du contrat, et nonobstant l'opposition de ses co-associés. Tant que la société dure, ce pouvoir ne peut être révoqué sans une cause légitime, mais il n'en est pas de même, si l'administration lui a été confiée postérieurement au contrat primitif; c'est alors un simple mandat qui demeure révocable dans les conditions ordinaires et à la volonté de ceux qui l'ont conféré.
C'est au surplus au moment de la rédaction de Tacte
d'association qu'il importe de fixer les bases de la gestion des biens communs et de la direction des opérations sociales. S'il n'en a pas été ainsi, et s*il n'y a eu à cet égard aucune précaution prise, les associés sont censés s'être réciproquement donné le droit d'administrer l'un pour l'autre, et les opérations faites par chacun sont valables entre eux et à l'égard des tiers, à la condition de n'employer qu'au profit de la société les objets du fonds commun, et de ne faire aucune innovation sur les immeubles sans le concours des autres sociétaires.
Celui d'entre les associés qui ne participe pas à l'administration n'a pas même le droit d'aliéner ou d'engager les choses mobilières appartenant à la société. Gela se conçoit facilement; si ses cointéressés ne l'eussent pas jugé incapable d'administrer, il n'y aurait pas eu envers lui une interdiction de s'immiscer dans les actes ordinaires de la gestion, et à plus forte raison ne doit-il pas, par des opérations d'aliénation qui exigent une plus grande prudence, transgresser les limites de cette prohibition.
Dans les sociétés civiles non commerciales, les associés ne sont pas tous solidaires des dettes sociales. Un engagement, contracté par l'un d'eux, sans mandat exprès des autres membres de l'association, ne peut être invoqué contre ces derniers ; il n'y a pas là un acte d'administration, mais un fait beaucoup plus grave qui pourrait occasionner la ruine de la société, si chacun avait le droit de contracter des obligations en dehors de la participation des autres. Si l'engagement a été souscrit par tous collectivement, le créancier a le droit de réclamera chacun une part égale de la dette, lors même que, d'après l'acte de la société, les dettes se partageraient dans des proportions inégales, à moins cependant qu'il y ait eu à ce sujet lors du prêt une clause indiquant dans quelle quotité chacun devait y contribuer. Ce n'est pas l'acte qui règle les intérêts des associés, et le mode de
répartition des charges communes qu'on doit invoquer en pareil cas, le créancier est réputé n'avoir traité que dans la prévision d'un recours égal contre chacun des associés.
Comment finit la Société.
La société finit :
lo Par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée ;
2» Par l'extinction de la chose, ou la consommation de la négociation ;
3» Par la mort de quelqu'un des associés ;
4" Par l'interdiction ou la déconfiture de l'un d'eux;
5* Par la volonté qu'un seul ou plusieurs exprimeot, de ne plus être en société.
L'expiration du temps convenu entraîne impérieusement la dissolution de la société, lors même que les parties la continueraient de fait ; il y a alors nécessité de proroger le terme pour un nouveau délai, au moyen d'un contrat revêtu des mêmes formes que l'acte primitif.
La mort de l'un des associés ne produit pas toujours la fin de l'association; elle n'a ce résultat qu'autant qu'il n'a pas été stipulé qu'au cas de décès de l'un des sociétaires, la société continuerait avec son héritier, ou seulement entre les associés survivants. Dans cette dernière hypothèse, l'héritier du défunt n'a droit qu'au partage des valeurs communes, eu égard à la situation au jour du décès, et il ne participe aux droits ultérieurs qu'autant qu'ils sont une suite nécessaire de ce qui s^estfait avant la mort de son auteur.
La dissolution par la volonté de l'une des parties ne s'applique qu'aux sociétés dont la durée est illimitée, et elle s'opère par une renonciation notifiée à tous les sociétaires, qui est admissible pourvu qu'elle soit de bonne foi et ne soit pas faite à contre-temps. On dit que l'associé
renonçant n'est pas de bonne foi lorsque sa conduite a pour motif principal d'approprier à lui sieul le profit que Tassociation se proposait de retirer.
En matière de société à terme, la dissolution ne peut être demandée avant le délai convenu, à moins que celui qui la réclame n'ait pour le faire de justes motifs, tels que, par exemple, une infirmité qui le rende inhabile aux affaires de l'association, ou qu'un autre associé ait manqué à ses engagements.
Le partage des valeurs sociales et la liquidation qui l'accompagne sont soumises aux règles ordinaires concernant les partages de succession. Enfin tout ce que nous ayons dit des sociétés civiles n'est applicable aux sociétés de commerce que dans les points qui n'ont rien de contraire aux lois et usages commerciaux*-
* Le programme indique ici brièvement l'éiude des Sociétés de coopération, qui participent à la fois des Sociétés civiles et des Sociétés commerciales. L'importance acquise par les associations de cette espèce dans le cours de ces dernières années, consacrée, du reste, par les dispositions de la loi du 13 juillet 1867, nous a déterminé à en faire l'objet de recherches plus approfondies, et qui trouveront naturellement leur place dans l'analyse que nous faisons de cette loi et de tout ce qui a rapport aux Sociétés commerciales, dan» le volume destiné au cours de quatrième année, auquel nous renvoyons le lecteur.
DU PRÊT
Définitions,
Le prêt est un contrat par lequel Tune des parties livre à Tautre une chose pour qu'elle s'en serve , à la charge de la rendre ou d'en rendre Téquivalent. La nature du prêt nécessite de la part de ceux qui le contractent cette condition première, qu'ils aient la capacité nécessaire.
Le Code Napoléon distingue deux sortes de prêts : le prêt à usage , c'est-à-dire celui où l'emprunteur, après s'être servi de la chose prêtée, doit la rendre au prêteur; et le prêt à consommation^ où, étant prêtée une chose qui se consomme par l'usage, l'emprunteur doit rendre à son créancier autant de même espèce et de même qualité.
Prêt à usage.
Le prêt à usage est essentiellement gratuit; le prêteur reste propriétaire delà chose prêtée, sans pouvoir la réclamer avant le terme convenu, ou à défaut de convention, après seulement que l'emprunteur en a fait usage. Toute chose qui est dans le commerce peut faire
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l*objet d'un pareil contrat, à la condition de ne pas se consommer par Tusage, car il ne faut pas l'oublier, le premier caractère d'un prêt de ce genre est la restitution de Tobjet lui-même. Il n'est que transmis provisoirement à l'emprunteur, qui est tenu de veiller à sa garde et à sa conservation, et n'en peut faire qu'un seul emploi, celui déterminé par la uature de la chose prêtée ou par la convention de prêt.
Les dépenses à faire pour l'usage de l'objet prêté restent à la charge de l'emprunteur, celles relatives à sa conservation sont supportées par le prêteur. La perte par cas fortuit, avec complication de négligence de la part du débiteur, rend ce dernier responsable envers le créancier ; mais, si la chose s'est détériorée par le seul effet de l'usage pour lequel elle a été prêtée, il n'est pas tenu du dommage qui alors n'est pas son fait.
Prêt de coDsommatioD.
Le prêt de consommation diffère du précédent, en ce que la propriété de Tobjet prêté passe à l'emprunteur qui le consomme : par suite, la perte qui peut survenir reste pour son compte; dans l'un comme dans l'autre cas, le prêteur reste responsable des défauts que pouvait avoir la chose faisant l'objet de la convention, si, con* naissant ces défauts, il n'en a pas averti celui avec lequel il a traité.
Une des espèces de prêt à consommation les plus usitées est le prêt à intérêt^ c'est-à-dire celui où, pour un prêt d'argent, de denrées ou de choses mobilières, il a été stipulé entre les parties un bénéfice pour le prêteur.
Légitimité de l'intérêt.
On a souvent discuté la légitimité de ce bénéfice, et après de longues variations, notre législation a enfin permis, par des dispositions spéciales, l'existence de
semblables stipulations. Proscrit par rordonnance du 8 décembre 131?, T'intérêt des prêts, toléré cependant dans la pratique, ne fut admis à figurer, comme stipiilalion légale, dans les contrats, que par la loi du 3 octobre 1789, confirmée plus tard par l'article 1905 de notre Code civil. Sans entrer à cet égard dans des développements qui sont plutôt du domaine de réconomie politique que du ressort de ce livre, nous allons cependant essayer de donner ici les raisons qui ont déterminé le législateur à sanctionner la convention du prêt à intérêt.
Ce prêt, nous venons de le dire, n'est autre qu'un prêt à consommation , avec stipulation d'un bénéfice pour le prêteur. Par l'accumulation de l'épargne un capital est né, disponible entre les mains de celui qui le possède, et pouvant à son tour, par un sage emploi produire de nouvelles épargnes, et par suite un nouveau capital.
Au lieu de le conserver inaclif et de retirer de la circulation cette source de prospérité commerciale ou industrielle, le possesseur le confie à un autre qui, imitant son prêteur, l'utilisera et essayera de s'en servir pour se consliiuer à son tour un capital personnel. Si, au lieu de ce prêt, le créancier eut employé ses fonds à Tacquisition d'une maison, d'une terre, ou de toute autre valeur semblable, n'eut-il pas par le loyer, par les fruits, par la production de sa cbose, reçu une indemnité pour la perte de son capital? Qui eut songé à lui contester la légitimité de son revenu? Et c'est parce qu'il aura préféré fournir à son débiteur le moyen d'arriver au même résultat que lui, que les détracteurs du système de prêt à intérêt voudraient l'en récompenser en lui interdisant toute participation aux bénéfices que fera l'emprunteur avec le capital prêté.
On objecte qu'une pièce d'or ne peut produire une pièce d'or. Gela est vrai, mais on peut répondre avec
non moins d*à-propos que si, avec Targent prêté par vos mains, un homme achète une brehis, il arrivera à posséder à la fin de cette année non-seulement la brebis achetée, mais encore les agneaux qu'elle aura produits, il aura donc retiré de votre argent un véritable bénéfice; ce sera vous qui lui aurez facilité cette opération, et si vous lui avez rendu ce service, ne vous devra- t-il pas en échange un service équivalent? Cette compensation, l'intérêt de l'argent la représente d'une manière déterminée à l'avance ; l'intérêt alors n'est que le loyer du capital, et en même temps qu'il est pour le prêteur une rémunération de son avance, il est pour l'emprunteur un stimulant et une excitation au travail.
Sans le concours du capitaliste qui apporte an commerce, à l'industrie, à l'agriculture, à toutes les entreprises enfin, l'aide puissante de ses fonds, que de résultats merveilleux obtenus jusqu'ici ne seraient encore qu'à l'état d'ébauches! L'argent est, à un autre point de vue, une véritable marchandise, qui, entrée dans le commerce, y joue un rôle actif et productif tout à la fois ; mais il n'arrive à la circulation qu'avec une réserve plus ou moins craintive. Selon que les risques sont plus grands, soit par la hardiesse de l'entreprise, soit par la responsabilité qu'offrent les emprunteurs, soit enfin par les inquiétudes des affaires de TEtat, les capitaux affluent avec abondance ou se resserrent. Il ne faut pas confondre Tabondance du numéraire avec la facilité des offres. Qu'importe que des niasses d'or ou d'argent restent inactives entre les mains de ceux qui les possèdent? N'est-ce pas seulement quand les capitaux viennent s'offrir en quantité égale ou supérieure aux besoins qui les réclament, qu'il y a véritablement abondance? Et n'est-ce pas quand ces mêmes capitaux rentrent dans l'ombre, laissant sans satisfaction les demandes faites de toutes parts, qu'il y a pénurie et que la gêne se fait le plus vivement sentir? t
De là les variations si souvent observées dans le taux de Tintérêt de Targent. Que les offres soient supérieures aux demandes, et alors on voit nécessairement diminuer le loyer exigé par les prêteurs; que le phénomène contraire s'accomplisse, et les capitalistes plus exigeants, parce qu'ils seront plus hardis, ne manqueront pas d'augmenter le bénéfice qu'ils attendent de leurs fonds. Telle est Tunique raison de l'élévation quelquefois exorbitante des conditions d'intérêt; mais la loi, tout en favorisant en principe la stipulation de Tintérét dans les contrats de prêt, a voulu en même temps opposer une limite soit à la faiblesse des emprunteurs, soit à l'avidité des prêteurs, et fixer elle-même les taux extrêmes permis en pareil cas. Nous verrons plus loin ce qui a été fait sur cette matière, disons auparavant quelles règles sont applicables aux intérêts en général.
Dea intérêts.
Accessoires du capital qui les produit, les intérêts subissent le même sort que lui, s'éteignent avec lui, et l'on peut dire que toutes les dispositions légales applicables au capital, le leur sont également. De plus, ils jouissent d'une présomption et d'une prescription spéciales : si le créancier a donné quittance du principal de la dette sans aucune réserve , le débiteur est présumé libéré de tous les intérêts courus, lors même que la quittance ne contient pas libération de ces intérêts. D'un autre côté, lorsque le créancier a laissé écouler plus de cinq années, sans réclamer les intérêts de la dette, le débiteur peut se refuser à payer tout ce qui excède ces cinq années, et invoquer la prescription pour tout cet excédant.
L'intérêt est légal ou conventionnel. 11 est légal quand, à défaut de stipulations, il naît par la force même de la loi ; ainsi, en matière de vente d'immeubles, les intérêts courent sur le prix, encore qu'il n'y ait eu à cet égard
aucune convention entre le vendeur et Tacquéreur; ils sont alors présumé? être la représentation des fruits de la chose vendue. Les intérêts, au contraire, sont conventionnels, quand le contrat qui contient le prêt les stipule d'une manière expresse. 11 est même une autre espèce d'intérêts qu'on appelle judiciaires ou mo^ ratoires; ce sont ceux qui, produits par FelTet d'une condamnation judiciaire , sont pour le créancier une indemnité équitable du retard que le débiteur apporte à remplir ses engagements.
Du taux de Tintérôt.
Remarquons ici une différence entre Tm^^réf et le taux; l'intérêt est le loyer du capital ou de la chose prêtée, le taux est le quantum de ce loyer. Là aussi, le taux sera ou conventionnel ou légal; conventionnel, quand le prêteur et l'emprunteur l'auront fixé au moment du prêt; légal, quand, en l'absence de toute convention à cet égard, les parties ont laissé à la loi le soin de le déterminer.
La loi du 3 septembre 1807 a fixé le taux de l'intérêt, une fois pour toutes. Ses deux dispositions principales se résument en ceci :
lo En matière civile, l'intérêt conventionnel ne pourra dépasser le taux de cinq pour cent ; en matière commerciale, il ne pourra s'élever au-dessus de six pour cent ;
2° Quand les parties auront omis de fixer le taux de l'intérêt, le taux applicable sera cinq pour cent en matière civile, et six pour cent en matière commerciale.
Supposez un double exemple.
Primus vend à Secundus un immeuble moyennant un prix déterminé. Aucun intérêt n'a été stipulé. La loi supplée à l'omission, et d'abord elle dit qu'un intérêt sera produit par ce capital. Voilà l'intérêt légal. Elle ajoute en outre qu'attendu la nature de l'affaire et son caractère purement civil, le taux de cet intérêt sera cinq pour cent, taux légal des transactions civiles*
Si, au contraire, un négociant vend à un autre négociant cent hectolitres de vin dont le prix est stipulé payable à une échéance de trois mois, avec convention qu'à défaut de paiement à Texpiration du terme les intérêts courront jusqu'à libération, sans fixation de taux, la loi intervient encore, et indique aux parties que ce taux sera six pour cent en raison de leur qualité de commerçants et de la nature de Topération.
De l'usure. -
La transgression de la loi de 1807 et la stipulation d'intérêts dont le taux excède celui fixé par elle ont reçu le nom A'mure, délit pimi et prévu par une autre loi non moins protectrice que la précédente, celle du 23 décembre 1850. Elle dit en substance que, lorsqu'un prêt conventionnel aura été fait à un taux d'intérêt supérieur à celui permis, les perceptions excessives d'intérêt seront imputables, soit sur les intérêts légaux, échus au moment oCila preuve de l'usure sera faite, soit sur le capital de la créance; et que, si le débiteur est déjà libéré du capital envers son créancier, ce dernier sera tenu de restituer les sommes indûment perçues avec intérêt à compter du jour où elles lui auront été payées.
Ceci est une confirmation de la loi précédente, car décider que la restitution doit avoir lieu sous forme d'imputation sur la dette, soit sous forme de remboursement effectif en espèces, n'est qu'une rigoureuse application de la disposition de 1807; mais il fallait plus encore, et une sanction pénale destinée à effrayer les gens susceptibles de fréquents délits de celte nature devait s'ajouter à une restitution équitablement ordonnée. L'habitude d'usure est donc punie d'une amende qui peut s'élever à la moitié des capitaux prêtés à un taux illégal, et en outre d'un emprisonnement de six jours à six mois , le tout pouvant être porté au maximum de la peine en cas de récidive. La publication du jugement aux frais du
délinquant est même souvent ordonnée dans un ou plusieurs journaux de son département.
Malgré la sévérité de ces peines, malgré de nombreux exemples offerts chaque jour par les tribunaux, la pratique de l'usure conduit à la ruine ceux que les exigences d'une position gênée, ou la nécessité de satisfaire à leurs engagements forcent d'avoir recours à des prêteurs peu scrupuleux. Il est vrai que souvent aussi ces mêmes prêteurs, en arrachant à leurs débiteurs un taux d'intérêt excessif, voient disparaître le capital, et sont ainsi punis par leurs propres œuvres, car, si l'emprunteur solvable s'adresse à un prêteur qui ne lui demandera de son argent qu'un loyer modéré et restreint aux limites légales, la trop grande facilité du débiteur à consentir l'accomplissement de dures conditions d'intérêt doit inspirer au créancier des inquiétudes sur la sûreté de son placement. Il ne faut donc pas hésiter à le dire, la régularité du paiement des intérêts d'un emprunt démontre que le capital repose sur des garanties solides, comme aussi le taux de l'intérêt payé révèle d'une manière indiscutable sur quelles bases certaines ou douteuses s'assied la responsabilité de l'emprunteur. Ce sera alors le cas de dire : a Dis-moi comment et combien tu paies et je te dirai qui tu es. »
Des rentes perpétuelles et viagères.
A côté du prêt à intérêt, nous remarquerons un autre genre de prêt que précise l'article 1909, celui où un intérêt est stipulé moyennant un capital que le prêteur s'interdit d'exiger. Ce contrat qui prend le nom de constitution de rente peut être constitué de deux manières, en perpétuel ou en viager^ et dans les deux cas, des règles diverses lui sont appliquées.
Le capital quia servi de base à la création d'une rente perpétuelle est désormais aliéné en faveur de Temprun-
leur; le prêteur n'a plus le droit d'en faire la réclamation que dans les trois cas suivants :
i^" Si le débiteur reste deux années sans remplir ses obligations ;
2« Si les sûretés promises par lui dans le contrat viennent à faire défaut ;
3<» En cas de faillite ou de décon&tm*e de ce même débiteur.
Celui-ci de son côté a toujours le droit de faire cesser la rente en la rachetant, c'est-dire en remboursant à son créancier le capital fourni pour la constitution. Dans cette espèce de convention, le taux de l'intérêt ne peut excéder cinq pour cent ; c'est là une aflfaire purement civile, et qui, sauf la durée illimitée de la convention, rentre entièrement dans le cadre du prêt à intérêt.
Autre chose est la constitution de rente viagère. Un capital est fourni par le prêteur, moyennant un taux d'intérêt que la loi a laissé aux contractants toute liberté de stipuler, aune condition, c'est que cet intérêt sera servi pendant la vie du prêteur, ou de tout autre personne. Ce décès arrivant, le débiteur de la rente est libéré de sa dette. On comprend facilement pourquoi la fixation du taux de l'intérêt en matière de rente viagère est laissée à la volonté des parties. Il y a là un caractère aléatoire dont nul ne peut prévoir les conséquences. L'incertitude du temps que doit durer la rente viagère compense l'élévation du taux. Nous renvoyons le lecteur, pour plus de détails sur ce genre de contrat, à Tun des chapitres suivants où la matière des contrats aléatoires est plus complètement expliquée.
Les rentes perpétuelles étaient fort en usage en France avant la Révolution de 1789. Non-seulement les capitaux formaient la base de semblables transactions, mais souvent des immeubles étaient aliénés moyennant des redevances perpétuelles. Ce mode de faire indique d'une façon certaine l'état de gêne d'une contrée, et ceci est
tellement vrai que les parties de notre pays qui ont conservé l'usage des constitutions de rentes perpétuelles sont moins favorisées sous le rapport des productions du sol, sont par suite moins douées d'aisance et de richesse, et n'offrent àTexamen de Téconomiste que des populations peu disposées à se libérer par leur travail ou par tout autre moyen de leur dette ainsi éternisée.
Rentes sur l'Stat.
Au premier rang des rentes perpétuelles il faut placer les rentes sur VÉtaty cette source principale du crédit public. Quelques développements sont ici indispensables pour bien comprendre comment et à quel titre les États se créent par les rentes, dont l'ensemble constitue une partie de la dette publique, les moyens d'accomplir les travaux d'intérêt général et de faire face à toutes les dépenses de leur organisation et de leur existence*
Le mode d'emprunt par souscription étant celui auquel a eu recours le gouvernement impérial dans ces derniers temps, il nous parait juste de nous en occuper d'une manière plus spéciale, le résultat obtenu par les autres combinaisons ayant été le même au point de vue du contrat formé entre la nation et ses bailleurs de fonds.
Ici le taux de Tintérét n'est pas uniforme, il dépend de la confiance que les capitalistes ont dans le souverain, dans son administration, et des espérances de stabilité qu'ils ont conçues de son gouvernement, et enfin de la sécurité de l'avenir.
L'État dit donc au peuple : « J*ai besoin d'argent, et je fais appel à vous. Si vous me confiez vos fonds, je ne vous en paierai jamais que l'intérêt convenu ou je vous en rembourserai le capital à mon gré, mais sans que vous puissiez l'exiger. Je vous paierai trois francs de rente contre le versement d'un capital de 65, 66 ou 67 francs (le chiffre varie suivant l'heure à laquelle la pro*
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posilioD est faîte), et si jamais je vous fais la restitution de ce capital, je m'engage dès maintenant à vous rembourser cent francs par chaque fraction de rente de trois francs dont vous serez porteur. »
On le voit, en adoptant par exemple le chiffre de 66 francs, l'Etat constitue pour chaque versement de cette somme une rente perpétuelle de trois francs qui représente pour le capitaliste un intérêt d'environ quatre et demi pour cent. Mais une fois l'opération terminée, que reste-t-il? D'une part, une rente de trois francs, et de l'autre, la certitude pour le prêteur que son capital éventuellement remboursable par l'État sera de cent francs; en d'autres termes, et abstraction faite du prix originaire, on voit un capital de cent francs rapportant à son possesseur une rente de trois francs. De là le nom de Rente trois pour cent sous lequel est connue cette fraction de la dette publique française.
Les rentes dites quatre et demi pour cent et quatre pour cent sont d'autres, fractions de cette même dette; le taux de Tintérêt est en rapport avec le capital remboursable , et non avec le prix fourni par le bailleur de fonds au moment de la création de la rente.
La dette ainsi créée et constituée, elle se répartit entre les souscripteurs qui en ont fourni le capital, et par coupons de rente qui ne peuvent être inférieurs à cinq francs, sans fractions de franc.
Les rentes sur l'Etat se paient par trimestre aux échéances des U' janvier, !«' avril, !«' juillet et 1*' octobre ; le rentier se présente dans les caisses publiques chargées de ce paiement, muni du titre appelé inscription de rente, qui est frappé immédiatement dans des cases disposées sur le verso, d'une estampille indiquant le trimestre payé et le numéro du département où le paiement a eu lieu.
Les titres de rente sur rÉtatsont nominatifs ou bai porteur, lisse transmettent, ceux au porteur par la simple
tradition manuelle, ceux nominatifs par un acte appelé «ram/erf accompli au Trésor, sur des registres tenus à cet effet, et destinés à constater les mutations de propriété delà dette publique. Ces transferts sont faits en présence d'un agent de change qui certifie sous sa responsabilité l'identité du titulaire et la sincérité des pièces produites.
Les transmissions de rentes sur TÉtat se font de particulier à particulier : la condition de TÉtat ne change pas, que lui importe à qui il paiera les arrérages de sa dette? Voyons maintenant à quelles conditions elles s'opèrent : ici, les causes qui font augmenter le taux de l'intérêt vont se reproduire. Si l'avenir politique inspire quelques craintes, si quelqu'embarras financier se révèle dans la marche des affaires de TÉtat, si la confiance dans le souverain est ébranlée, si une calamité publique, ime guerre civile, une invasion étrangère viennent bouleverser le pays, les capitaux devenus plus craintifs ont disparu, et quelques spéculateurs plus hardis, ou mieux avisés, osent seuls racheter des porteurs timorés ou effayés, les inscriptions de rentes qui s'offrent de toutes parts. Le prix de la transaction se débat comme dans un marché ordinaire, c'est-à-dire que, moyennant cinquante francs, par exemple, un capitaliste nouveau reprend ^'inscription de 3 francs de rente, et verse à Tancien titulaire la somme convenue. On dit alors que ïa rente est à cinquante francs.
Viennent des temps meilleurs où le calme s'est rétabli, où les affaires publiques inspirent toute sécurité, et sous cette nouvelle influence le cours se raffermit, s'élève et se rapproche davantage du pair. On appelle pair le chiffre du capital remboursable par l'État, c'est-à-dire les cent francs fixés pour le paiement qu'il aurait le droit d'imposer au porteur d'inscriptions, le cas échéant.
Le cours de la rente est constaté officiellement dans chaque Bourse où s'accomplissent les transactions relatives aux rentes sur l'État, et en particulier à la Bourse
de Paris qui est le centre régulateur du mouvement des opérations de cette espèce.
Les agents de change institués dans les différentes villes qui ont une bourse de commerce ont seuls le droit de faire les négociations de rentes sur TÉtat, moyennant une rétribution d'unhuitième par cent francs (soit vingt-cinq centimes) du montant de la négociation, payables par le vendeur, et autant par l'acquéreur. Ils suivent, en outre, l'accomplissement des formalités de transfert jusqu'à la remise de l'inscription de rente au nouveau titulaire.
De ramortissement.
Pour terminer ce rapide aperçu touchant les rentes sur l'État^ nous ajouterons quelques mots relatifs au mode d'extinction de la dette publique usité en France. Ce soin est confié à la Caisse d*amortissement. Des subventions diverses accordées à cette administration ont servi à acquérir ime certaine quantité de rentes sur l'État qui forment sa dotation. De même , à l'émission de chaque nouvel emprunt, une certaine somme est affectée à son amortissement, et vient se joindre aux valeurs que la Caisse possède déjà. Les produits de ces différentes dotations sont encaissés^ comme pourrait le faire un simple particulier ; les recettes sont réglées à l'expiration de chaque année, et un décret impérial ordonne qu'à un jour déterminé il en sera fait emploi par l'acquisition de nouvelles inscriptions de rentes, dont les arrérages grossissent à leur tour le revenu annuel de la Caisse, pour se capitaliser ultérieureiçent par un emploi semblable.
Nous laissons aux économistes le soin d'apprécier si ce mode d'amortissement est préférable à tout autre par la facilité de son application et la rapidité de ses résultats ; nous nous contenterons de constater que par cette réunion dans les coffres de la Caisse d'amortisse-
ment, il ne ressort pour TÊlat lui-même aucun profit apparent , sa dette reste toujours la même ; il est vrai de dire qu'il lui suffit de savoir qu'à côté de lui une main prévoyante entasse les fractions de cette même dette, dont la totalité accumulée dans la suite des temps lui fournira sans sacrifice appréciable une libération aussi sûre que désirable.
DU DÉPÔT
DéfinitioDS.
Le dépôt est un acte par lequel on reçoit la chose d'autrui, à la charge de la garder et de la rendre en nature. Le dépôt n'engage donc qu'une seule personne, le dépositaire ; une seule obligation en effet incombe au déposant, celle d'indemniser celui à qui le dépôt a été fait de tous les frais occasionnés par la conservation de la chose, mais ce n'est pas là une règle particulière à la matière qui nous occupe ; elle prend sa source, au contraire, dans les principes généraux qui régissent les conventions. Il faut distinguer deux espèces de dépôts : le dépôt proprement dit et le séquestre.
Du dépôt proprement dit.
Le dépôt proprement dit ne peut concerner que des choses mobilières. C'est du reste un contrat essentiellement gratuit, qui se forme par la volonté du déposanl et le consentement du dépositaire, en même temps qu'il s'accomplit par la tradition feinte ou réelle de la chose déposée. Il y a tradition réelle, quand le propriétaire de
l'objet le remet au dépositaire, et tradition feinte, quand déjà ce dernier se trouve nanti de cet objet à quelqu'autre titre. Le dépôt peut de même avoir pour origine deux causes différentes : être volontaire^ c'est-à-dire être le résultat d'un accord fait entre les parties, ou être n^cessaire^ c'est-à-dire avoir été amené par les circonstances et les événements auxquels ont été mêlés les contractants.
Le dépôt volontaire ne peut se faire que par le propriétaire de la chose, ou avec son consentement ; il n'est possible qu'entre gens capables de contracter, et ne se prouve que par écrit ; la preuve testimoniale, dans ce cas, n'est admissible que si la chose en litige a une valeur n'excédant pas cent cinquante francs. S'il y a à cet égard contestation, et si les preuves écrites font défaut, le dépositaire est cru sur son affirmation, pour le fait même du dépôt, pour l'importance de l'objet, et aussi pour la restitution qu'il allègue en avoir faite.
Le dépositaire doit apporter dans la garde de la chose tous les soins qu'il mettrait à la conservation de sa propre fortune, et cette obligation lui est imposée encore avec plus de rigueur, s'il s'est offert lui-même pour recevoir le dépôt, s'il a stipulé un salaire, si le dépôt a été fait uniquement dans son intérêt, et enfin s'il s'est rendu responsable de toute espèce de faute. Il ne répond pas des accidents de force majeure, mais il reste garant envers le déposant de toutes les conséquences que ces événements peuvent avoir, si, avant qu'ils se fussent accomplis, il avait déjà été mis en demeure de faire la restitution de la chose déposée. Il ne peut se servir des choses dont il a reçu le dépôt, ni chercher à en pénétrer le secret, et doit rendre identiquement les objets qu'il a reçus avec les fruits qu'ils ont produits.
Le dépôt d'une somme d'argent n'entraîne pour le dépositaire aucun paiement d'intérêts. Ce dernier ne saurait être condamné à payer l'intérêt des sommes qui
lui auraient été confiées, qu'après avoir été mis en demeure de les restituer sans avoir satisfait à cette injonction. Il est évident que si vous Tastreignez à vous rendre exactement les mêmes pièces que vous lui avez déposées, il devra les conserver sans en tirer aucun parti, et par suite il ne pourra être réputé votre débiteur d'une indemnité quelconque.
Da dépôt nécessaire.
Le dépôt nécessaire est amené par un accident, tel qa*an incendie, une ruine, im naufrage, ou tout antre événement imprévu. Les mêmes règles sont applicables à ces deux espèces de contrats, à cette exception près, que le dépôt nécessaire se prouve par témoins lors même que la valeur de l'objet excéderait cent cinquante
francs.
On a assimilé à un dépôt nécessaire le fait par un voyageur de remettre ses effets etautres valeurs appor* tés par lui entre les mains des aubergistes et hôteliers. Ceux-ci en demeurent responsables à partir du moment de la remise, et même, en cas de vol ou de dommages, ils doivent garantir le voyageur, [soit que le vol ou le dommage émane du fait de domestiques leur appartenant, soit qu'ils puissent être attribués à des étrangers qui se seraient furtivement introduits dans lliôtellerie. Ici, comme dans la plupart des événements de la vie, la loi n'a pas entendu parler des cas où les vols ont été faits à main armée, non plus que de tout autre événement de force majeure. Dès lors la responsabilité du dépositaire cesse, le déposant seul supporte la perte de sa chose.
Da séquestre.
On entend par séquestre deux choses différentes : la remise qui est faite à un tiers d'une chose litigieuse à laquelle deux ou plusieurs personnes prétendent avoir
es droits, ou encore le tiers auquel le dépôt a été onfié.
La nature du séquestre, considéré comme dépôt, et Les obligations qu'il entraine, permet qu'il soit convenionnel ou judiciaire^ c'est-à-dire que les parties elles- Qêmes ont la faculté de recourir à l'emploi du séquestre, usqu'à la conclusion de leurs débats, auquel cas il est îonventionnel; ou la justice ordonne que les biens, objet Le la contestation, soient placés aux mains d'un tiers et dors le séquestre est judiciaire.
Le séquestre conventionnel est donc le dépôt fait l'un commun accord par une ou plusieurs personnes l'une chose contentieuse entre les mains d'une troisième qui doit, après la contestation vidée, en faire la restitu* tion à celle des parties qui en a été reconnue propriétaire.
Il diffère du dépôt proprement dit en ce que : 1» Il peut avoir pour effet des immeubles ; 2o II exige un triple concours : celui des deux déposants, et celui du dépositaire ; 3*> 11 peut n'être pas gratuit;
¥ Il ne peut prendre fin que par le consentement des parties intéressées ou par une cause jugée légitime.
Le séquestre judiciaire est ordonné par justice, soit d^offlce par le juge, soit à la requête et sur la désignation des parties en cause.
Gomme le séquestre conventionnel, il peut comprendre des meubles ou des immeubles. II est usité, soit en cas de saisie d'objets mobiliers sur un débiteur dans rintervalle de la saisie à la vente, soit en cas de contestations sur la propriété d'un immeuble ou d'une chose mobilière, jusqu'à la décision de la justice, et enfin encore quand un débiteur, voulant se libérer envers son créancier, offre à ce dernier en paiement de sa dette une somme ou des valeurs que celui-ci prétend être insuffisantes pour le désintéresser.
Les mêmes obligations gui incombent au séquestre conventionnel sont imposées au séquestre judiciaire. Ces obligations sont les mêmes, à peu de différence près, qu'en matière dé dépôt : investi au nom de plusieurs intéressés de la mission de conserver la chose séquestrée jusqu'à la solution du litige existant entre eux, il a à n'en faire la restitution qu'à celui dont les droits ont été strictement déterminés, à peine de se voir contraint à payer une seconde fois ou à indemniser la partie lésée par sa légèreté. Au cas de dépôt, cette crainte n'existe pas pour lui : n'ayant reçu sa mission que d'un seul, il n'a aucune appréciation à faire sur le droit que peut avoir le déposant à la propriété de la chose qui fait l'objet du contrat.
DU CONTRAT DE RENTE VIAGÈRE
Des contrats aléatoires.
Jusqu'ici nous ne nous sommes occupés que des contrats dont les conditions, le but et les résultats ont été nettement définis par les parties dans Tacte même de leurs conventions; nous n'avons rencontré dans les diverses transactions étudiées précédemment que des engagements où chacun des contractants rendait à l'autre l'équivalent de la chose faisant l'objet du contrat. Dans Tétude comprise sous ce chapitre, nous remarquerons, au contraire, que, tout en définissant d'une manière exacte le but et les conséquences de leur convention, les parties soumettent la réalisation de ces conséquences à un événement quelconque incertain, soit par l'époque à laquelle il doit arriver, soit par son accomplissement même. De là le nom de contrats aléatoires^ donné à cette nouvelle série.
Le Code Napoléon en reconnaît quatre :
lo Le contrat d'assurance.
2" Le prêt à grosse aventure.
30 Le jeu elle pari,
40 Le contrat de rente viagère.
Nous ne nous occuperons ici de Tassurance qu'en ce qu'elle s'applique aux sinistres de lerre ferme, et aux combinaisons sur la vie humaine, et nous renvoyons pour l'assurance maritime et le prêt à grosse aventure au volume suivant de ce travail relatif aux transactions commerciales.
Le jeu et le pari n'ont pas été favorisés par le législa* teur, qui, pour éviter leurs conséquences funestes, a cru devoir refuser au gagnant contre le perdant toute action tendant à obtenir le paiement des dettes en résultant. Néanmoins, quand le débiteur s'est exécuté volontairement, il ne saurait répéter ce qu'il a ainsi payé, à moins qull n^y ait eu de la part du gagnant vol, supercherie ou escroquerie.
Da contrat de rente riagère.
Le contrat de rente viagère dont nous avons déjà parlé au chapitre du prêt est la stipulation d'un intérêt quelconque pour un capital dont le prêteur s'interdit de réclamer jamais le remboursement, ou pour le pnx d'un immeuble dont le vendeur renonce également à faire ultérieurement la réclamation, avec cette condition expresse que la renie prendra fln au décès du vendeur ou d'un tiers désigné au contrat. Dans l'un et dans l'autre de ces deux cas, on dit que la rente est constituée à titre onéreux^ c'est-à-dire qu'en échange de la promesse qu'il fait de servir à des époques périodiques les arrérages convenus, le débiteur reçoit du créancier ou un capital, ou une chose mobilière appréciable, ou enfin un immeuble. Le caractère aléatoire du contrat consiste en ce que le service de la rente est subordonné à la durée de l'existence du crédit-rentier ou du tiers désigné.
Les conditions qui peuvent être introduites dans ce genre d'opération sont excessivement diverses; ainsi la rente viagère peut être constituée sur une ou plusieurs
êtes, sur la tête de celui qui fournit le prix, ou sur celle l'un tiers qui n'aura pas le droit d'en jouir, ou au profit l'un individu, quoique le prix en soit fourni par une tutre personne.
C'est une anomalie, suivant nous, que Tarticle 1969 'occupe, au milieu des contrats aléatoires, des rentes iagères constituées à titre gratuit. Il ne faut pas voir, en îffet, dans une telle constitution de rente, un contrat empreint du caractère hasardeux de ceux qui nous occupent, mais bien un acte de bienfaisance, une libéralité iont les règles trouvent mieux leur place au chapitre les donations, et les restrictions apportées à la constiutlon de rente viagère à titre gratuit indiquent clairenent que cette observation n'est point hors de propos, lien ne rattache la libéralité viagère édictée dans un estament ou dans une donation, à la constitution aléaoire d'une rente à titre onéreux. Quel rapport trouve- 'a-t-on dans les deux exemples, quelle analogie s'y fait sentir? D^une part, il y a un véritable contrat, avec en- S:agement réciproque par l'un de payer la rente, par 'autre de fournir le capital de la constitution, et aulessus de tout la stipulation du cas prévu dès l'origine le la convention, et qui doit mettre fin au service de la •ente. De l'autre côté,. nous trouvons bien la rente viagère que le donateur s'oblige ou oblige un tiers de payer . celui qu'il gratifie, mais quelle compensation donne le )énéficiaire? Aucune. Il ne fournit aucun avantage en îchange, la disposition est à titre gratuit. Rencontrez- 'ous davantage le caractère aléatoire propre à l'autre ontrat? Non, le but du donateur a été de fournir au ionataire des moyens d'existence ou des secours qui l'auront plus après la mort de celui-ci aucune raison l'être, et il a assigné pour terme de la rente le moment ni celui qui doit en profiter n'en aura plus besoin, 'époque de son décès. Disons donc que la rente viagère leut faire l'objet d'une libéralité gratuite, mais gardons-
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nous de la confondre dans ce cas avec les contrats aléatoires. Rien de commun ne leur est applicable.
La condition, base de la validité des contrats de rente viagère constituée à titre onéreux, est celle-ci : que la personne dont l'existence représente le caractère aléatoire de l'opération soit vivante à Tépoque où elle se conclut, ou qu'elle ne meure pas dans les vingt jours du contrat d'une maladie dont elle était déjà atteinte au moment de la signature de la convention. Cette condition s'explique facilement : ce qui a permis au législateur de laisser aux contractants une liberté presque illimitée quant à la fixation du taux de la rente et aux autres stipulations accessoires, c'est précisément l'incertitude où sont les parties sur Tépoque de révénement qui mettra fin au paiement des arrérages. Ce caractère disparaîtrait, si déjà la condition imposée était accomplie, ou si, par suite d'une maladie jugée incurable et devant avoir un dénouement trop rapproché, les chances réciproques des parties ne pouvaient dès lors s* équilibrer.
Une fois la rente constituée, les parties ne sont pas libres, sans un consentement réciproque, de demander la nullité et la résiliation du contrat. Néanmoins , le créancier peut les demander, si le débiteur ne lui fournit pas les sûretés stipulées pour son exécution. C'est ici le seul cas où la résiliation soitautorisée sur la demande du rentier. Le défaut de paiement des arrérages ne saurait même faire oublier le caractère véritable du contrat de rente, et dans cette occurrence le créancier n'a qu'un seul droit, celui de faire saisir les immeubles de son débiteur, d'en provoquer la vente et de faire ordonner que sur le prix il sera fait emploi d'une somme suffisante pour desservir, par les intérêts qu'elle produira, les arrérages de la rente jusqu'à extinction de celle-ci.
De même, et quelqu'onéreux que soit le service de la rente, le débiteur ne peut s'en affranchir, en offrant le remboursement du capital et labandon de tous les arré-
rages par lui payés. Tout ceci revient à dire que malgré Ip. déception éprouvée par l'une des parties dans les conséquences de l'opération, et malgré les difficultés qui s'élèvent sur l'exécution du contrat, la convention formée entre le créancier et son débiteur n'est annulable que par le double consentement des deux intéressés.
La rente viagère n'est acquise au propriétaire que dans la proportion du nombre de jours qu'il a vécu. Il faut appliquer ici ce que nous avons dit du partage à faire entre l'usufruitier et le nu-propriétaire des fruits civils de l'objet soumis à l'usufruit *. Il arrive assez fréquemment que dans le contrat de rente on convienne du paiement des arrérages par anticipation. Dès lors ce ne sont plus les représentants du rentier qui devraient réclamer la portion acquise sur le terme courant, mais, au contraire, ils pourraient être tenus de restituer toute la fraction à courir du jour du décès de leur auteur au terme prochain, si l'article 1980 n'interdisait cette restitution, en déclarant que le terme payé d'avance appartient en entier au créancier à partir du jour de son échéance.
1 Voyez page 89.
DES ASSURANCES
Règles générales.
Les assurances appartiennent, comme nous l'avons dit, à la classe des contrats aléatoires ; par cette opération si fréquente de nos jours, l'un promet à l'autre une indemnité fixée à l'avance, si quelqu'événement également prévu au moment de la conclusion du contrat vient à se réaliser dans la suite, à la charge par le second de payer au premier une redevance annuelle ou périodique.
Les deux contractants s'appellent, l'un assureur^ Tautre assuré, l'événement prévu est dit sinistre, la redevance promise par l'assuré prend le nom de prime^ et enfin le contrat qui renferme les conditions de l'assurance reçoit celui de police.
Les obligations de l'assureur et de l'assuré sont les mêmes pour toutes les combinaisons auxquelles se prête ce genre de contrat. Hâtons-nous de dire au reste que le système des assurances étant d'un usage tout moderne, notre législation actuelle n'en a pas sanctionné le principe, et ce n'est qu'en raisonnant par analogie qu'il est
)ermis de poser certaines règles applicables dans la )ratique.
Nous pouvons donc dire que, pour être valable, le îonlrat d'assurances se forme, comme toute convention jynallagmatique, par le consentement des parties et se constate par écrit. La police qui le renferme se fait gétiéralement par un acte sous signatures privées, et au moyen de modèles que les diverses compagnies font imprimer à cet effet. Cette police contient, outre les conditions générales, la date de la convention, les noms et qualités de l'assuré, la désignation des objets sur lesquels repose la somme assurée, le chiffre de cette somme, la durée du contrat, le montant de la prime à payer et enfin les modifications que les parties entendent faire subir aux conditions générales ordinairement imposées par les sociétés d'assurances. Tout changement ultérieur de la convention première se constate de même par un acte supplémentaire et rectificatif qui porte le nom ^'avenant.
Les déclarations de l'assuré devant former la base principale du contrat, il importe que tout ce qui a rapport aux objets à assurer, aux risques aggravant les chances de sinistre, à la profession et à la qualité même de la personne , soit sincèrement établi ; toute réticence peut annuler l'assurance. A part cette bonne foi, qui, du reste, doit faire le principe de toute convention, même en dehors de la matière qui nous- occupe, Tassuré n'a qu'une seule obligation principale, celle d'acquitter à son échéance la prime convenue. L'assureur, de son côté, est tenu de l'indemniser, conformément aux conditions contenues dans la police.
Ici se place tout naturellement une question délicate sur laquelle une loi précise serait véritablement désirable. Si la valeur réelle d'un objet assuré est supérieure à la somme fixée par la police, l'assuré est réputé n'avoir voulu traiter que jusqu'à concurrence de la valeur
correspondant à cette somme, et rester par suite son propre assureur pour Texcédant. En adoptant ce système, suivi par la plupart des compagnies, et dont, il faut bien le reconnaître, peu d'assurés comprennent toute la perfidie, il se produit le phénomène suivant : Voici un immeuble valant réellement douze mille francs. Le propriétaire, soit pour s'alléger le fardeau de la prime, soit pour toute autre raison, et surtout par ce motif trop accrédité qu'un immeuble ne périt jamaûs tout entier, ne fait assurer qu'un risque de huit mille francs. Le sinistre survient, et alors on lui tient ce raisonnement : <t La compagnie a assuré votre bâtiment jusqu a concurrence de huit mille francs, le surplus est à vos risques et périls ; donc vous supporterez avec elle et proportionnellement à ce chiffre Findemnité qu'il eût été juste d'allouer si l'assurance eût embrassé la valeur réelle. » On procède ensuite à une expertise, qui fîie à la fois la valeur réelle de l'immeuble avant le sinistre, et le montant des dégâts, puis le propriétaire supporte la portion de perte proportionnelle à l'excédant de valeur non assuré, et ne reçoit de la compagnie à titre d'indemnité que la part également proportionnelle due par celle-ci relativement à la somme convenue. Nous ne saurions trop recommander, dans la vue d'éviter un tel malentendu, d'observer soigneusenient dans la stipulation de la somme assurée l'exactitude la plus stricte, et de pi;endre pour base de l'assurance les évaluations rigoureuses des objets sur lesquels elle repose; ou alors, au lieu d'être une ressource contre les éventualités d'un sinistre, l'opération mal comprise n'est plus que la cause de procès ruineux.
Il ne faut cependant pas que les évaluations soient supérieures à la valeur réelle des choses assurées ; les pertes ne sont jamais calculées que sur une estimation sérieuse, alors même qu'il y aurait eu exagération dans la valeur indiquée au contrat, et que les primes auraient
été acquittées sur le pied des soipmes ainsi assurées. C'est que Tassurance ne peut jamais être une source de bénéfices pour celui qui Ta souscrite; elle ne doit être qu'un moyen de garantir son patrimoine contre des événements inattendus et inappréciables. Elle prend fin par l'extinction de Tobjet autrement que par le cas prévu, et par l'expiration du terme fixé entre les parties. Le non-paiement des primes entraîne également dans certaines circonstances généralement indiquées dans les polices ou la nullité de l'assurance, ou la résiliation facultative de la part des compagnies.
Objet des assurances.
Les matières qui font l'objet des contrats d'assurances sont excessivement diverses; elles embrassent en effet les risques maritimes, la mortalité des bestiaux, les dommages causés par la grêle, par Tincendie et même la vie humaine.
Les assurances maritimes couvrent les risques que peut éprouver un navire ou le chargement qu'il renferme. Le contrat qui les constate doit contenir le nom de l'assuré, le nom du navire et du capitaine, le lieu d'embarquement et de débarquement des marchandises, leur nature et leur valeur, la durée du risque, et enfin le montant de la somme assurée.
L'assurance contre les ravages de la grêle a pour objet d'assurer les récoltes contre ce fléau. La police doit contenir les détails les plus exacts sur la nature des récoltes assurées, à peine de nullité de l'opération. Celle contre la mortalité des bestiaux a pour but d'indemniser les propriétaires des troupeaux en cas d'épizootie.
Les assurances contre l'incendie protègent tous les immeubles bâtis et les objets mobiliers qui y sont renfermés.
Enfin l'assurance sur la vie a pour résultat de rendre
exigible au décès de l'assuré une certaine sommes si les circonstances prévues dans le contrat se sont accomplies. En général, les opérations d'assurances sont exclusivement faites par des compagnies industrielles pour lesquelles elles semblent un monopole. Il faut dire que les ressources iiïimenses dont peuvent disposer les associations de ce genre offrent aux assurés une garantie plus sérieuse que celle d^un simple particulier qui prendrait de semblables engagements ; ce n'est en effet que par la grande multiplicité des affaires, que non-seulement ces compagnies peuvent faire face aux risques considérables qu'elles couvrent^ mais encore qu'elles arrivent à réaliser d'importants bénéfices.
Assurances maiuelles et à primes fixes.
On distingue deux systèmes d'assurances : Vassuram à primes fixes et V assurance mutuelle. La première tire son nom de cette particularité que la redevance annuelle due par l'assuré est fixée au moment du contrat pour tout le temps qu'il doit durer, d'après le tarif de la compagnie, et eu égard à la somme assurée.
Dans les assurances mutuelles, il n'y a rien de déterminé quant au prix à payer par le sociétaire. Cette fixation dépend du bilan annuel des sinistres éprouvés par la Société. Une cotisation est imposée en principe aui assurés, sociétaires des mutualités, qui s'augmente selon le plus ou moins grand nombre de sinistres arrivés aux membres de l'association. Si le montant des cotisations encaissées permet de solder les indemnités^ les sociétaires atteints de pertes sont désintéressés immédiatement, sinon les cotisations sontélevéesjusqu'au chiffre m^aximum prévu par les statuts, et il est fait aux incendiés une double répartition, celle des fonds dont on dispose d'abord, et ultérieurement celle des contributions supplémentaires. Si enfin, malgré l'appel de fonds, il est impossible de désintéresser complètement les assurés,
ils restent leurs propres assureurs pour l'excédant et n'ont plus rien à réclamer.
On voit par là que le système d'assurance à primes fites offre à l'assuré deux avantages distincts et sérieux. Il sait d'abord, en contractant^ à quels engagements il se livro ; ensuite, le sinistre arrivant, il n'a qu'à faire régler la AMfre de son indemnité pour la recevoir, sans avoir à attendre, comme dans les mutualités, la rentrée plus ou moins incertaine des cotisations dues par ses coassurés.
Les assurances mutuelles ne sont guère usitées que contre la grêle. La difficulté d'établir un tarif uniforme et équitable a fait adopter de préférence ce système, mais il faut ajouter que^ malgré les avantages retirés de ces associations, les compagnies d'assurances contre la grêle ont encore à réformer plus d'un côté défectueux de leur organisation pour arriver aux grands résultats obtenus par les autres compagnies d'assurances.
Assurances sur la vie.
Les assurances sur la vie embrassent des opérations non moins étendues et non moins importantes que les précédentes.
Elles se divisent d'abord en deux grandes classes, les assurances en cas de mort, où le paiement de la somme assurée est subordonné à la mort du contractant; et les assurances en cas de vie, où le paiement ne doit être fait qu'à la condition par l'assuré d'être vivant au moment où le montant des sommes convenues devient exigible. La laveur qui semble s'attacher aux opérations de celte espèce nous engage à les étudier attentivement. Nous commencerons par les assurances en cas de mort.
Elles comptent quatre combinaisons principales :
lo L'assurance en cas de décès pour la vie entière;
V L'assurance de survie ;
3° L'assurance temporaire ;
4® Et Tassurance mixte.
Nous allons les examiner successivement en montrant par des exemples quelle peut en être l'application.
L'assurance en cas de décès pour la vie entière suppose une double obligation :
!• La Compagnie s'engage à payer au décès de Tassuré une somme fixe énoncée dans la police, à quelque ép<)que qu^arrive le décès prévu, fût-ce même le lendemain de la convention ;
2o L'assuré de son côté s'oblige à acquitter jusqu'à sa mort une prime uniforme basée, soit sur son âge au moment du contrat, soit sur Timportancie de la somme assurée.
Un homme de trente ans, fonctionnaire public, par exemple, veut laisser à sa famille, dont il est le seul soutien, un capital qui, le cas échéant, permettra aux siens de sentir moins vivement la diminution de ressources pécuniaires causée par sa mort. Il contracte une assurance sur sa propre tête, et, moyennant le paiement d'une prime annuelle de 249 francs, il assure le versement d'une somme de 20,000 francs qui sera comptée à ses ayant-droits au jour de son décès, quel que soit le moment ou cet événement arrivera.
L'assurance de survie a pour objet un capital que la compagnie s'engage à payer à une personne désignée an contrat, si cette dernière survit à l'assuré. 1er, la prime à payer se base tout à la fois sur l'âge du contractant, et sur celui du bénéficiaire désigné.
Un fils, âgé de trente ans, veut laisser à sa mère, âgée de soixante ans, dans le cas où elle lui survivrait, un capital de dix mille francs. 11 obtiendra ce résultat en versant annuellement une prime de cent soixante-sii francs.
L'assurance temporaire diffère des précédentes, en ce que la somme assurée n'est payée que si le décès a lieu dans un certain nombre d'années. Si le décès ne se pro-
duit pas dans la période convenue, les primes versées demeurent acquises à la compagnie.
Un négociant, dont les affaires semblent prospérer, désire augmenter son commerce ; il a besoin pour cela de capitaux qui peuvent lui être fournis par un bailleur de fonds. Le capitaliste confiant dans son emprunteur, et certain que ce dernier arrivera par les bénéfices d^ ses opérations à une libération sûre, craint cependant que si la mort venait à surprendre le débiteur, les fonds, objets du prêt, ne soient gravement compromis. Pour remédier à cet inconvénient, le négociant contracte une assurance temporaire pour une somme équivalent à sa dette; par cette combinaison, la compagnie devra payer au créancier, en cas de mort de l'emprunteur pendant un délai fixé, la somme assurée. Il est vrai que, si le décès ne s^est pas produit durant ce délai, le débiteur aura perdu les primes par lui versées, mais aussi il n'aura eu aucune inquiétude au sujet de sa dette, et les soucis qui lui auront été épargnés de cette manière ne l'auront pas distrait de ses occupations. Il aura pu arriver à sa libération sans avoir à compter avec des exigences qui eussent certainement entravé son essor.
L'assurance mixte participe à la fois de l'assurance en cas de décès, et de l'assurance en cas de vie, c'est-à-dire que le terme de paiement de la somme assurée est réglé à la fois soit par la mort du contractant, soit par l'expiration d'un délai déterminé à l'avance.
Ainsi, moyennant une prime annuelle de quatre cent un francs, un homme de trente ans assurera un capital de dix mille francs qui lui sera payé dans vingt-cinq ans, s'il est encore vivant, ou qui sera touché par ses héritiers immédiatement après son décès, s'il meurt avant cette époque. De cette façon, la compagnie sait que, dans Thypoibèse la plus favorable pour elle, elle versera la somme assurée au bout de la vingt-cinquième année.
Les assurances en cas de vie comprennent également deux combinaisons :
1« L'assurance de capitaux ou de rentes viagères différées;
2» L'assurance de rentes viagères immédiates,
La première de ces opérations consiste en ceci : qu'au moyen d'un versement unique ou de primes annuelles, la compagnie s'engage à payer un capital déterminé, si l'assuré est vivant à l'époque indiquée par le contrat.
Un père de famille veut assurer à son enfant âgé d'un an un capital de dix mille francs, payable quand cet enfant aura atteint sa majorité. Il devra payer une prime annuelle de deux cent quatre-vingt-trois francs. Si le décès de Tenfant survient avant Tépoque indiquée, la compagnie est libérée et les primes versées lui demeurent acquises.
Il en est de même de celui qui, âgé de trente ans, et voulant se créer une rente viagère pour le moment où Tâge ne lui permettra plus de se livrer à ses occupations ordinaires , s'adresse à une compagnie d'assurances : moyennant une prime de cent trente-cinq francs exigible annuellement, il obtiendra à soixante ans une rente viagère de mille francs.
La seconde opération, l'assurance de rentes viagères immédiates, se rapproche beaucoup de celle dont nous venons de parler, avec cette différence qu'en versant une somme fixe, l'assuré obtient immédiatement la quotité de rentes fixée parles tarifs de la compagnie.
Les assurances sur la vie n'ont encore pris en France qu'une extension relativement très-restreinte. Connues depuis le commencement du dix-huitième siècle en Angleterre, elles ne se sont implantées chez nous qu'en 1816, et encore n'ont-elles fait que des progrès peu rapides parmi les masses, rebelles à comprendre et à saisir la haute portée morale qui découle d'un tel contrat.
On a vu par les diverses conabinaisons que nous ve-
nons d'exposer, quel parti peut tirer de l'assurance le père de famille soigneux et intelligent, quelle ressource facile il a sous la main pour créer à sa famille un capital, pour écarter d'elle après lui la gêne et la misère, et enfin pour ouvrir à son âge mûr et à sa vieillesse un horizon plus rassurant. La loi qui va se discuter devant le Corps législatif, autorisant la création par l'Etat d'une caisse d'assurances relevant de l'administration, va sans doute attirer l'attention sur cette branche si intéressante de réconomie politique destinée à rendre de si èminents services à l'individu, à la famille et à la société tout entière. Déjà les hommes les plus remarquables de notre époque en ont préconisé l'excellence, et l'un d'eux n'a pas hésité à affirmer qu'elle était en accord parfait avec les tendances les plus respectables de notre siècle.
DU MANDAT
Règles générales.
Quand pai^uite d'éloignement ou d'inexpérience des affaires ou par tout autre motif, une personne ne peut s'occuper par elle-même de la gestion de ses intérêts ou assister à une transaction qui réclame sa présence^ elle cherche im tiers à qui elle puisse confier le soin delà remplacer et de faire en son nom toutes choses nécessaires pour arriver au but qu'elle désire atteindre. Cette substitution d*un tiers au principal intéressé, cette délégation de pouvoir prend le nom de mandat; celui qui eu est chargé est dit mandataires et celui qui les consent est appelé mandant. L'acte qui constate le mandat reçoit le titre de procuration.
Le mandat ne devient un contrat entre le mandant et le mandataire que par l'acceptation de ce dernier. * Il vous plaît de me choisir pour vous représenter dans une opération, mais si vous ne m'avez pas consulté sur Topportunité de ce choix, sur la connaissance suffisante que je peux avoir des affaires, sur la bonne volonté que j'ai devons être utile, il est évident que je peux refuser la
mission dont vous me chargez. Je n'ai pris envers vous aucun engagement , et il m'est loisible de ne point répondre à votre appel. Mais si le mandat que vous m'offrez est accepté par moi, je contracte envers vous par cette acceptation toutes les obligations que la loi impose au mandataire ; un lien s'est formé entre nous, et je devrai accomplir la gestion dont vous me jugez digne, avec tout le soin possible. »
Ici comme toujours, la convention ne se forme que par un double consentement. La nature du mandat a déterminé le législateur à préciser les obligations respectives des deux parties plus rigoureusement qu'en toute autre matière ; c'est, en effet, dans la loi seule qu'il faut chercher tout ce qui est imposé à Tune et à l'autre ; ce contrat est purement moral, et tandis que dans toute autre espèce de convention il existe entre les contractants des stipulations précises énumérant les droits et les devoirs respectifs de chacun, rien dans l'acte qui établit le mandat n'a trait aux obligations du mandant ou du mandataire. Pierre donne à Paul le pouvoir de vendre une maison qui lui appartient. Voilà le mandat, mais qui dictera à Paul son devoir? La loi seule qui, en l'absence de stipulations expresses, enseigne au mandataire ce qu'il doit accomplir.
Formes du mandat.
Le mandat n'est assujetti à aucune forme particulière ou sacramentelle, si ce n'est dans certains cas. Il peut être donné par acte notarié, par un écrit sous signatures privées, même par une simple lettre. Son mérite principal doit être d'exprimer clairement la volonté du mandant afin qu'aucun doute ne s'élève sur retendue des pouvoirs conférés et sur le droit qu'avait le mandataire d'exécuter ce qu'il a fait, en vertu de la procuration. Aussi, dans certains cas, la loi a entouré le mandat de précautions aussi minutieuses que les actes ou contrats
qui doivent renfermer les transactions qu'accomplira le mandataire. C'est ainsi qu'une procuration donnée pour faire ou pour accepter une donation» pour reconnaître un enfant naturel, pour hypothéquer des immeubles, devra être faite dans la forme authentique, exactement comme les actes eux-mêmes à intervenir entre le mandataire et les tiers intéressés.
Tous les actes dont l'authenticité est le caractèreprincipai et obligatoire quant à la forme ne peuvent donc être consentis que par des fondés de pouvoir ayant im mandat authentique, tandis que ceux auxquels la loi a permis la forme sous signatures privées n exigent pas delà part du mandataire une telle rigueur dans les qualités extérieures de la procuration dont il justifie ; un baiL,une vente, un échange étant aussi valables par actes sous signatures privées que par contrats notariés, seront de même consentis valablement au moyen d'un pouvoir sous signaturesprivées.La raison de cette analogieest des plus simples: on exige l'authenticité pour la constatation de certaines conventions considérées comme tellement importantes qu'on a voulules entourer de la garantie la plus solennelle qu il fût possible de rencontrer. Où retrouvera-tron cette garantie, si le tiers qui les consent au nom du véritable intéressé n'apporte qu'un pouvoir dépourvu de tout caractère authentique et qui dès lors est sujet à une vérification d'écriture ou à toute autre critique ?
Étendue du mandat.
Ainsi la forme du mandat varie selon les opérations pour lesquelles il doit en être fait usage. Quant au pouvoir en lui-même, il doit être conçu en termes assez clairs, assez précis pour que nulle équivoque ne soit possible. Si les termes sont généraux, le pouvoir n'embrasse que les actes d'administration. S'il a pour objet une vente, une constitution d'hypothèque ou toute autre
convention relative à la propriété, il doit être exprès; du reste, le mandataire ne saurait aller au-delà des bornes qui lui sont assignées, à peine de nullité des actes par lui souscrits au-delà de ces limites. « Je vous ai dit d'emprunter pour moi dix mille francs, et d'hypothéquer à la garantie de cet emprunt une propriété située dans telle commune ; vous consentez une obligation de douze mille francs et vous 'donnez en garantie mes immeubles situés dans tout l'arrondissement, il y a là à la fois nullité de Temprunt jusqu'à concurrence de deux mille francs excédant mes pouvoirs et de Taffectation hypothécaire sur les biens que je voulais en affranchir.
Le pouvoir de transiger ne renferme pas celui de compromettre; le mandant peut avoir confiance en son mandataire pour la conclusion d'une transaction sur une chose litigieuse, mais il peut refuser de se soumettre par voie de compromis à la décision d'arbitres dont il aurait le droit de suspecter le mérite ou l'impartialité. En règle générale, le mandataire doit se renfermer dans les bornes de ses pouvoirs, et s'il les a excédés, le mandant n'est tenu qu'à exécuter les conventions faites en conformité de ses ordres, de même que les tiers ne sauraient obliger le mandataire à garantir l'exécution du surplus, surtout s'ils ont été avertis de l'insuffisance des pouvoirs, et s'il leur a été donné connaissance du mandat dont il était fait usage •
Obligations du mandataire.
La capacité civile permise au mandataire est plus étendue qu'en beaucoup d'autres matières ; il est souvent considéré comme le représentant nominatif du mandant; son intervention au contrat n'a alors pour but qu'une simple signature de forme, et par suite il peut être choisi dans n'importe quelles conditions, sans qu'il ait été fixé à cet égard aucun minimum d'âge. Les mineurs émancipés et même les mineurs non émancipés, la femme
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mariée peuvent servir de mandataires, et cette dernière accomplit sans Tassistance de son mari toutes les opérations dont elle a été chargée, si, lors de son acceptation du mandat, elle a été autorisée à cet égard par celui-ci. Aucun recours n'est possible au mandant contre de tels mandataires; s'il y a eu de leur part faute ou mauvaise gestion, il n'a à imputer qu'à lui seul le choix aussi déplorable de son fondé de pouvoir.
Le mandataire révèle son acceptation du mandat, soit en commençant à s'occuper des affaires de son commettant^ soit par une déclaration expresse dans l'acte même qui lui confère les pouvoirs. Dès lors il est tenu d'accomplir sa mission tant qu'il reste quelque chose à faire, et au besoin il pourrait être condamné à des dommages-intérêts en cas d'inexécution. En outre, il répond dudolfaitau mandant et des fautes commises parlai dans sa gestion. Le mandat pouvant être gratuit bu salarié suivant les circonstances, la responsabilité du mandataire devient pluseifective et plus sérieuse, si quelque rémunération a été stipulée en sa faveur.
Le mandataire doit l'intérêt des sommes appartenant au mandant qu'il a employées à son usage personnel, et de celles dont il est reliquataire à l'expiration de son mandat, du jour où il a été mis en demeure d'en faire la lestitution.
Il peut se substituer un autre mandataire pour la gestion des affaires dont il est chargé, etil demeure responsable de celui qu'il a choisi, si la procuration du mandant ne contenait pas le pouvoir de se substituer un tiers ou si l'autorisation lui ayant été accordée sans désignation de personne, le mandataire substitué était notoirement incapable ou insolvable.
Le mandant, de son côté, est tenu d'exécuter les engagements contractés dans les limites des pouvoirs qu'il a donnés, il doit rembourser au mandataire les avances et les frais qu'il a faits, et lui tenir compte des intérêts
de ces avances, à compter du jour où elles ont été constatées.
A la fin de sa gestion, ou sur la réquisition de son commettant^ le fondé de pouvoir rend compte de ses opérations et fait état au mandant de tout ce gu*il a pu recevoir au nom de celui-ci. Après examen de ce compte et discussion des chiffres, s'il y a lieu, le mandant lui consent décharge de la procuration.
Comment finit le mandat.
Le mandat finit :
1<> Par la révocation du mandataire ; 2o Par la renonciation de celui-ci au mandat; 3° Par la mort naturelle, l'interdiction ou la déconfiture soit du mandant, soit du mandataire.
Par la révocation, le mandant manifeste que son intention n'est plus de continuer sa confiance au mandataire, et qu'il entend lui retirer la gestion de ses affaires. Cette révocation se fait par le ministère d'un huissier qui notifie cette décision au mandataire, en lui faisant défense de faire dorénavant usage des pouvoirs, et en demandant la remise de l'acte original qui contient la procuration.
Dans la pratique des affaires, cette révocation est en outre notifiée de même au notaire détenteur de la minute du pouvoir, ou en Tétude duquel il peut avoir été déposé, avec injonction de ne plus en délivrer d'expédition. Ce surcroit de précautions n'est pas moins indispensable que la révocation signifiée au mandataire luimême. Celui-ci peut tenir secrète l'interdiction qui lui a été faite, et muni des pouvoirs du mandant, il peut se hâter de conclure des transactions préjudiciables à ce dernier; en adoptant la méthode que nous conseillons, on évitera tout malentendu à cet égard. Les tiers qui ont traité dans l'ignorance de la révocation sont inattaquables, et la convention conclue entre eux et le man-
dalaire doit être respectée par le mandant. Ce dernier doit donc prendre toutes les mesures nécessaires pour que son changement de volonté empêche immédiatement toute action nouvelle contraire à sa décision.
De même que le mandant a le droit de révoquer ses pouvoirs, de même aussi le mandataire peut refuser de rester plus longtemps chargé du mandat, et il en avertit son commettant par une notification faite dans les mêmes termes que ci-dessus. Cependant il ne peut renoncer à ses fonctions qu'autant que cette renonciation ne porte pas atteinte aux intérêts du mandant, et à la condition de ne pas choisir le moment où sa décision subite porterait un préjudice sérieux à ce dernier; l'inobservation de cette simple règle de convenances pourrait même le faire condamner à des dommages-intérêts.
La mort de Tun ou de Tautre et leur déconfiture amène également, avons-nous dit, la fin du mandat. Du moment où, par une situation nouvelle, Tune des deux parties se trouve dans Timpossibilité de faire poui* son propre compte un acte qui lui est interdit par la loi, cette interdiction se reproduit dans Texercice du mandat ; d'un autre côté, la mort du mandant, en ouvrant sa succession, change complètement la face des choses. Ce ne sont plus ses biens, mais ceux de son successeur qu'il s'agit désormais d'administrer, le mandat n'a plus sa raison d'être, il doit être remplacé par un pouvoir des nouveaux intéressés. \
Il en est de même de la mort du mandataire. Les raisons qui l'avaient fait choisir par le mandant n'existent plus, et, le pouvoir donné étant un acte conféré à l'individu lui-même, il ne passe point à ses héritiers. Cependant ceux-ci sont provisoirement tenus jusqu'à la décision nouvelle du mandant, ou jusqu'à ce que ce dernier soit informé de l'événement, de pourvoir dans son intérêt à tout ce qu'exigent les circonstances.
Le mandat s'éteint bien par la mort du mandant, mais
encore faut- il pour que ce changement produise son effet, que cette mort soit connue du mandataire; jusque-là les actes qu'il peut faire sont valables et ne sauraient être argués de nullité» que dans le cas où, par un concert frauduleux avec les tiers, le fondé de pouvoir aurai f cru devoir tenir secrète la nouvelle du décès et agir au mépris de l'extinction de son mandat.
DU CAUTIONNEMENT. — DES TRANSACTIONS
Du cautionnement.
On appelle cautionnement rengagement qui est contracté par un tiers envers le créancier d'une obligation d'exécuter tout ce qui a été promis par le débiteur, et de Taccomplir lui-même dans le cas où le débiteur ne le ferait pas exactement.
Le cautionnement suit le sort de l'obligation principale. Il ne peut exister que si cette dernière est valable, et il n'est fait à cette règle qu'une seule exception, celle où le débiteur, pouvant discuter la validité de sa dette, comme dans le cas de minorité, un tiers intervient , et malgré les causes d'annulation dont rengagement est susceptible, s'oblige néanmoins à l'exécuter comme caution. Le cautionnement ne peut jamais excéder la dette principale, ni être contracté sous des conditions plus onéreuses. Il peut, au contraire, n'être consenti que pour une partie de la dette, et à des conditions plus avantageuses.
Le débiteur n'est nullement tenu d'approuver le cautionnement fourni en sa faveur, c'est là un accord à faire
entre le créancier et le tiers intervenant^ et une seule condition lui est imposée pour sa validité. Le cautionnement doit être exprès^ il ne se présume pas. Il s'étend, à moins de stipulations contraires, non-seulement au principal» mais encore aux accessoires de la dette, et aux frais que fait le créancier pour arriver au recouvrement de ce qui lui est dû.
Une double voie est ouverte à celui auquel un cautionnement a été fourni : ou la caution est engagée solidairement avec le débiteur principal, et alors il a le droit de les poursuivre simultanément; ou le cautionnement n'a été donné que pour le cas où le débiteur serait insolvable, et alors le créancier est tenu d'agir d'abord contre ce dernier pour obtenir son paiement et de le discuter dans ses biens. Ce n'est qu'après avoir constaté l'impossibilité matérielle du débiteur, qu'il s'adresse à la caution^ et requiert d'elle l'accomplissement de ses promesses.
Recours de la caution.
La caution qui paie pour le débiteur conserve son recours contre ce dernier, quelle que soit du reste la connaissance que celui-ci a pu avoir du cautionnement. Elle est, par l'effet du paiement, subrogée à tous les droits du créancier, et peut comme lui poursuivre l'exécution du titre, soit pour obtenir le remboursement du capital, soit pour contraindre le débiteur au paiement des accessoires et des frais ; en un mot, elle a repris complètement la place du créancier désintéressé, et ce recours s'exerce non-seulement contre le débiteur, mais encore contre tous ceux qui auraient cautionné la dette , la subrogation ayant eu pour effet de conférer à la caution les mêmes droits qu'avait le porteur originaire de la créance.
11 n'est même pas nécessaire pour la caution d'avoir payé le créancier, pour poursuivre le débiteur principal;
elle a ce droit, dès que, par sa déconfiture, celui-ci est réputé hors d'état de se libérer; lorsque le créancier a commencé des poursuites, soit contre le débiteur, soit contre la caution; pour obtenir son paiement ; lorsque le débiteur ayant promis de rapporter la décharge du cautionnement dans un délai déterminé , il n'est pas en mesure de satisfaire à cette promesse ; lorsque l'échéance du terme de la dette est arrivée; et enfin quand dix années se sont écoulées depuis rengagement fourni par la caution, si la dette n^a pas de terme fixe.
Extinction du cautionnement.
Les causes qui éteignent les obligations produisent le même effet à l'égard du cautionnement. Nous avons traité de ces causes au chapitre des obligations convcntionnelles^ il nous semble donc superflu dY revenir; nous n'avons à ajouter à cet égard que quelques mots.
Comme nous le disions tout à l'heure, par l'effet du paiement, la caution est subrogée à tous les droits du créancier contre le débiteur, il faut donc pour que cette subrogation puisse s'effectuer valablement que rien ne s'oppose à l'exécution du cautionnement. Si, au contraire, le créancier, par son fait, par sa négligence, par une condescendance facile envers le débiteur, a, sans Taveu de la caution, diminué les sûretés qu'il avait pour la garantie de sa créance, il ne peut plus transmettre à celle-ci ces mêmes sûretés amoindries par sa faute personnelle. Dans ce cas le cautionnement ne peut plus être invoqué et la caution demeure déchargée. « Supposons, par exemple, un emprunt hypothécaire garanti par une inscription en premier rang sur un immeuble d une valeur à peu près suffisante pour désintéresser le créancier. Un tiers intervient et se porte caution du débiteur. Parmi temps, le créancier omet de renouveler en temps utile son inscription , et il est dès lors primé par d'autres créanciers postérieurs plus ha-
biles ou plus vigilants que lui. S'il exige de la caution son paiement, que peut -il lui donner en échange? N'est-ce pas une situation tout autre que celle offerte jadis par le débiteur au moment de la création de la dette? La caution avait pu s'engager, dans les conditions que présentait cette dette, il faut donc replacer les choses dans leur ancien état. Le créancier étant dans l'impossibilité de le faire, il n'a plus de recours à exercer contre la caution.
Pareil résultat se produit, quand le créancier, pour un motif quelconque, consent en faveur 'du débiteur, sans l'assentiment de la caution, une novation de sa créance, ou accepte en paiement un immeuble ou une valeur quelconque. En vain objectera-t-il plus tard que l'objet accepté par lui en échange de la dette ne Ta pas empêché d'éprouver une éviction, la caution n'en reste pas moins déchargée par la transaction intervenue, qui en changeant le caractère de la créance a opéré l'extinction de son obligation personnelle.
DES TRANSACTIONS
Des arrangements amiables.
Ainsi que peut le voir le lecteur par le commentaire de la loi, tel que nous le plaçons sous ses yeux, les conventions de toute espèce donnent matière à interprétation soit par les irrégularités que présente parfois leur forme extérieure, soit par Tambiguité de leurs stipulations, soit par la nature des objets auxquels elles s'appliquent,* soit enfin par la qualité même des personnes entre lesquelles elles sont intervenues.
La loi n'a guère pu prévoir tous les cas difficiles, toutes les circonstances possibles, ni enfin toutes les^
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particularités aggravantes gui changent la nature et le caractère de chaque affaire, au point de produire dans rinterprétation de la loi ou des contrats des opinions très-diverses. De là, la nécessité de couper court par un arrangement amiable et volontaire, aux diflS.cultés apparues, aûn d'éviter à la fois les frais d'un procès, et les conséquences quelquefois funestes du jugement des hommes. Summum jus^ summa injuria; l'application stricte de la loi est parfois une attaque réelle contre l'équité, et ce principe doit rester éternellement applicable. Le vrai peut quelquefois n^être pas vraisemblable^ a dit im denos auteurs, et l'équité reçoit souvent de la part du droit de cruelles atteintes.
On arrive à ce résultat par deux moyens différents, Varbitrage et la transaction. Par le premier, les parties soumettent à des tiers, dits arbitres, le règlement de leurs intérêts respectifs, et elles se soumettent d'avance à la décision que ceux-ci doivent rendre. Nous nous en occuperons plus longuement au chapitre ultérieur qui indiquera les formalités à suivre soit pour le recours à la justice, soit pour la formation des arbitrages.
Des transactions.
La transaction est le moyen naturellement désigné pour amener la solution facile, prompte et peu coûteuse de toutes difficultés : a c'est, dit l'article 2044, un contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naltre.Dll est juste de penser que le but même d'une transaction, celui d'interdire la source de procès ruineux, mérite qu'elle soit régulièrement constatée par un écrit destiné à en conserver la trace et à rappeler la solution donnée à la question litigieuse, si par hasard Time ou Tautre des parties prétendait faire revivre le débat.
Pour transiger, il faut avoir la capacité de disposer des objets compris dans la transaction. C'est que, dans beau-
coup de cas, un arrangement semblable équivaut à une aliénation partielle de droits ; de même, ceux auxquels certaines opérations sont interdites u*ont pas pouvoir de . transiger. Le tuteur peut cependant, au nom de son mineur, conclure une transaction, à la condition- d'y être autorisé par le conseil de famille, et après avoir pris Ta- ' vis de trois jurisconsultes désignés par le procureur impérial; le traité n'est du reste valable qu'autant qu'il est homologué par le tribunal.
Une autre interdiction de transiger s'applique au tuteur, mais cette fois dans ses rapports avec le mineur ; nous en avons déjà parlé précédemment *. Il ne peut intervenir entre eux aucun traité relatif aux opérations de la tutelle, qui aurait pour effet de dispenser le tuteur de tout compte de gestion, et la nullité d'un semblable pacte est à la fois prononcée par les articles 2045 et 472.
Il faut au surplus distinguer dans le mérite d'une transaction quel en est Tobjet pour prononcer sur sa validité. Un individu se rend envers un autre coupable d'un délit passible de peines correctionnelles. En même temps que le ministère public, au nom de la société, poursuit le délinquant, l'offensé intervient, et, se portant partie civile, réclame des dommages-intérêts pour le tort que lui a causé le fait imputé à l'accusé. Une transaction est conclue, qui tranche le chiffre de ces dommages, sans attendre la décision de la justice; la partie civile se retire, l'action seule du miniitère public subsiste, il n'appartient pas aux parties de renoncer à la vindicte publique qui doit suivre son cours.
Kffei de$ transactions .
Les transactions ne sont valables qu'en ce qui concerne l'objet dont elles ont pour but d'éteindre le ca-
1 Voir page 65.
ractère litigieux, et elles ne peuvent s'entendre, quels que soient les termes généraux employés à leur rédaction, au-delà des différends qui s'y trouvent compris. Elles n'ont également de valeur qu'entre ceux qui les ont signées, et ne sont point opposables à ceux qui, ayant le même intérêt que les signataires, n'y ont point concouru. Si, par exemple, plusieurs héritiers poursuivent un débiteur en paiement d'une somme due à la succession de leur auteur, la transaction faite par l'un d'eux avec ce débiteur né vaut que pour sa part, et même si, postérieurement, Théritier qui a transigé vient à recueillir d'un de ses cohéritiers une nouvelle part dans la créance en litige, le débiteur ne pourra invoquer la transaction précédente pour repousser l'action résultant de cette nouvelle qualité. C'est ce qu'iiKiique l'article 2,050 en ces termes : « Si celui qui avait transigé sur un droit qu'il avait de son chef acquiert ensuite un droit semblable du chef d'une autre personne, il n'est point, quant au droit nouvellement acquis, lié par la transaction antérieure. »
Hormis ces divers cas, les traités ont entre les parties l'autorité de la chose jugée en dernier ressort. Ils ne peuvent être attaqués ni sous prétexte d'erreur de droit, ni pour cause de lésion ; les parties ont eu en vue un abandon respectif de leurs prétentions qui peut, en effet, amener pour elles ou l'application fausse d'un principe de droit, ou une perte réelle quelconque, mais c'est Jà justement le caractère principal de la transaction, de faire faire aux contractants des sacrifices îréciproques pour éviter les chances d'un procès.
Il peut cependant y avoir lieu à rescision d'une transaction, quand il y a erreur sur la personne, dol, ou violence, ou quand elle a été faite en vertu d'un titre nul. L'erreur sur la personne la vicie en ce qu'elle n'a sans doute été conclue qu'en considération de certaines raisons inapplicables à im autre individu; le dol ou la
violence produisent ici, par l'altération donnée au caractère nécessaire du consentement, le même effet qu'en toute autre matière de convention.
On considère comme bases sérieuses d'une transaction les titres vrais sur lesquels elle s'appuie. Si ces titres sont nuls ou faux, elle est frappée de nullité, à moins q[u'elle ne porte précisément sur le caractère de ces titres, et sur les causes qui les entachent. De même, si au moment du traité la question qui divisait les parties était déjà terminée par un jugement passé en force de chose jugée, dont Tune d'elles ou toutes deux n'avaient pas connaissance, il y a nullité de la transaction. Il est fait à cet égard une seule exception pour le cas où le jugement, quoique ignoré, était susceptible d'appel. Dans la première hypothèse il n'y avait plu s lieu de traiter sur . un litige n'existant plus ; dans la seconde, l'incertitude présumée des parties à Tégard de l'appel suffit pour valider raccord passé entre elles.
Toute transaction générale doit être respectée, malgré la découverte ultérieure de titres inconnus et relatifs aux affaires sur lesquelles il a été traité; ce principe n'est cependant point applicable, quand l'ignorance de ces titres est le fait de l'une des parties qui les tenait cachés, et encore quand la transaction n'ayant en vue qu'un seul objet, il devient constant par les titres découverts que la partie inculpée n'y avait aucun droit.
C'est en cette matière que l'on peut surtout invoquer cette disposition de l'article 1134, que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ; c'est surtout l'intention exacte des parties qu'il faut rechercher pour constater l'exécution du traité. Néanmoins il demeure toujours permis aux parties de revenir sur les matières tranchées par leur accord réciproque, dans le cas d'une erreur de calcul. Il est évident que la stipulation d'une méprise n'a pu entrer dans l'intention des contractants^ et elle doit être réparée dans
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les limites du préjudice qu'elle leur cause^ ou de la fausse direction qu'elle adonnée au but de leurs conven» tiens *•
t L'ordre du programme amène ici le commentaire du titre XTI du lirre III, relatif à la eorUrainte par eorps^ c'est-à-dire au droit accordé dans certains cas au créancier de faire emprisonner et de détenir ton débiteur pendant un temps déterminé. Considérée comme un moyen d'amener ce dernier à se libérer, ou de prourer ainsi son insolvabilité, la contrainte par corps subit, selon les diyerdes époques de notre législation, des alternatives de faveur ou de restriction. Léguée à l'ancien droit par le Droit Romain, elle fut abolie par un décret de la Convention du 9 mars 1793, et maintenue seulement pour les comptables de deniers publics. Eétablie par la loi du 15 germinal an VII, et plus tard par le Code Napoléon, elle fut de nouveau proscrite par le Gouvernement pioisoire le 9 mars 1848, et enfin remise en vigueur par la loi du 13 décembre suivant. Elle ne devait cependant pas tarder à disparaître de nos mœurs, etla loi du 29 juillet 1867, en l'abolissant complètement en matière civile et commerciale, demeure actuellement la règle à suivre. Nous avons cru devoir supprimer cette partie du programme, qui n'a plus de raison d'être, et plus loin, en étudiant les moyens de répression des crimes, délits et contraventions, nous nous occuperons de la contrainte par corps, en ce qu'elle concerne l'exécution des jugements et arrêts rendus sur ces matières.
DES PRIVILÈGES
Droit des créanciera eD général.
Nous avons dit en parlant des obligations conventionnelles que les créanciers peuvent exercer tous les droits et actions de leurs débiteurs, et par là arriver au paiement de leur créance personnelle; nous avons insisté surtout sur cette faculté à propos des significations de transport. Ce principe est consacré une seconde fois par l'article 2092 qui le formule d'une autre manière : « Quiconque s'est obligé personnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers présents et à venir. Il y a entre ces deux dispositions une corrélation évidente; d'une part, obligation pour le débiteur de faire servir tous ses biens à l'acquittement de sa dette, et de Tautre pouvoir accordé au créancier de prendre la place du débiteur en usant lui-même de tous les droits de ce dernier. Les jurisconsultes ont donné à celte faveur conférée au créancier le titre d'action paulienne^ et Font rendue commune à tous ceux qui ont contre un même individu des créances à faire valoir, quelle que soit du reste l'origine de la dette.
L'article 2093 complète encore ce que nous énonçons, car il inscrit en tête de la matière que nous allons étudier cet autre axiome : « Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers. » Mais en même temps que la loi reconnaît une faculté générale et uniforme d'appliquer au paiement des dettes d'un individu tous les biens qui composent sa fortune, elle fait certaines distinctions pour la répartition du prix à en provenir, el elle donne à ces distinctions des causes légitimes connues sous le nom de privilèges et hypothèques.
Ceux qui réunissent à leur titre de créancier la qualité exceptionnelle conférée par un privilège ou par une hypothèque, sont donc préférés à ceux qui, moins favorisés, sont réduits au rôle de simples créanciers chirographaires. Mais là encore il y a à observer une seconde distinction : « Le privilège, ditTarlicle 2095, est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers même hypothécaires.» Ainsi, entre les droits exceptionnels accordés à ceux qui ont contre un débiteur une action à exercer, l'hypothèque n'occupe que le second rang, et si, pour la conservation de ces garanties, les créanciers se sont conformés à la loi, la répartition s'opère entre eux dans l'ordre suivant: les privilégiés d'abord, les hypothécaires ensuite, et enfin en dernier lieu les chirographaires.
L'origine des privilèges et des hypothèques, les formalités à accomplir pour en permettre l'exercice, et leur mode d'extinction ont été réglés par le titre dix-huitième du livre 3 du Gode Napoléon, modifié et complété parla loi, dont nous avons eu souvent occasion de parler, du 23 mars 1855.
Des privilèges.
Les privilèges diffèrent des hypothèques en ce qu'ils s'exercent à la fois sur les meubles et sur les immeubles. Ils ont encore avec elles cette différence : que la loi
seule peut leur donner naissance, et qu'ils ne sont jamais le résultat d'une convention entre les individus; ils peuvent être la conséquence légale d'un contrat, c'est-à-dire y puiser le principe de leur existence, mais ce sera toujours par la force de la disposition législative qui les a prévus, et non par la volonté des contractants, impuissants à les faire naître.
Ils ne s'exercent pas tous concurremment entre eux, et les créances auxquelles ils sont attachés ont ellesmêmes un ordre particulier à suivre pour les faire valoir. En outre, suivant la nature des sommes qu'ils garantissent, ils ne frappent que certains des biens du débiteur.
Les privilèges sont :
1® Ou particuliers sur certains meubles ;
2° Ou généraux sur tous les meubles du débiteur;
3o Ou particuliers aux immeubles ;
4o Ou généraux sur les meubles et les immeubles.
Les créances privilégiées sur la généralité des meubles sont celles ci-après exprimées :
1« Les frais de justice ;
2o Les frais funéraires ;
3** Les frais quelconques de la dernière maladie, concurremment entre ceux à qui ils sont dus;
4o Les salaires des gens de service, pour Tannée échue et ce qui est dû pour Tannée courante ;
5o Les fournitures de subsistances faites au débiteur et à sa famille; savoir, pendant les six derniers mois, pour les marchands en détail, tels que : boulangers, bouchers et autres, et pendant la dernière année par les maîtres de pension et marchands en gros.
Les créances privilégiées sur certains meubles sont •
1° Les loyers et fermages des immeubles sur les fruits de la récolte de Tannée, et sur le prix de tout ce qui garnit la maison ou la ferme. Ici le privilège peut conserver la totalité des fermages à courir pendant toute la
durée du bail^ si ce bail a une date certaine, ou seulement deux années^ savoir : celle courante, et la suiyante, si le bail n'a pas date certaine ;
2» La créance sur le gage dont le créancier est saisi à la condition que ce gage ait été mis et soit toujours resté entre les mains du créancier;
,3o Les frais faits pour la conservation de la chose sK . la chose elle-même.
4» Le prix d'effets mobiliers non payés, s'ils sont encore en la possession du débiteur, qu*il y ait terme ou non pour le paiement de la dette ;
5® Les fournitures d'un aubergiste sur les effets du voyageur transportés dans son auberge ;
&> Les frais de voitures et dépenses accessoires sur la chose voiturée ;
70 Les créances résultant d'abus ou de prévarications commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, sur les fonds de leur cautionnement, et les intérêts qui en peuvent être dûs.
Sur les immeubles, les créanciers privilégiés sont :
lo Le vendeur, sur l'immeuble vendu pour le paiement du prix en capital, intérêts et accessoires ;
2o Les cohéritiers, sur les immeubles de la succession pour la garantie des partages faits entre eux et des soultes ' ou retours de lots;
3° Les architectes, entrepreneurs et ouvriers qui ont édifié, reconstruit ou réparé des bâtiments à la condition que, par un expert nommé d'office parle tribunal, il y ait eu au préalable état des lieux, et que les ouvrages aient été reçus dans les six mois de leur achèvement par un expert nommé de même.
Ce triple privilège ne s'étend pas seulement aux personnes que nous venons de désigner, mais encore à ceux qui les auraient désintéressés , et qui au moment du paiement auraient pris la précaution de se faire subroger aux lieu et place des créanciers payés, de manière à
pouvoir, en vertu de cette subrogation, exercer tous les droits attachés à la créance.
Les privilèges généraux sur les meubles s'étendent en même temps sur les immeubles, mais ils ne s'y exercent d'une manière complète qu'autant que ces immeubles ne sont pas eux-mêmes soumis à des privilèges spéciaux. Il peut arriver en effet que le débiteur ne possède pas ou ne laisse pas une quantité de meubles suffisante pour acquitter les créances privilégiées sur le mobilier. Ces dernières viendront donc^ subsidiairement sur les immeubles pour être payées dans le même ordre qu'elles l'eussent été sur les meubles, mais ce ne sera jamais au détrimept des créances privilégiées sur ces immeubles, ou tout au moins des privilèges de vendeur et de co-partageant, qui demeurent intacts et subsistent dans toute leur intégrité.
Publicité des privilèges.
Aucune formalité n'est nécessaire pour conserver entre les créanciers d'un même individu et pour exercer sur les meubles le privilège attaché à la créance de certains d'entre eux, qui, par le seul fait de sa nature, conserve son caractère propre ; mais il n'en est pas de même des privilèges sur les immeubles qui ne se conservent que par la publicité qui leur est donnée.
Le vendeur privilégié doit d'abord faire transcrire au bureau des hypothèques l'acte d'aliénation par lequel il a transféré à l'acquéreur la propriété de l'immeuble et qui atteste ce qui lui reste dû sur le prix.
En même temps que cette transcription s'opère , le conservateur dresse immédiatement l'inscription dite d'office, qui révèle aux tiers l'existence de la dette, tout en conservant les droits qu'elle comporte. Ces droits sont le privilège et Taction résolutoire, c'est-à-dire l'avantage d'être payé prèfèrablement à tout autre, et à
défaut de paiement de faire rentrer l'immeuble aux mains du vendeur.
Une grave question a toujours divisé les auteurs, celle de savoir si, à défaut de renouvellement de Tinscription d'office en temps utile avant l'expiration de dix années à compter de sa date, le privilège de vendeur continuait néanmoins à subsister. Nous n'entrerons pas dans ce débat, et tout en conseillant de renouveler avec soin et avant sa péremption cette inscription, nous dirons simplement quel résultat entraine le défaut d'inscription du privilège de vendeur.
Si rimmeuble reste aux mains du débiteur, le vendeur privilégié n'en conserve pas moins tous ses droits; pourquoi un créancier intéressé viendrait-il en contes ter l'exercice? Ne reste-t-il pas toujours au vendeur l'action résolutoire qui, àdéfaut de paiement, ferait rentrer Tinimeuble en sa possession? Mais s'il y a eu revente de l'immeuble grevé à un nouvel acquéreur qui a fait transcrire son contrat, le droit du premier vendeur s'est éteint, et il a perdu par le fait de cette seconde transcription d'abord le privilège dont elle a opéré la purge, et en même temps l'action résolutoire qui, d'après la loi du 23 mars 1855, ne peut plus être exercée après l'extinction du privilège lui-même.
Le vendeur et le cd-partagean t peuvent toujours utilement inscrire malgré toute aliénation ultérieure de l'immeuble soumis à leur droit, si la transcription de cette aliénation est faite dans les quarante-cinq jours de l'acte de vente ou de partage qui a donné naissance à leur privilège. Passé ce délai, la transcription faite par le nouvel acquéreur purge l'immeuble vendu à l'égard des propriétaires antérieurs.
Enfin les architectes et entrepreneurs conservent leur privilège par une double inscription faite tant du premier que du second procès- verbal relatifs à leurs travaux,
et cette inscription prend rang à la date de la pr.emière des deux formalités.
A défaut par les créanciers privilégiés d'avoir requis les inscriptions ordonnées, leurs créances, s'il y a eu vente des immeubles et transcription du contrat, ne continuent pas moins à subsister, mais ils ne peuvent en exercer les droits contre leurs débiteurs que comme le feraient de simples créanciers chirographaires.
DES HYPOTHÈQUES
Dé6nition et caractères.
La seconde classe de créanciers auxquels la loi accorde un droit spécial sur les immeubles de leurs débiteurs est celle des créanciers hypothécaires. L'article 2114 définit rhypothèque un droit réel sur les immeubles affectés à la garantie d'une obligation. Cette définition assez obscure peut se résumer en ceci, que l'hypothèque permet au créancier à qui elle profite de faire servir à Tacquittement de sa créance les immeubles affectés à sa garantie^ par préférence à ceux qui, comme lui, ne seraient pas protégés par une hypothèque. Le débiteur, en effet, reste le maître absolu de sa propriété, il l'administre, en perçoit les revenus, et peut l'aliéner ; le créancier hypothécaire intervient au moment du paiement du prix, et en recevant son paiement sur la somme déterminée renonce à son droit hypothécaire.
Une double faveur est attachée à l'hypothèque : le droit de suite et le droit de préférence. Par le premier, le créancier hypothécaire retrouve rimmeuble en quelques mains qij'il passe, et exerce l'action que lui garantit son hypothèque contre les acquéreurs successifs et les déten-
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leurs de l'immeuble, s'il a su, par robservation de certaines formalités, la conserver dans toute son intégrité. Le droit de préférence complète cette première prérogative, et en accordant la primauté au créancier hypothécaire^ elle la lui réserve sur tous autres créanciers postérieurs en hypothèque, soit du débiteur originaire, soit de ses successeurs.
L^hypothèque est de sa nature indivisible, c'est-à-dire qu'elle frappe à la fois toutes les parties de Timmeuble qui y est soumis et tous accessoires immeubles par destination. On retrouve là une conséquence des droits de suite et de préférence; le débiteur, en effet, ne peut distraire aucune parcelle des biens hypothéqués sans que ces deux prérogatives se révèlent instantanément par l'existence même de l'hypothèque.
Le législateur, en créant au créancier hypothécaire une situation exceptionnelle a indiqué en quelles circonstances elle prendrait naissance, quelles formalités indispensables seraient nécessaires pour la conservation du droit acquis, et enûn comment les tiers seraient appelés à se mettre en garde contre lui.
Des diverses espèces d'hypothèques.
Le Code Napoléon reconnaît trois espèces d'hypothèques que la qualification accordée à chacune d'elles caractérise suffisamment : l'hypothèque légale, Thypo- . thèque conventionnelle et l'hypothèque judiciaire.
L'hypothèque légale résulte de la loi même qui spécifie les cas où elle prend naissance.
'L'hypothèque conventionnelle naît de l'accord intervenu entre le débiteur et le créancier.
L'hypothèque judiciaire esiconïéTée par un acte émanant de l'autorité de ce nom.
Nous allons examiner dans Tordre qui vient d'être indiqué ces diverses espèces d'hypothèques.
Certains êtres ont été placés parla loi dans une position
spéciale qu'il ne leur appartient pas de modifier. Les mineurs et les interdits sont confiés, personnes et biens, à Tadministralion de leurs tuteurs; la femme mariée est soumise à l'autorité maritale; la gestion des établissements publics est livrée à des fonctionnaires divers; où chacun d'eux trouvera-t-il une garantie contre la gestion plus ou moins fidèle d'un tuteur, contre Tadministration plus ou moins intelligente, plus ou moins heureuse d'un mari, ou contre les malversations du fonctionnaire? II appartenait donc à la loi qui avait créé ce mal nécessaire d'y apporter un remède, et en même temps que, par l'effet de la tutelle, du mariage ou de la nomination du fonctionnaire, commence pour les incapables qu'elle crée une situation exceptionnelle, une garantie^ exceptionnelle aussi, naît en leurfaveur; ils deviennent semblables à un créancier hypothécaire de celui auquel ils sont confiés ; leur hypothèque appelée à juste4itre légale les préservera des suites de leur incapacité, et en conservant toutes les valeurs dont disposeront pour eux le tuteur, le mari, ou l'administrateur, frappera les biens présents et à venir de ces derniers.
Les obligations sont la cause de l'hypothèque conventionnelle. La promesse d'exécuter certaines conditions, l'interdiction de faire une chose, l'existence d'une dette donnent naissance au contrat hypothécaire. Le débiteur offre à son créancier quelques-uns ou tous ses biens immeubles pour garantir l'exécution de ses promesses ; le créancier accepte, un contrat se forme qui spécifie les biens hypothéqués, et confère à ce dernier tous les droits attachés à la nature de cette garantie. Il faut remarquer qu'une certaine solennité doit présider à la réalisation de la convention. L'hypothèque conventionnelle ne peut résulter que d'un acte authentique etnond'un écrit sous signatures privées. La procuration elle-même donnée pour consentir une affectation hypothécaire doit être également faite dans la forme authentique.
Googl^
Différente en cela de l'hypothèque légale, l'hypothèque conventionnelle ne peut atteindre que les biens présents du débiteur. Un seul cas se présente où une semblable stipulation est permise en ce qui concerne les biens à venir : c'est celui prévu par l'article 2130, où dans la crainte que les biens présents ne soient pas une garantie suffisante pour le remboursement de sa dette, le débiteur peut, en exprimant expressément celte insuffisance, affecter à l'hypothèque ses biens à venir.
Enfin il arrive cette hypothèse qu'un créancier trompé par la mauvaise foi de son débiteur, ou rendu plus exigeant par un défaut de paiement, s'adresse à la justice pour obtenir la condamnation de ce débiteur à Texécution de ses engagements ou au remboursement de sa dette. Une décision judiciaire intervient, donnant satisfaction au créancier, qui entraine avec elle un droit hypothécaire, l'hypothèque judiciaire. Cette fois encore une prérogative plus large accompagne cette nouvelle faveur: rhypothèque judiciaire frappe les biens présents et à venir de celui contre lequel a été obtenue la condamnalion.
Voilà donc le droit créé, mais comment les intéressés seront-ils avertis de son existence ? Comment ceux qui l'invoquent leconserveront-ils,comment Topposeront-ils aux tiers ?
Publicité des hypothèques.
L'hypothèque légale par sa propre nature est connue de tous. Le vieil axiome : Nemo jus ignorare cemetur retrouve ici son application, et quand vous traitez avec un tuteur, avec un mari ou avec un administrateur d'établissements publics, vous savez que, de par la loi, ses biens présents et à venir sont grevés de l'hypothèque accordée à son pupille, à sa femme ou à l'établissement qu'il administre. Le droit, en ce cas, se révèle par la qualité même de celui avec lequel vous êtes en rapport. Il n'y
a donc aucune formalité à remplir pour indiquer Thypothèque légale aux yeux des tiers, ni pour les mettre en garde contre la charge occulte qui va les primer. Ils doivent savoir qu'elle existe et qu'elle sera préférée â tous les engagements que le débiteur pourra contracter avec eux.
Ce n'est doncqu'au moment où la tutelle acessé, où le mariage a pris fin, que l'hypothèque légale doit nécessairement s'indiquer aux tiers à la diligence de ceux qui la possèdent, et la loi de 1855, en accordant aux mineurs devenus majeurs une année à partir de la cessation de la tutelle, et âla femme ou à ses représentants un même délai à compter du jour de la dissolution du mariage, pour l'inscription de leur hypothèque légale, a ajouté qu'à défaut par eux de le faire dans ce laps de temps, cette hypothèque ne prendrait rang à l'égard des tiers que du jour où elle serait inscrite ultérieurement.
L'hypothèque conventionnelle et l'hypothèque judiciaire sont astreintes, pour que le créancier porteur puisse en exercer les droits, à la nécessité d'une inscription faite sur les registres du bureau des hypothèques de la situation des biens affectés, et le mérite des différentes inscriptions prises par différents créanciers contre un même débiteur se détermine par leurs dates respec* tives, c'esl-à-dire qu'ils exercent les droits résultant de l'hypothèque, non pas dans Tordre où les affectations hypothécaires leur ont été consenties, mais dans Tordre où elles ont été indiquées aux tiers.
Pour opérer Tinscription dont nous venons de parler, le créancier présente au bureau des hypothèques son titre de créance, auquel il joint deux pièces sur papier timbré dites bordereaux* qui contiennent à peine de nidlité :
* Uun des bordereaux peut être écrit sur la grosse du titre.
lo Les nom, prénoms, profession et domicile de celui qui requiert l'inscription ;
2o L'élection pour lui d'un domicile dans un lieu quelconque de Tarrondissement du bureau * ;
3» Les nom, prénoms, domicile du débiteur, sa profession ou ime désignation individuelle et spéciale, propre à le faire reconnaître dans tous les cas ;
¥ La date et la nature du titre ;
b° Le montant de la créance en capital, les intérêts et accessoires dont elle est productive, et les échéances d'exigibilité du tout ;
6° Enfin la nature et la situation des biens sur lesquels il veut conserver son hypothèque *.
Notons que l'indication de l'espèce et de la situation des biens n'est pas rigoureusement nécessaire pour les inscriptions d'hypothèques légales et d'hypothèques judiciaires, la loi leur ayant accordé de frapper tous les biens présents et à venir du débiteur. Celte désignation est au contraire indispensable en matière d'hypothèque conventionnelle, le contrat qui forme la base de l'hypothèque spécifiant les immeubles sur lesquels seulement devra reposer le droit du créancier.
Voici un exemple de bordereau d'inscription hypothécaire:
Inscription d'hypothèque conventionnelle est requise au bureau des hypothèques de Màcon,
Au profit de M.Lucien Lebon, propriétaire, demeurant à Saint- Laurent deTAin,
Lequel fait élection de domicile en l'étude de Me Marguerit, avoué à Mâcon,
Contre Désiré Raucourt, propriétaire cultivateur, demeurant àCortambert (Saône-et-Loire),
* Toir page 30 : Domicile élu.
* Les inscriptions de privilèges se forment de la même manière.
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En vertu d'un acte contenant obligation pour prêt d'argent reçu par M* Favre, notaire à Villefranche, le deux mars mil huit cent soixante-huit, enregistré.
Pour sûreté :
!• De la somme de vingt-cinq mille francs, capital de Tobligation plus haut rappelée, exigible le deux mars mil huit cent soixante-treize, et productive d'intérêts au taux de cinq pour cent par an, exigibles par moitié de six en six mois, le deux septembre et le deux mars de chaque année, et qui ont pris cours le jour de l'acte ci. 25.000fr..
2* Des intérêts de deux ans et de ceux de l'année courante dont la loi conserve le rang, portés pour mémoire, ci mémoire
3« Désintérêts des intérêts après une année échue, conformément à l'article 1154 du Code Napoléon, portés aussi pour mémoire, ci mémoire
4o Et des frais démise à exécution, évalués approximativement à la somme de mille francs, ci I.OOO »
Total (sauf mémoire) vingt-six mille francs, ci 26.000 »
Sur tous les biens immeubles appartenant à M. Raucourt, débiteur, dans la commune de Cortambert, consistant en : maisons d'habitation, bâtiments d'exploitation, cours,' jardins, prés, terres, vignes et bois, aisances et dépendances, sans exception ni réserve.
On comprend facilement quelles raisons ont motivé cette forme de l'inscription hypothécaire. Il importe à ceux qui traitent avec un débiteur de connaître d'une manière certaine et indiscutable si déjà il a conféré une hypothèqu%sur ses biens, en faveur de quelles person-
nés, pour quelles sommes et sur quelle portion de ses immeubles. Aussi le législateur a^-t-il attaché à ces diverses énonciatioDs tant d'importance que Tinscription qui ne les renferme pas expressément est réputée nulle et ne produit aucun effet. II faut donc veiller avec soin à la rédaction d'un bordereau hypothécaire, le sort du droit conservé en dépend ; il ne peut y avoir à cet égard aucune incertitude, le conservateur copie l'inscription sur son registre, retient Tun des bordereaux et rend l'autre au créancier inscrivant après y avoir fait mention de Paccomplissament de la formalité.
Chaque inscription conserve à celui qui en est le titulaire :
lo Le capital de sa créance ;
2"* Les intérêts de ce même capital pendant deux années et ceux de Tannée courante j
3° Et les frais accessoires pour arriver à l'exécution de l'obligation.
Enfin les inscriptions conservent l'hypothèque pendant dix années, à compter du jour de leur date. Avant l'expiration de ce délai elles doivent être renouvelées suivant les mêmes principes en ajoutant à l'inscription nouvelle rindicalion qu'elle est prise en renouvellement de celle antérieure. A défaut par le créancier titulaire d'accomplir ce renouvellement en temps utile, l'effet de l'inscription cesse et les créanciers postérieurs prennent la place précédemment occupée par celui qui les primait et dont le droit cesse d'être conservé.
De la transcription hypothécaire.
Nous avons eu souvent occasion de parler, dans le cours de ce volume, de la transcription que nous n'avons cessé de recommander en raison des avantages immenses qui en découlent en matière de transmissions d'immeubles. Il ne faut pas la confondre avec l'inscription dont les formes viennent d'être indiquées; elles
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n'ont entre elles rien de commun : Tinscription est la révélation qu^un créancier fait de son droit hypothécaire aux tiers intéressés; la transcription a pour objet de porter à la connaissance de tous que Timmeuble aliéné par le contrat transcrit n'est plus dans la main du précédent propriétaire. Elles ont même un effet entièrement opposé, rinscription est une charge pour les biens qu'elle grève, la transcription rend impossible pour l'avenir la création de nouvelles charges hypothécaires par Tancien propriétaire sur les objets qui sont compris dans la mutation transcrite.
Rappelée souvent dans le Gode Napoléon, la transcription n'y figure cependant pas comme faisant l'objet d'un titre particulier ; on suppose que cette omission fut le résultat d'un oubli de la part des jurisconsultes chargés de ce grand travail de codification de notre loi d* vile ; elle n'en fut cependant pas moinsconsidérée depuis comme nécessaire, sinon indispensable, pour opérer une transmission complète du droit de propriété inunobilière; la loi du 23 février 1855 l'a enfin introduite solennellement dans notre législation, et Ta rendue obligatoire pour produire les effets dont nous venons de parler.
L'article !•' de cette loi est ainsi conçu :
« Sont transcrits au bureau des hypothèques de la situation des biens :
io Tout acte entre-vifs translatif de propriété immobilière ou de droits réels susceptibles d'hypothèques ;
2« Tout acte portant renonciation à ces mêmes droits ;
3» Tout jugement qui déclare l'existence d'une convention verbale de la nature ci-dessus exprimée ; |
4« Tout jugement d'adjudication autre que celui rendu 1
sur licitation an pro8t d'un cohéritier ou d'un copartageant^o
L'article 2 en a encore étendu la nécessité pluBloin, et il a ordonné de rendre publics par la transcription :
!• Tout acte constitutif d'antichrèse, de servitude, d'usage et d'habitation ;
2"" Tout acte portant renonciation à ces mêmes droits ;
3* Tout jugement qui en déclare l'existence en vertu d'une convention verbale;
4» Les baux d'une durée de plus de dix-huit années ;
5* Tout acte ou jugement constatant même pour un bail de moindre durée, quittance ou cession d'une somme équivalente. à trois années de loyer ou fermage non échus.
On le voit, le but de cette loi, si on rapproche ce que nous en disons de tout ce que nous en avons dit ailleurs et dans ce chapitre, a été de débarrasser la propriété des charges occultes la grevant, et de permettre à tous ceux qui y ont intérêt d'apprécier par un rapide examen quelle est la véritable situation d'un propriétaire d'immeubles.
C'est donc la transcription qui complète définitivement la transmission de biens immobiliers, et tant que
1 Sont également dispensés de la transcription les licitations amiables d'immeubles et les partages amiables ou judiciaires intervenus entre cohéritiers. La raison de cette dispense setrouve dans l'article 883 du Code Napoléon, qui dit que chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets comprit dans ton lot ou à lui échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la' succession. Par suite de ce principe, le partage ou la licitation n'établissant aucune transmission de propriété d'un individu à un autre, il n'y a pas lieu de les faire transcrire.
le nouveau propriétaire n'a pas fait transcrire son contrat, il ne peut Topposer aux tiers comme titre de sa qualité. Il y a mieux: entre deux individus acquéreurs du même objet, celui-là est préféré à Tautre, qui le premier a opéré la transcription, lors même que la date de son contrat serait postérieure à celle de l'acte représenté par son adversaire. On comprend maintenaDt pourquoi nous avons tant de fois insisté sur la nécessité de remplir cette formalité. Il y a encore là une autre cause, non moins pressante que la première : jusqu'à la transcription, les créanciers privilégiés ou hypothécaires de l'ancien propriétaire peuvent inscrire sur Tinmieuble aliéné les droits qui leur appartiennent contre ce dernier; on s'explique encore cette faveur réservée aux créanciers antérieurs à l'acte d'aliénation ; cependant non-seulement ceux-ci conservent leur droit intact, mais en outre l'ancien propriétaire peut encore constituer sur les objets par lui transmis des charges hypothécaires nouvelles qui, révélées par une inscription prise avant la transcription, frapperont ces objets et seront pour l'acquéreur une cause de trouble et d'éviction. La transcription seule, en dessaisissant définitivement le précédent possesseur, et en rendant public ce dessaisissement, purge l'immeuble des hypothèques qui le grèvent*, mais qui ne sont point inscrites, et interdit, à compter du moment où elle est faite, la création de nouvelles charges hypothécaires de la part de celui qui n'a plus sur les biens aliénés aucun droit de propriété à exercer.
La transcription des actes translatifs de propriété ou désignés par la loi se fait au bureau des hypothèques de la situation des biens, sur des registres particuliers où
1 La transcription ne purge pas les immeubles des hypothèques légales qui eonstent indépendamment de toute inscriptionf quand la loi ne leur impose pas la nécessité de l'inscription pour être opposables aux tiers. Il faut alors recourir à la purge spéciale à ces hypothèques, dont nous allons parler ci-après*
sont copiés littéralement les contrats présentés au conservateur dans Tordre de leur présentation. La priorité de transcription détermine la préférence à accorder quant à la transmission de la propriété, entre les différents contrats ayant pour objet l'aliénation des mêmes biens.
Les conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer sur la réquisition de quelles personnes que ce soit, Tétat de toutes les transcriptions et inscriptions concernant les individus et les immeubles qui leur sont nominativement désignés. C'est par cette formaUté qu'on arrive à connaître quels biens un propriétaire a aliénés, quels biens il a acquis, et quelles charges les grèvent. Les omissions faites par les conservateurs dans ces divers états ouvrent contre eux en faveur de celui à qui elles ont porté préjudice, une action en responsabilité qui les astreint à un cautionnement considérable en espèces et en immeubles.
Désistement d'hypothèque.
L'hypothèque aux mains du créancier est un gage de sécurité qui lui permet de poursuivre, pour arriver au paiement de sa créance, la vente de Timmeuble hypothéqué à son profit. Celte vente, entourée de formahtés sévères qui protègent le débiteur contre la rigueur de son créancier, s'accomplit dans les conditions les plus favorables pour sauvegarder à la fois les intérêts de l'un et de l'autre; nous voulons parler ici de l'expropriation forcée ; nous étudierons cette forme de procédure dans un des chapitres suivants, et nous nous occuperons actuellement d'expliquer comment il est possible de dégrever un immeuble des charges hypothécaires qui le grèvent.
Le débiteur peut, en se libérant, obtenir des créanciers le désistement de l'hypothèque et la main-levée de rinscription qui la conserve. C'est le cas le plus fréquent
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et le moyen le plas rapide et le moins coûteux. Le créancier désintéressé consent devant notaire la radiation de rinscription qu'il a prise contre le débiteur ; une expédition de cet acte est produite au conseryateur des hypothèques qui opère cette radiation par une mention mise en marge de son registre et en regard de l'inscription rayée ; en m^e temps il délivre lin certificat constatant que cette dernière n'existe plus.
Ici, comme pomr le contrat constitutif de l'hypothèque, un acte authentique est indispensable ; le droit n'a pu prendre naissance que dans une convention entourée de toutes les garanties que la loi accorde aux actes notariés, ou dans une décision de la justice^ de même sa suppression ne'saurait être prononcée que dans les mêmes conditions et avec les mêmes garanties. C'est donc dire suffisamment que non-seulement le débiteur arrive à la radiation d'une inscription hypothécaire le grevant en obtenant la main-levée amiable de âon créancier, mais encore que si cette main-levée est impossible à régulariser, pour un motif quelconque, il peut, en justifiant du paiement de sa dette, faire décider par justice que rinscription sera rayée. 11 fait procéder à cette radiation^ en produisant au conservateur Texpédition du jugement après expiration des délais nécessaires pour que ce dernier ait acquis l'autorité de la chose jugée.
Dénonciation de contrat. — Surenchère.
Nous avons dit en commençant ce chapitre que malgré la constitution d*ime hypothèque sur sa propriété, le débiteur n'en conserve pas moins le droit de l'administrer et de Taliéner.
Si le prix de vente de l'immeuble est supérieur aui charges hypothécaires, nulle difRcuUé n'est à signaler. Le vendeur et l'acquéreur s'entendent dans ce cas pour convoquer les créanciers inscrits, les désintéresser et obtenir d'eux la main-levée de leurs inscriptions.
Mais quand ce prix est inférieur au montant total des créances inscrites, l'acquéreur n'a qu'un seul moyen pour se soustraire à l'action des créanciers. Il fait d'abord opérer au bureau des hypothèques la transcription de son contrat d'acquisition. Cette formalité, qui révèle aux tiers que l'immeuble a changé de maître, a pour premier effet d'arrêter le cours des inscriptions contre le précédent propriétaire, c'est-à-dire qu'à partir du moment où la vente a été transcrite, la transmission s'est opérée d'une manière définitive du vendeur à l'acquéreur, et les créanciers du premier, porteurs d'un droit hypothécaire non encore inscrit, ne pourront plus utilement l'inscrire contre leur débiteur sur l'immeuble aliéné.
L'acquéreur, certain alors de n'être plus troublé dans la possession de l'objet acquis, lève un état des charges hypothécaires, et notifie à chaque créancier inscrit un extrait de son contrat d'acquisition, contenant toutes choses propres à avertir ce dernier sur la véritable situation du débiteur, à savoir : la date de l'aliénation, la désignation de l'objet vendu, le prix de la vente, les charges et conditions sous lesquelles elle a été faite, le détail des créances inscrites, le nom des créanciers, «t les dates de leurs titres constitutifs d'hypothèque et de leurs inscriptions respectives. Il annonce en même temps qu'il est prêt à acquitter sur-le-champ les dettes hypothécaires, mais seulement jusqu'à concurrence de son prix. Cette procédure est connue dans la pratique sous le nom de dénoncialion de contrat.
Alors s'ouvre au profit de chaque créancier hypothécaire inscrit un droit nouveau, celui de requérir la mise aux enchères de l'objet vendu. Celui donc qui considère le prix de la vente comme inférieur à la valeur réelle et qui a pour sa propre créance, en raison de son rang hypothécaire, de justes craintes d'éviction, use alors de ce droit. Il signifie au propriétaire une réquisition de mise aux enchères; en même temps, il s'engage à por-
1er le prix à un dixième en plus de celui déclaré par Tacquéreur, et donne caution pour le tout. On dit alors qu'il y a surenchère ^ L'immeuble est revendu judiciairement, à Taudience des criées du tribunal, et le prix en demeure irrévocablement fixé pour être distribué selon les règles ordinaires que nous indiquerons plus loin en traitant de la procédure d'ordre.
Purge des hypothèques légales.
Cette manière d'agir s'applique aux hypothèques inscrites, mais nous savons que l'hypothèque légale n'a pas besoin d'inscription pour exister, et l'acquéreur qui veut s'assurer qu'aucune charge occulte de cette nature ne grève l'objet de son acquisition doit, au cas où il redoute quelques craintes semblables pour l'avenir, remplir la formalité connue sous le nom de purge des hypothèques légales. Il dépose d'abord au greffe du tribunal une copie coUationnée de son contrat d'acquisition et notifie ce dépôt à la femme du vendeur, au subrogé tuteur de tout mineur dont ce vendeur pourrait exercer la tutelle, et au procureur impérial pour les créanciers ayant à faire valoir contre le précédent propriétaire un droit quelconque d'hypothèque légale. Il leur fait à tous sommation d'avoir à inscrire leur droit hypothécaire, et fait insérer dans le journal des annonces judiciaires de l'arrondissement une note indiquant à tous ceux qui y ont intérêt l'accomplissement de la formalité de purge. Soixante jours après cette insertion, Timmeuble demeure affranchi de toute hypothèque légale non révélée alors.
Causes de rextinction des hypothèques.
Nous avons dit plus haut que les tribunaux peuvent donner main-levée d'une inscription hypothécaire,
* Le délai accordé aux créauciers inscrits pour faire la surenchère est de quarante jours, à partir delà notification du contrat.
quand la créance qu'elle conservait a été soldée. 11 en est de même quand l'inscription a été faite sans être fondée ni sur la loi, ni sur un litre, ou en vertu d'im titre irrégulier, ou enfin lorsque le titre est éteint, ou que l'hypothèque elle-même n'a plus de valeur.
Il faut en efiet distinguer Thypothèque qui est le droit réel accordé au créancier, d'avec Tinscriplion qui en assure Texercice. Toute hypothèque est soumise à la prescription, c'est-à-dire qu'après les délais fixés par la loi, elle n'a plus aucune force et ne saurait former la base d'une inscription valable. Le Code indique en outre trois causes d'extinction des hypothèques , la purge dont nous venons d'exposer les principes, la renonciation du créancier à son droit hypothécaire, et Textinclion de Tobligation principale qui a été la cause même de l'hypothèque. Il est inutile d'entrer à cet égard dans de longs détails, car on s'explique sans peine que le principal s' évanouissant, l'accessoire ne saurait plus subsister; de même, .quand le porteur du droit hypothécaire le répudie, il y a par cela même extinction complète de ce droit.
DE LA PRESCRIPTION
Définition.
La prescription est un moyen d'acquérir ou de se libérer après un certain laps de temps et sous les conditions déterminées par la loi. Cette définition, qui est celle du Code Napoléon, implique donc deux espèces de prescription, la première, celle d'acquérir ou de faire sien l'objet dont on a joui paisiblement et sans trouble pendant les délais fixés; et la seconde celle de se libérer, c'est-àdire de voir s'éteindre la dette pour laquelle, pendant un espace déterminé de temps, le débiteur n'a été inquiété par aucune réclamation y relative. Comme on le voit, dans Tun et l'autre cas, il s'agit que rien ne soit venu supposer, de la part de celui auquel est opposée la prescription, une velléité quelconque de reprendre sa chose ou de réclamer sa créance. Le silence observé par le propriétaire ou par le créancier est réputé être une renonciation complète à la possession du bien soumis à la prescription.
Il semble au premier abord que ce mode d'acquérir et de se libérer ouvre accès à la fraude et facilite à cer-
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tains débiteurs et détenteurs de mauvaise foi, un moyen commode pour repousser l'action de leur adversaire. On ne peut méconnaître qu'il y a là, en effet, un principe dont le résultat n'atteint pas toujours le but que s'est proposé le législateur, mais, d'un autre côté, quand une possession tranquille est basée sur une transmission sincère, mais impossible ou difficile à établir, la prescription lui apporte une sanction légale, de même qu'au débiteur déjà libéré de sa dette, mais susceptible d'être exposé à des réclamations ultérieures, elle confirme la preuve de Textinction de la créance, le tout par un seul et même argument, la révolution d'un certain nombre d'années.
Cet avantage qui peut résulter de la prescription, et qui en fait une des premières bases de Tordre social en beaucoup de cas, a été, n'en doutons pas, la cause déterminante de son introduction dans notre loi civile, et son importance peut avoir de telles conséquences qu'il est interdit à ceux qui doivent en profiter de renoncer d'avance à ce moyen d'acquisition ou de libération. Ils peuvent néanmoins renoncer à la prescription déjà acquise, et remettre les choses dans l'état où elles étaient antérieurement, soit par une déclaration en faveur de leur adversaire, soit d'une manière tacite, en révélant par leurs actes et leurs démarches qu'ils n'entendent point se prévaloir d'un silence qui leur est favorable ; il n'y a là que la constatation de faits accomplis, conforme à la justice et à la vérité, mais renoncer à l'avance aux bénéfices d'une disposition légale est en opposition avec tous les principes édictés dans la loi, et partout où nous avons rencontré cette règle que la présomption peut être la base d'une certitude, nous avons vu proscrire toute convention qui aurait pour but d'en altérer les effets.
Causes et caractère de la prescription.
La possession est la cause première de la prescription 1
posséder une chose esl la détenir et en jouir, soit par soi-même, soit par un tiers qui en exerce le droil au nom du propriétaire.
Pour pouvoir prescrire, il faut une possession continue et non interrompue^ paisible, publique, Don équivoque, et à litre de propriétaire. On est toujours présumé posséder pour soi-même el à ce dernier litre, si aucune preuve du contraire ne vient détruire celte présomption. C'est, du reste, le début de la possession qui flxe à cet égard sur la qualification qu'elle doit prendre; si, d'abord, elle a été exercée pour le compte d'autrui, comme par un fermier, par un dépositaire ou un usufruitier, elle n'est pas considérée comme ayant changé de caractère, à moins que depuis il ne soit intervenu entre les parties un acte quelconque attestant leur changement de qualités. De même, si le possesseur établit que, dans ruiigiiie, il a possédé la chose litigieuse, et qu'il soit reconnu la posséder toujours, il est censé avoir exercé le même droit pendant le temps intermédiaire, sauf néanmoins la preuve contraire.
La durée de la possession ne s'entend pas seulement du temps pendant lequol en a Joui celui à qui elle est couleslée, naais aussi de tout le temps durant lequel ses auteurs ont agi Je même. Quelle que soit, du reste, la lorme de la transmission opérée d'eux à lui, soit à litre ouénmx, c'est-à-dire par vente, soit par Teffet d'une succession ou d'un legs, il suffit qu'il puisse opposer au réclamaut un ensemble de faits qui indiquent dlairement la continuité el la tranquillité de la pf> session entre ses mains propres et celles de ceux dont il occupe la place.
La prescription esl interrompue^ et alors ne peut plus
être opposée par celui qui avait le droit de l'invoquer,
ou elle est suspendue par certaines causes particulières.
L'interruption est naturelle ou civile. Elle est naturelle^
quand le détenteur esl troublé dans la jouissance de la
chose, et en est privé pendant plus d'un an, soit par l'ancien propriétaire, soit même par un tiers. Elle est civile j quand, par une citation en justice, un commandement, une saisie, le véritable propriétaire révèle au possesseur de la chose sa volonté de rentrer lui-même en possession de ce qu'il prétend lui appartenir.
La prescription s'interrompt par la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel il était en voie de prescrire. C'est là une xenoDciation véritable à la prescription déjà courue, et une affirmation contraire aux conséquences des faits sur lesquels elle s'appuie.
Il se présente cependant quelques cas où des impossiiilités ne permettent pas de l'opposer à ceux qui par leur condition sont impuissants à s'en défendre, et l'article 2251, en déclarant qu'elle court contre toutes personnes, a fait une réserve en faveur de ceux qui se trouvent dans certaines exceptions légales. La prescription ne court donc pas contre les mineurs ou contre les interdits, non plus qu'entre époux. En revanche, elle court contre la femme mariée, quel que soit le régime conjugal adopté par elle, à l'égard des biens dont le mari a l'administration, et elle a, dans cette hypothèse, son recours contre celui-ci pour la réparation du tort qui lui est causé. Ceci n'est point applicable au cas où un immeuble dotal aurait été vendu durant le mariage, au mépris de Tinterdiction d'aliénation dont il est frappé. La prescription ici ne commence qu'à partir du jour où la femme devenue veuve peut revendiquer ses biens. Du reste la prescription ne peut être opposée à la femme, pour tout le temps du mariage, si l'action qu'elle avait à exercer ne pouvait être déterminée que par une option possible seulement après la dissolution de la communauté, comme par exemple son acceptation ou sa renonciation, et généralement dans le cas où le mari, ayant vendu le bien propre de sa femme sans son consentement, est garant de
la vente, et où la femme elle-même aurait contre le mari une action à exercer.
La prescription commence à courir :
1« Pour une créance soumise à une condition, à partir de l'accomplissement de cette condition;
2» Pour une action en garantie, à partir du jour où, Téviction ayant eu lieu, la garantie peut être réclamée.
3o A l'égard d'une créance à jour fixe, à compter du jour du terme convenu ; le créancier ne pouvant réclamer le montant de sa dette qu'à partir du moment où elle est exigible, on ne saurait compter dans le temps de la prescription, qui lui est opposable, le délai pendant lequel son droit d'agir était paralysé par la convention. En matière de rentes viagères ou perpétuelles où il n'y a pas de terme fixe pour le paiement du capital, la prescription commence à partir de la date du titre.
Enfin la prescription se compte par jour et non par heures; elle est réputée acquise lorsque le dernier jour du terme est accompli. Ici une controverse s'est élevée entre les divers auteurs qui ont prétendu fixer à cet égard la doctrine, et la jurisprudence elle-même a souvent varié sur cette question si simple en apparence. Le jour où a commencé la prescription doit-il être compté dans la supputation du temps nécessaire pour prescrire; ou sans compter ce jour, doit-on comprendre dans cette durée le jour de la même date faisant le terme de la dernière période? En d'autres termes, en supposant que la prescription ait commencé le 5 septembre 1840, el qu'elle doive durer dix ans, sera-t-elle réputée acquise le 31 août 1850 ou le l^^ septembre ? Les auteurs les plus sérieux ont fini par adopter cette opinion, que le jour du terme doit être compté dans toute matière où il y ^ un délai à calculer. Cette solution semble d'ailleurs conforme à l'esprit de la loi et à l'équité.
Prescriptions principales.
On distingue trois prescriptions principales : la prescription trenîenaire ou de trente ans^ et les prescriptions de dix et de viyigt ans»
Toutes les actions tant réelles que personnelles s'éteignent et sont prescrites par trente ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit obligé d'en rapporter un titre ou qu'on puisse lui opposer l'exception déduite de la mauvaise foi. Il faut cependant faire à cette règle deux exceptions. L'article 328 dit que l'action d'un enfant en réclamation d'état est imprescriptible *, et l'article 189 du Code de Commerce a fixé à cinq ans seulement la prescription relative aux billets à ordre, ayant une cause commerciale, et aux effets de commerce.
Les rentes viagères ou perpétuelles, avons-nous dit tout à l'heure, sont prescriptibles trente ans après le titre qui les constitue; il y a donc nécessité pour le créancier d'interrompre la prescription avant l'expiration de ce délai, et cela lui est d'autant plus difficile qu'il est lui-même dans l'impossibilité de prouver les faits émanés du débiteur, et qui pourraient indiquer Texistence de la dette; les quittances des termes échus et payés étant entre les mains de ce dernier, le créancier n'aurait aucun moyen d'établir que la prescription a été constamment interrompue, par les paiements à lui faits. L'article 2263 remédie à la difficulté de cette situation, en autorisant le rentier à exiger de son débiteur un titre nouvel de la rente après l'expiration de la vingt-huitième année à partir de la date du litre. Si celui-ci s'y refuse, le créancier peut interrompre la prescription en lui notifiant un commandement ou un acte extra-judiciaire quelconque produisant le même effet.
Celui qui acquiert de bonne foi et par juste litre un
1 Voir page 50: De la filiation des enfants légitimes.
immeuble en prescrit la propriété par dix aus, si le véritable propriétaire habite dans le ressort de la cour d'appel dans l*élendue de laquelle cet immeuble est situé ; et par vingt ans, sll est domicilié hors du ressort. Par les mot8;u5/e titre il faut comprendre un titre régulier et conforme aux exigences imposées par la nature de Tacte sur lequel s'appuie le possesseur. Peu importe que ce titre lui ait été consenti par le véritable propriétaire de la chose contestée, il suffit qu'il ait été lui-même de bonne foi. Nous Tavons déjà dit ailleurs^ la bonne foi est toujours présumée exister, c'est à celui qui la conteste à fournir la preuve de son allégation.
De quelques prescriptions particulières.
A côté des grandes prescriptions que nous venons d'indiquer, le Code établit des prescriptions particulières auxquelles il a donné une durée beaucoup moins longue, en raison de la nature des droits et des créances qui en reçoivent l'application, soit parce que, dans la vie ordinaire, on est habitué à acquitter très-rapidement ces sortes de dettes, soit parce que généralement ou les paie sans en retirer de quittance.
Ces prescriptions parliculières ont une durée de sii mois, un an^ deiLx ans et cinq ans.
L*article 2271 dit que la prescription de six mois est applicable :
\^ A l'action des maîtres et instituteurs des sciences et arts, pour les leçons qu'ils donnent au mois ;
2® A celles des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la nourriture qu'ils fournissent;
3' A celles des ouvriers et gens de travail, pour le ^ paiement de leurs journées, fournitures et salaire.
La prescription par un an est opposable :
\^ Aux médecins, chirurgiens et apothicaires pour leurs visites, opérations et médicaments;
2° Aux huissiers, pour le salaire des actes qu'ils signifient et des commissions qu ils exécutent ;
3o Aux marchands, pour les marchandises qu'ils vendent aux particuliers non marchands ;
40 Aux maîtres de pension pour le prix de la pension de leurs élèves, et aux autres maîlres, pour le prix de l'apprentissage ;
50 Aux domestiques qui se louent à Tannée, pour le paiement de leur salaiie.
L'action des avoués, pour le paiement de leurs frais et salaires, se prescrit par deux ans, àcompterdu jugement des procès ou de la conciliation des parties ou depuis la révocation que celles-ci pouriaient avoir faite de ces officiers ministériels.
Si cependant le débiteur des créances atteintes par les prescriptions particulières que nous venons d'énoncer, reconnaissant l'existence de la dette, avait sonscrit à son créancier un titre ou un règlement quelconque y relatif, il ne pourrait être admis plus tard à invoquer le bénéfice de la prescription applicable à la naîure de la réclamation. La reconnaissance consentie par lui opère alors novation de la créance primitive, et ouvre au créancier une action personnelle à laquelle la prescription de trente ans devient seule opposable. D'un autre côté, et contrairement à ce qui se passe pour la prescription de trente ans, le créancier peut exiger le serment du débiteur qui prétend invoquer le bénéfice de ces mêmes prescriptions, sur la question de savoir si la dette a été réellement payée.
Enfin il est une dernière prescription dont l'application est très-fréquente en affaires; nous vculons parler de celle qui est usitée en matière d'arréi âges de rentes perpétuelles et viagères, ou de pensions alimentaires, en matière de loyer de maisons, de prix de frrme de biens ruraux, d'intérêts des sommes prêtées et. généralement de tQutes choses payables par année ou à des termes pério-
diques plus courts. Cette dernière prescription a une durée de cinq années, c'est-à-dire que le paiement des sommes auxquelles elle est applicable peut être refusé par le'débiteur, quand elles ont une échéance antérieure à la période de cinq années dans laquelle on se trouve au moment de la réclamation.
Quel que soit le but que s'est proposé le légii^teur en établissant le moyen de la prescription pour repousser une action intentée contre le débiteur ou le détenteur de la chose contestée, celui-ci doit cependant, avant d'appeler à son aide cette preuve de libération ou de propriété légitime^ se demander si sa conduite est bien dictée par un motif de juste défense, ou par le désir de s'approprier le bien d'autrui, tout en suivant une voie légale, La prescription peut être l'arme avec laquelle il est permis de repousser une attaque contraire à la justice, mais elle ne doit point, quelle que soit Papparence de légalité, servir de base à une spoliation condamnée à la fois par la conscience, par l'opinion publique et par la société.
PROCÉDURE CIVILE
Solutions diverses des affaires litigieuses.
La procédure est Tensemble des règles à observer et de tous les actes à faire pour obtenir en justice la décision des magistrats sur une question litigieuse, et pour poursuivre Texécution des conventions intervenues entre les individus, ou des jugements eux-mêmes obtenus devant les tribunaux des diverses juridictions.
Nous avons expliqué au chapitre Des transactions^ comment la solution d'une diffîculté quelconque pouvait être tranchée par trois moyens différents : le recours à la justice^ les arbitrages et enfin les transactions.
Les règles relatives aux transactions ont été définies dans ce même chapitre; mais avant d'indiquer comment on recourt aux tribunaux pour résoudre les difilcultés nées de Imterprétationd^unacte ou d'un fait quelconque de l'homme, nous dirons quelques mots du troisième moyen laissé aux parties pour arriver à un résultat sinon aussi conforme aux notions ordinaires du droite du moins plus avantageux parfois pour leurs intérêts, soit par la concilialion qu'il procure, soit par les frais qu'il évite.
4Ub PRINCIPES
Arbitrage.
Le droit de confier le jugement d'une cause litigieuse à des arbitres, ou autrement dit à un arbitrage, est une des conséquences de notre liberté civile, et Tarticle 1003 du Code de procédure civile le sanctionne en accordant à toutes personnes le pouvoir de compromettre sur les biens dont elles ont la libre disposition. Celui-là donc ne peut se soumettre à un arbitrage qui n*a pas la capacité nécessaire pour aliéner, et nous dirons de ce moyen ce que nous avons dit de la transaction, qu'il peut en résulter une aliénation partielle de droits, et que par suite ceux qui veulent y avoir recours doivent pouvoir valablement consentir cet acte d'aliénation. En outre, il est certaines choses qui ne sont pas susceptibles d'être soumises à un arbitrage : telles sont les séparations d'entre mari et femme, les questions d'état, les difficultés relatives à des dons et legs d'aliments, toutes choses enfin intéressant trop la morale pour en abandonner le sort à la décision du premier venu.
L'arbitrage se réalise de la manière suivante : les parties divisées s'engagent par un compromis écrit, fait dans la forme authentique ou par acte sous signatures privées, à remettre la solution des affaires dont elles énoncent l'objet à des arbitres choisis et désignés immédiatement, le tout à peine de nullité. A défaut de stipulations expresses, les pouvoirs ainsi conférés sont valables pendant trois mois, et ne peuvent être retirés à ceux qui en ont été investis sans le consentement unanime des intéressés.
Les adversaires produisent alors leurs pièces et leurs observations; les arbitres examinent le tout, et dressent de leur appréciation une sentence qui est déposée au greffe du tribunal de première instance du ressort, et qui est rendue exécutoire par une ordonnance du président. Quelquefois et en vertu des pouvoirs contenus au
compromis, les arbitres ont le droit de s'adjoindre un tiers, qui doit décider avec eux en cas de partage d'opinion, sans cependant pouvoir émettre un troisième avis» et à la charge par le nouvel appelé de se ranger à Topinion de Tun des deux premiers. Les jugements d arbitres sont, à moins de convention contraire, susceptibles d'appel, et dans ce cas ils sont soumis à la juridiction immédiatement supérieure à celle dont la contestation tranchée aurait été justiciable; Tappelsnt qui succombe est condamné à la même amende qu*il est d'usage de prononcer sur l'appel d'un jugement des tribunaux ordinaires.
Cette forme de trancher les difficultés évite, nous le répétons, les frais toujours énormes qu'occasionnent les mille formalités et les actes sans nombre nécessités par les demandes en justice; le législateur a, du reste, re* connu que, dans beaucoup de cas, les parties pouvaient être retenues dans leur désir de recourir à la justice par 1 appréhension de ces frais, et par Timpossibilité où se trouvent certains individus de faire face aux premières avances exigées en pareil cas ; et dans le but de rendre plus accessible à tous les citoyens la répariitiQn de la justice, la loi du 22 janvier 1851 a organisé Vo^sktance judiciaire. ,
Assistance judiciaire.
On entend par là une faveur exceptionnelle accordée aux indigents, pour les aider dans les procès qu'ils peuvent avoir à intenter et à soutenir devant les tribunaux de tous les degrés: celle de n'avoir, pour ce double rôle, aucune espèce de frais à supporter.
L'admission à l'assistance judiciaire est prononcée par des bureaux spéciaux établis auprès de chaque tribunal, et dont le nombre de membres varie suivant Tiraportance de la juridiction : ils sont, en eiFet, composés de
cinq membres auprès d'un tribunal civil, et de sept auprès d'une cour d^appel ou de la cour de cassation.
Toute personne gui veut obtenir l'assistance judiciaire adresse sa demande sur papier libre au procureur impérial, en y joignant un extrait du rôle des contributions, ou un certificat délivré par le percepteur du lieu de son domicile , constatant qu^elle n'est pas imposée, et une déclaration attestant que son état d'indigence la met daBS rimpossibilité d'exercer ses droits en justice, et établissant quels sont ses moyens d'existence. Elle affirme en outre la sincérité du tout devant le maire de sa commune qui lui en donne acte.
Le bureau est immédiatement saisi par le procureur impérial de la demande ainsi formée; il prend toutes les informations nécessaires, pour s^éclairer sur Tindigence du demandeur, et décide, s'il y a lieu, d'admettre ou de rejeter sa requête. Dans les trois jours de l'admission, le président du bureau envoie au président du tribunal, appelé à connaître de l'affaire, un extrait de la décision prise, et aussitôt celui-ci invite le président de la chambre des avoués, le bâtonnier de l'ordre des avocats et le syndic des huissiers à désigner l'avocat, lavoué et l'huissier qui devront prêter leur ministère à l'assisté. Pareil extrait est envoyé au receveur de l'enregistrement.
L'assisté est dispensé provisoirement du paiement des sommes dues au Trésor, pour droits de timbre, d'enregistrement et de greffe^ de toutes consignations d'amende, de tous droits et émoluments revenant aux greffiers, officiers ministériels et avocats qui occupent pour lui. Toutes les pièces qu'il produit et tous )es actes de procédure faits à sa requête sont visés pour timbre et enregistrés en débet; les titres ainsi présentés n^ontau surplus d'effet, à l'égard de l'assisté, que pour le procès qui a motivé son admission à l'assistance judiciaire.
La dispense des droits 4e timbre et d'enregistremeni
disparait, quand une condamnation judiciaire met les dépens à la charge de l'adversaire de l'assisté, qui est tenu de les acquitter en entier, comme s'il n'y avait pas eu assistance ; la faveur conférée ne concerne que celui qui Ta obtenue, les tiers ne doivent pas en profiter.
Le bénéfice de l'assistance judiciaire peut être retiré, en tout état de cause, avant comme après le jugement qui doit terminer le procès, sur lequel Tassisté avait fondé sa demande d'admission :
1® S'il lui survient des ressources reconnues suffisantes;
2o S'il a surpris la décision du bureau par une décla-» ration frauduleuse.
Le retrait est alors demandé par le ministère public^ par la partie adverse, et au besoin est prononcé d'office par le bureau. Il a pour effet de rendre exigibles les droits, honoraires et émoluments, dont Tassisté avait été dispensé, et qui dès lors sont recouvrés contre lui par l'administration de TEnregistrement.
Des actions en général.
On entend par actions le droit pour un individu de poursuivre en justice ce qui peut lui être dû par un autre, à quelque titre que ce soit. Toute chose qui forme la matière d'un engagement quelconque forme donc en même temps la base d'une action.
Les actions sont civiles ou criminelles, selon la cause qui leur a donné naissance. La poursuite des actions criminelles n'appartient qu'aux magistrats institués à cet effet et selon les règles de Tinstruction criminelle. Les actions civiles dont chaque citoyen use, selon son gré, sa volonté et son droit, se subdivisent elles-mêmes en réelles, personnelles et mixtes.
L'action personnelle a pour cause un engagement qui ne s'exécute que contre les personnes, l'action réelle est dirigée contre les immeubles, et ^nû'n l'action mis^te
peut s'exercer à la foiâ contre la personne et sur les biens du débiteur.
On appelle action pétitoire celle par laquelle on réclame soit le recouvrement d'une chose possédée par un tiers et dont on est propriétaire, soit l'exercice d'une servitude, qu'on prétend avoir sur un bien appartenant à un autre.
L'action possessoire, au contraire, tend à faire maintenir le possesseur d'uûo chose dans sa possession, quand il y est troublé, ou à y être réintégré , quand il en a été dépouillé. L'exercice de ces diverses actions donne ouverture aux discussions judiciaires^ qui sont soumises pour leur forme, pour leur débat, et enûn pour l'autorité des jugements y relatifs aux dispositions du Code de Procédure civile.
Les trîbunaux appelés à connaître des actions réciproques des citoyens sont : les justices de paix, les tribunaux de première instance, les cours d'appel et la cour de cassation.
La nature de l'action indique à quel tribunal elle doit être portée, et quels degrés de juridiction elle peut épuiser.
L'article 59 du Code dont nous venons de parler nous apprend qu'en matière personnelle le défendeur doit être assigné devant le tribunal de son domicile ; en matière réelle devant le tribunal de la situation de Tobjet en litige ; et en matière mixte devant le juge de la situation ou devant le juge de son domicile.
Procédure en justice de paix.
La procédure usitée devant les juges de paix est d'une simplicité extrême; les contestations sont d'abord sonmises au préliminaire de la conciliation, au moyen d'un avertissement envoyé par le greffier à la partie attaquée; les frais de cet avertissement sont de 25 centimes y compris l'affranchissement postal obligatoire. Au jour
DE LÉGISLATION USUELLE. 4il
fixé, les parties se présentent devant le juge, et si elles ne peuvent s'entendre sur ce premier essai d'accord, le demandeur appelle par une citation le défendeur devant le même juge, qui, après avoir renouvelé une tentative de conciliation, prononce en dernier ressort sur les affaires ayant pour objet une valeur de 100 francs, et, à la charge d'appel, sur les affaires d'une valeur de 200 francs. Ici les parties exposent elles-mêmes, et sans aucun intermédiaire, leur demande et leurs moyens de défense.
Procédure devant les tribunaux de première instance.
Les formes sont plus solennelles devant les tribunaux de première instance ; le ministère d'un avoué y est indispensable pour la conduite du procès, les pièces à produire et les conclusions à former.
Il a été parlé précédemment * de ces officiers ministériels, nous y reviendrons seulement pour dire que la procédure devant- les tribunaux de première instance et les cours d'appel est confiée à leurs soins et à leur vigilance.
Celui qui veut former contre un autre une demande principale introduclive d'instance, en matière réelle ou personnelle, est d'abord tenu de citer son adversaire en conciliation devant le juge de paix de son domicile. A défaut de cette formalité préalable, la demande ne peut être accueillie par le tribunal de première instance. Celle des parties qui ne comparait pas est condamnée à une amende de 10 francs, et elle n'est dès lors admise à la juridiction supérieure qu'à la charge de justifier du paiement de cette amende. Immédiatement après, et si la conciliation n'a pas abouti, le demandeur assigne le défendeur devant le tribunal par un exploit dit d'ajournement qui contient, outre la copie du procès-verbal de
* Voir page 11.
non-conciliation à peine de nullité, et des pièces sur lesquelles la demande est fondée :
1" La date des jour, mois et an ;
2o Les noms, profession et domicile du demandeur, la constitution de Tavoué qui doit occuper pour lui ;
3* Les noms et demeure de Thuissier, ceux du débiteur et l'indication de la personne à laquelle la copie a été remise ;
4o L'objet de la demande et l'exposé des moyens;
5o L'indication du tribunal qui connaîtra de l'affaire, et le délai pour comparaître.
Durant le délai de rajoumement, le défendeur est tenu de constituer avoué, ce qui se fait par une simple notification d'avoué à avoué, ou si la demande a été formée à bref délai, par une déclaration faite à l'audience par l'avoué choisi, à la charge par ce dernier de réitérer sa constitution par acte dans le même jour.
Dans la quinzaine suivante, le même défendeur fait signifier ses moyens de défense signés de son avoué avec offre de communiquer les pièces alléguées ; le demandeur, à son lour, signifie sa réponse à ces défenses, et enfin la cause est portée à l'audience à la requête de la partie la plus diligente.
Les parties, assistées de leurs avoués, peuvent se défendre elles-mêmes, sauf au tribunal à leur interdire ce droit, s'il reconnaît que la passion ou l'inexpérience les empêche de discuter avec la décence convenable ou la clarté nécessaire pour l'instruction des j.uges. Elles confient le plus ordinairement ce soin à un avocat.
Les plaidoiries et les audiences sont publiques, à moins que les débats ne doivent entraîner des scandales ou des inconvénients graves, auquel cas le huis-clos est ordonné.
Le tribunal peut décider que les pièces seront mises sur le bureau pour en être délibéré ultérieurement au
rapport d'un juge commis; on dit qu'alors l'affaire est en délibéré.
Les jugements sont rendus à la pluralité des voix, et prononcés sur-le-champ; la partie qui succombe est condamnée aux dépens qui peuvent égaleiûent être compensés entre les parties, si elles succombent respectivement sur quelques chefs de leur demande, ou si elles sont à un degré assez rapproché ie parenté pour autoriser le partage des frais. Il est fait distraction des dépens au profit des avoués sur l'affirmation faite par ces derniers qu'ils en ont fait les avances.
Le jugement est contradictoire quand il a été rendu entre des parties ayant chacune constitué avoué; il ne peut être exécuté qu'après avoir été signifié à avoué à peine de nullité, et, s'il contient des condamnations, il est en outre signifié à la partie adverse à personne et domicile réel.
Mais quand le défendeur, sur l'assignation qui lui a été donnée, n'a pas constitué avoué, le tribunal donne défaut contre lui, et adjuge au demandeur ses conclusions, si elles sont reconnues justes et fondées. Le jugement est dit alors par défaut. Les décisions de cette espèce sont notifiées au défendeur défaillant par un huissier commis, et elles doivent être exécutées dans les six mois de leur obtention, à peine d'être considérées comme non avenues. La partie condamnée a néanmoins le droit de former Opposition à ce jugement, au moyen d'une requête d'avoué à avoué, et c'est encore le même tribunal qui est appelé à décider de la nouvelle phase dans laquelle l'afi'aire est entrée.
Enquêtes.
Quand dans une cause litigieuse l'une des parties demande à prouver certains faits qu'elle allègue, elle en fait l'énoncé par un simple acte de conclusion, auquel l'adversaire doit répondre 4s^ns le» trois Jours ; pendant
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ce délai, les faits avancés, s'ils n'ont pas été déniés par ce dernier, sont réputés reconnus vrais; s'ils sont déniés, le tribunal peut, dans les cas où la preuve est admise, ordonner qu'elle sera faite par celui qui les invoque. Des témoins sont alors assignés en même temps que les parties pour être entendus tant en l'absence qu'en présence des adversaires. Les témoins doivent avoir quinze ans passés ; ar.-Jessous de cet âge ils sont entendus, mais leurs dépositions sont considérées par les juges à un tout autre égard. Ils ne doivent être ni parents ni alliés en ligne directe de Tune des parties ; ils- peuvent être reprochés^ c'est-à-dire récusés, s'ils sont parents, alliés de l'uneou de Tautre jusqu'au degré de cousins germains inclusivement, ou parents et alliés au même degré d*un conjoint de l'une des parties, si ce conjoint est encore vivant ou si la partie ou le témoin en a des enfants vivants. De même on peut reprocher le témoin héritier présomptif ou donataire, celui qui a bu et mangé avec la partie et à ses frais depuis le jugement ordonnant l'enquête ; celui qui a donné des certificats relatifs au procès, les serviteurs ou domestiques^ le témoin en état d'accusation et enfîn celui qui aura été condamné à une peine afOictive ou infamante, ou même à une peine correctionnelle pour cause de vol. Le témoin reproché n'en est pas moins entendu dans sa déposition.
Les reproches peuvent se faire de deux manières, avant et après la déposition du témoin. Ceux faits auparavant sont soumis aux explications du témoin ; ceux proposés ensuite doivent être justifiés par éciit. A l'expiration de l'enquête, TaËTaire est soumise «à l'audience, et il est statué sur les reproches déclarés; s'ils sont admis^ on ne donne pas lecture de la déposition du témoin reproché. Du reste, la nullité d'une ou de plusieurs dépositions n'entraîne pas celle de Tenquéte.
Expertises.
Dans certains cas le tribunal, avant de se pronopcer
sur une question litigieuse, peut avoir besoin de l'avis d'hommes compétents qu'il charge de faire la visite des lieux et objets formant le fond de la contestation, et il ordonne qu'il soit procédé à une expertise.
Trois experts sont alors désignés, à moins que les parties ne soient d'accord qu'il n'en soit nommé qu'un seul. Les experts ainsi nommés, soit d'office par le tribunal, soit sur la proposition des adversaires, prêtent serment devant un juge commis à cet effet, avant de procéder à l'opération confiée à leurs soins.
Les mêmes raisons qui permettent de reprocher les témoins autorisent la récusation des experts choisis d'office; si elle est admise, il est nommé d'office par le même jugement un nouvel expert à la place du précédent; si au contraire elle est rejetée, la partie auteur de cette récusation peut être condamnée à des dommagesintérêts.
Le jugement qui ordonne l'expertise et les pièces nécessaires sont remis aux experts qui, après avoir entendu les parties dans leurs dires, se rendent sur les lieux contentieux^ et, après examen, dressent séance tenante un rapport de leur opération. Ce rapport, écrit par l'un d'eux, est signé de tous, et dans le cas où l'un d'eux ne saurait écrire, la rédaction en est confiée au greffier de la justice de paix du lieu oùil.a été procédé. La minute en est ensuite déposée au greffe du tribunal qui a ordonné l'expertise, et l'affaire revient à l'audience pour recevoir la décision des magistrats.
Notons cependant que l'avis des experts n'entraîne l)as forcément dans un sens ou dans l'autre la solution conforme à leur opinion. Les juges restent maîtres de suivre les errements du rapport ou de les rejeter, suivant les inspirations de leur conscience. Ils peuvent au besoin ordonner d'office une nouvelle expertise par des experts également nommés d'office. Ce moyen de l'expertise n'est en effet qu'une source d'éclaircissements pour eux,
mais ils ne sont point astreints à en adopter servilement toutes les conséquences.
Matières sommaires.
On appelle matières sommaires certaines affaires qui doivent être jugées promptement et a^ec peu de formalités. L'article 404 du Code de procédure civile comprend sous ce titre, et instruit comme tels :
Les appels des juges de paix ;
Les demandes pures personnelles, à quelque somme qu'elles puissent monter, quand il y a titre, pourvu qu'il ne soit pas contesté ;
Les demandes formées sans titre, lorsqu'elles n'excèdent pas mille francs ;
Les demandes provisoires, ou qui requièrent célérité;
Les demandes en paiement de loyers et fermages, et arrérages de renies.
Ces sortes de causes sont jugées à l'audience, après les délais de la citation échue, et sans autre procédure ni formalité.
Appel.
On entend par appel le fait de soumettre à un nouvel examen judiciaire devant un tribunal supérieur toute décision rendue par les tribunaux de juridiction inférieure.
L'appel des jugements de justice de paix est porté devant les tribunaux de première instance, celui des jugements des tribunaux de première instance devant les cours d'appeL
Le délai pour interjeter appel est de trois mois, sauf certaines exceptions prévues par la loi, qui le restreint à une durée moindre. Il court pour les jugements contradictoires du jour de la signification à personne ou domicile, et pour les jugements par défaut du jour où l'opposition n'est plus recevable contre eux.
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On ne peut interjeter appel d'une décision judiciaire pendant la huitaine qui suit le prononcé du jugement, à moins qu'il n'ait été déclaré exécutoire par provision, ni encore quand il s'agit d'un jugement susceptible d'opposition^ dans le délai pendant lequel cette opposition est recevable. L'acte d'appel est notifié à la partie adverse, à personne ou domicile réel, et il contient assignation dans le délai de la loi, le tout à peine de nullité.
Il ne doit renfermer aucune nouvelle demande autre que celle déjà soumise aux premiers juges, à moins qu'il ne s'agisse de compensation ou de défenses à l'action principale. La raison de cette interdiction est que les juges d'appel sont établis simplement pour examiner les décisions des tribunaux inférieurs, pour les réformer si elles contiennent des erreurs, et non pour apprécier euxmêmes en premier lieu les causes qui leur sont soumises.
L'expiration des délais d'appel rend définitifs les jugements rendus en premier ressort par les juridictions inférieures; quand le juge d'appel a prononcé, le second degré est épuisé, et il ne reste plus aux parties qu'à se pourvoir en cassation.
PROCÉDURE CIVILE (SUITE
Moyens d'exécution des actes et jugements.
Nous avons dit * que Tespédilion d'un acte revêtue par le notaire qui la délivre de la formule exéculoire prend le nom de grosse . Il en est de même pour les expédiiions des jugements et arrêts rendus par les tribunaux des diverses juridictions. C'est seulement en vertu de la grosse d^un jugement ou d'un acte quelconque qu'il est possible d'en réclamer Texécution, et Tarticle 545 du Gode de procédure civile interdit toute poursuite qui ne serait point faite conformément à celte règle.
Le créancier porteur de la pièce ainsi régularisée a, pour obtenir de son débiteur rexécutiou des conventions ou des condamnations constatées par les actes et jugements sur lesquels il s'appuie, le pouvoir conféré par l'article 1166 du Code civil d'exercer tous les droits et actions appartenant à ce dernier, et par suite de poursuivre la réalisation des valeurs mobilières et immobi-
' Voyez page 9.
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lières composant la fortune de son débiteur, et il arrive à ce but par trois moyens différents, la saisie-arrêt^ la saisie-exécution et la saisie4mmobilière,
Saisie-arrét.
La saisie-arrêt ou opposition consiste à empêcher un tiers de se libérer, au préjudice du créancier saisissant, des sommes qu'il peut lui-même devoir au débiteur poursuivi.
Elle se fait en vertu de titres authentiques ou privés, par un exploit d'huissier qui contient renonciation du titre et de la somme réclamée, Télection d'un domicile quelconque dans le lieu où demeure le tiers saisi, le tout à peine de nullité. Dans la huitaine, le créancier saisissant dénonce à son débiteur la saisie ainsi faite, et lassigne devant le tribunal du ressort, en validité de cette saisie. Dans un pareil délai, il contre-dénonce sa demande au tiers saisi qui est lui-même assigné devant ce même tribunal. Ce dernier fait alors au greffe de première instance, s'il est sur les lieux, ou devant le juge de paix de son domicile, la déclaration des sommes qu'il doit au saisi, des causes de la dette, des paiements àcompte, s'il en a été fait, de la libération, si elle existe, et enfin des oppositions pouvant déjà exister entre ses mains. A défaut par lui de faire cette déclaration, il est réputé débiteur pur et simple des causes de la saisie.
L'article 581 écarte dessaisies-arrêts ou oppositions:
1" Les choses déclarées insaisissables par la loi ;
2° Les provisions alimentaires adjugées par justice;
3o Los sommes et objets disponibles, déclarés insaisissables par le donateur;
4" Les sommes et pensions données à titre d'aliments lors même que l'acte de donation ne les dr'clarerait pas insaisissables.
Le tribunal devant lequel a été portée la demande en validité de saisie-arrêt déclare valable ourejette Toppo-
sition, autorise le tiers saisi à se libérer entre les mains du saisissant, des sommes qu'il peut devoir, sur la simple quittance de ce dernier, comme s'il se libérait entre celles du saisi lui-même.
Les saisies -arrêts faites simultanément contre un même débiteur et sur les mêmes valeurs viennent concurremment au marc le franc entre elles, dans la distribution des valeurs saisies, à moins que des causes légitimes de préférence, telles que l'exercice d'un privilège, ne viennent empêcher ce partage égalitaire.
Saisie-exécution.
Tout créancier peut, \m jour au moins après la notification d'un commandement à la personne et au domicile du débiteur, faire procéder à la saisie-exécution du mobilier de ce dernier. Cette saisie est pratiquée par un huissier, assisté de deux témoins français, majeurs, non parents ni alliés des parties ou de l'huissier, ni leurs domestiques, qui signent le procès-verbal et les copies, et dont les noms, professions et demeures y sont énoncés.
11 faut excepter des objets qui peuvent être compris dans une saisie-exécution :
1° Ceux que la loi déclare immeubles par destination ;
2*» Le coucher nécessaire des saisis, ceux de leurs enfants vivant avec eux, et les habits dont ils sont vêtus et couverts ;
3* Les livres relatifs à la profession du saisi jusqu'à la somme de trois cents francs à son choix ;
4o Les machines et instruments servant à l'enseignement pratique ou exercice des sciences et arts, jusqu'à concurrence de la même somme :
5o Les équipements des militaires, suivant l'ordonnance et le grade;
6^ Les outils des artisans, nécessaires à letlrs occupations personnelles ;
7° Les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois ;
8° Enfin une vache, ou trois brebis, ou deux chèvres, au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains nécessaires pour la litière et la nourriture desdits animaux pendant un mois.
Néanmoins, tout en faisant cette exception en faveur des objets qu'elle a jugés nécessaires pour procurer au saisi et aux siens des moyens d'existence conformes à leur état, la loi a dû prévoir le cas où ces objets euxmêmes pourraient^ par la nature de la créance réclamée, servir au paiement de la dette, et elle en a autorisé la saisie pour aliments fournis au débiteur, pour sommes dues aux fabricants ou aux vendeurs desdits objets ou à celui qui aurait prêté pour les acheter, fabriquer ou réparer, pour fermages et moissons des terres à la culture desquelles ils sont employés, pour les loyers des manufactures, moulins, pressoirs et usines dont ils dépendent, et encore pour les loyers des lieux servant à l'habitation personnelle du débiteur. Cependant, par un motif d'humanité et de morale facile à concevoir, elle a déclaré qu'en aucun cas, et pour aucune créance, les objets spécifiés sous le numéro 2 de la liste donnée plus haut ne pourraient jamais être compris dans une saisie-exécution quelconque.
Le procès- verbal de saisie contient indication du jour de la vente ; un gardien est établi par Thuissier chargé de la procédure, qui peut conférer le soin de garder les objets décrits par lui au saisi lui-même ou à un membre de sa famille. Copie du procès-verbal est laissée au débiteur, ou en cas d'absence au maire de sa commune^ et si la saisie a été faite hors de son domicile et en son absence, elle lui est notifiée immédiatement. Après un intervalle d'au moins huit jours, le saisissant peut faire procéder à la vente des objets saisis, qui doit être faite au plus prochain marché public, aux jour et heure or-
dinaires des marchés ou un jour de dimanche, après avoir été toutefois annoncée un jour d'avance par quatre placards affichés l'un au lieu où sont les effets, l'autre à la porte de la maison commune^ le troisième au marché du lieu, et s*iln'7 en a pas, au marché voisin, leqoatrième à la porte de la justice de paix. Ces placards indiquent les lieu, jour et heure de la vente, et la nature des objets sans détail particulier.
n est dressé de cette opération un nouveau procèsverbal qui constate la présence ou le défaut de comparution de la partie saisie ; Tadjudication se fait au plas offrant, avec paiement du prix au comptant, et si la valeur des effets saisis excède le montant des sommes réclamées par le saisissant et par les créanciers qui auraient formé des oppositions à la délivrance des deniers provenant de la vente, il n'est procédé qu'à la mise aui enchères des objets suffisant à fournir les fonds nécessaires pour le paiement des créances et des frais.
Distribation par contribution.
Les deniers saisis-arrêtés, comme nous l'avons expliqué tout à l'heure, et le prix des ventes des objets saisis peuvent ne pas suffire pour payer les créanciers; ceux-ci sont alors tenus de s'entendre avec le saisi pour convenir de la distribution par contribution; faute par eux de l'avoir fait, l'officier public, chargé de la vente, consigne les sommes quil a entre mains, déduction faite de ses frais taxés.
Le créancier le plus diligent requiert alors qu'un juge soit commis pour procéder à la contribution, et il somme la partie saisie et les créanciers de faire, les uns la production de leurs titres et pièces, et l'autre de les contredire, s'il y a lieu. Un mois après cette sommation, les créanciers opposants qui n'auraient pas produit demeurent forclos.
Le juge commissaire dresse ensuite Téfat de distribu-
lion, en commençant par attribuer aux créanciers privilégiés les sommes intégrales réclamées par eux, et en répartissant au marc le franc entre les créanciers ordinaires le surplus des fonds disponibles. Sommation est faite de nouveau à la partie saisie et aux créanciers, de prendre connaissance de ce travail, qui devient exécutoire, à défaut par ceux-ci de l'avoir contredit dans la quinzaine. S'il n'y a pas de contestation, le juge commissaire arrête définitivement ses chiffres, clôt son procès-verbal, et ordonne qu'il soit délivré aux créanciers par le greffier des mandements de paiement. S'il y a contestation, le juge commissaire renvoie l'affaire à l'audience du tribunal, qui statue comme en matière sommaire.
Huit jours après la clôture du procès- verbal, le greffier délivre les mandements prescrits aux créanciers qui affirment en même temps la sincérité de leurs créances devant lui, et reçoivent de la caisse des consignations, dépositaire de la somme distribuée, les allocations partielles revenant à chacun d'eux.
Saisie immobilière. — Expropriation forcée.
Quand une dette est devenue exigible par un motif quelconque, le créancier exerçant l'action hypothécaire poursuit la vente des immeubles de son débiteur. Il fait d'abord notifier à ce dernier un commandement à personne ou à domicile, avec la copie entière du titre. Il y fait élection de domicile au siège du tribunal devant lequel l'affaire devra être portée, et annonce que faute de paiement il fera procéder à la saisie des immeubles. Trente jours après ce commandement (et moins de quatre-vingt-dix jours à peine de nullité), l'huissier se transporte seul, et sans être assisté de témoins, au devant des biens, et les saisit par un procès-verbal qui contient, outre les formalités communes à tous les exploits :
lo L'énonciation du titre exécutoire, en vertu duquel la saisie est faite ;
2o La mention du transport de Thuissiei sur les biens saisis ;
3® L'indication des immeubles, savoir : si c'est une maison, Tarrondissement, la commune, la rue^ le numéro» s'il y en a un, ou deux tenants et aboutissants, et si ce sont des biens ruraux^ la désignation des bâtiments, la nature et la contenance approximative de chaque pièce de terre, le nom du fermier ou du colon les cultivant, Tarrondissement et la commune où ils sont situés ;
4^ La copie littérale de la matrice du rôle. de la contribution foncière pour les articles saisis;
5o L'indication du tribunal où la vente sera portée;
6<> Et enfin la constitution d'avoué pour le saisissant.
Ce procès-verbal de saisie est visé, avant l'enregistrement, par le maire de chaque commune de la situation des biens; il est dénoncé au saisi dans les quinze jours, et Toriginal de l'exploit de dénonciation est visé le même jour par les mêmes maires. Dans la quinzaine qui suit, la saisie et la dénonciation sont transcrites au bureau des hypothèques, et à partir de ce moment, le débiteur saisi ne peut plus aliéner les immeubles compris au procès-verbal, sous peine de nullité, à moins de désintéresser complètement avajjt le jour fixé pour l'adjudication tout ce qui est dû tant au saisissant qu'aux autres créanciers inscrits. Les fruits natui*els et industriels recueillis postérieurement à la transmission, les loyers et fermages courus depuis sont immobiUsés pour être distribués ultérieurement entre les créanciers avec le prix principal de Timmeuble et par ordre d'hypothèque.
Dans les vingt jours de la transcription, le poursuivant dépose au greffe du tribunal le cahier des charges préalable à la vente, qui contient Texposé de la procédure antérieure, la désignation des immeubles insérée au
procès-verbal, les conditions de la vente et une mise à prix à sa volonté. Dans un autre délai de huit jours après ce dépôt, il fait sommation au saisi et aux créanciers inscrits de prendre communication du cahier des charges et d'assister aux jour, lieu et heure qu'il indique et auxquels il sera procédé à Taudience du tribunal, à la lecture et à la publication du cahier des charges et à la fixation de l'adjudication. Cette sommation est mentionnée au bureau des hypothèques, en marge de la transcription de la saisie, qui dès lors ne peut plus être rayée que du consentement de tous les créanciers inscrits.
Du trentième au quarantième jour après le dépôt dont on vient de parler, il est fait, à l'audience, publication et lecture du cahier des charges, et le tribunal fixe le jour de Tadjudication, qui doit-être éloigné de trente jours au moins et de soixante au plus de ce moment de la procédure.
Quarante jours au plus tôt et vingt jours au plus tard avant l'adjudication, l'avoué du poursuivant fait insérer dans le journal des annonces judiciairesdu département un extrait signé de lui, contenant :
lo La date de la saisie et de sa transcription ;
2o Les noms, profession, demeui'O du saisi, du saisissant et de l'avoué de ce dernier j
3° La désignation des immeubles ;
4» La mise à prix ;
b^ L'indication du tribunal, des jour, lieu et heure de Tadjudicalion.
Dans le même délai, des placards contenant l'extrait ci-dessus sont apposés :
lo A la porte du domicile du saisi;
2^ A la porte principale des bâtiments à vendre;
3® Aux places principales de la commune du domicile du saisi, de celles où les biens sont situés et de celle où siège le tribunal;
4o A la porte extérieure des mairies du domicile du saisi, et des communes de la situation des biens;
50 Au lieu du principal marché de chacune de ces communes, ou des deux plus voisines dans Tarrondissement;
6® A la porte de l'auditoire de la justice de paix de la situation;
7o Aux portes extérieures des tribunaux du domicile du saisi, de la situation des biens et de la vente.
Celte apposition de placards est constatée par un procès-verbal d'huissier, rédigé sur un exemplaire même, et visé par les maires des communes où a été faite chaque apposition.
Au jour fixé, l'adjudication a lieu devant le tribunal; les frais faits sont annoncés publiquement, puis les enchères sont ouvertes sur la mise à prix fixée par le poursuivant. Elles ne peuvent être faites que par le ministère d'avoué et à l'audience. Au fur et a mesure de leur proclamation par l'huissier de service, il est allumé sur chacune d'elles trois bougies pouvant durer chacune une minute, et l'enchérisseur sur la mise duquel trois bougies se sont éteintes sans nouvelle enchère est déclaré adjudicataire des objets mis en vente. L'avoué qui a offert cette dernière enchère indique alors au tribunal, qui lui en donne acte, le nom du client pour lequel il a misé, ou dans les trois jours de l'adjudication, se présente au greffe, assisté de son client ou du fondé de pouvoir de ce dernier, et déclare le nom de l'adjudicataire. Cette déclaration porte le nom d'élection de command.
Toute personne peut, dans les huit jours de Tadjudicalion, faire, par le ministère d'un avoué, une surenchère, pourvu qu'elle soit au moins du sixième du prix principal de la vente. Cette surenchère est réalisée au greffe du tribunal, elle est dénoncée dans les trois jours aux avoués du poursuivant, de l'adjudicataire et de la partie saisie, avec assignation pour l'audience qui suivra
l'expiration de la quinzaine. Le tribunal déclare valable la procédure faite, et fixe le jour pour une nouvelle adjudication^ dont la mise à prix est indiquée par le surenchérisseur, et qui n'est autre que le prix augmenté par lui conformément à la loi. La vente se fait dans les mêmes conditions que la première fois, sauf qu'après cette seconde adjudication il ne peut plus être formé aucune autre surenchère sur les mêmes biens.
On voit, comme'nous Tavons dit ailleurs, que la loi, en permettant au créancier hypothécaire de faire vendre les immeubles de son débiteur. Ta astreint à des formalités qui protègent singulièrement les intérêts de ce dernier et ceux des tiers ; on ne peut faire à cette procédure qu'un double reproche, celui de la lenteur occasionnée par les délais prescrits, et celui des frais énormes causés par la multitude de formalités accessoires. D'un autre côté, la vente devant le tribunal, éloigné la plupart du temps de lar situation des biens, ne réunit pas toujours, surtout pour les ventes de peu d'importance, un concours suffisant d'amateurs, ce qui explique la dépréciation qu'éprouvent parfois les immeubles vendus judiciairement. Le projet de loi dont le Corps législatif doit être incessamment saisi, en simplifiant les formalités, en ramenant l'adjudication devant d'autres fonctionnaires plus rapprochés delà situation des immeubles, donnera à la fois satisfaction à la commisération qu'inspire le débiteur, par la diminution des frais qui absorbent dans les petites afi'aires la majeure partie du prix, et par une augmentation probable de ce prix lui-même.
Ordre amiable et ordre judiciaire.
L'adjudicataire d'immeubles vendus par la voie de l'expropriation forcée doit faire transcrire le jugement d'adjudication dans les quarante-cinq jours, et huit jours après Taccomplissement de cette formalité, le saisissant, le créancier le plus diligent, la partie saisie, ou
S PRINCIPES
Tadjudicataire dépose au greffe Tétat des inscriptions grevant les immeubles expropriés et requiert Touverture de Vordrôj c'est-à-dire de la distribution entre les créanciers inscrits, dans Tordre de leurs privilèges et hypothèques, du prix de radjudication et des intérêts qu'il a produits.
Le juge commissaire, désigné à cet effet par le président, convoque les créanciers inscrits, Tadjudicataire et la partie saisie, pour procéder à cette distribution. Cette convocation est faite par lettres chargées à la poste, expédiées à chacun des intéressés, tant à leurs domiciles réels qu'aux domiciles élus dans leurs inscriptions. Elle doit être faite au moins dix jours avant la réunion.
Quand toutes les parties convoquées sont réunies, le îuge commis dresse un procès-verbal qui constate le chiffre des sommes dues par l'adjudicataire, celui des créances réclamées, et les attributions faites aux créanciers auxquels leur rang d'inscription permet de recevoir la totalité ou seulement un à-compte sur le prii disponible entre les mains de l'acquéreur. En même temps il ordonne la radiation des inscriptions qui n'arrivent pas en ordre utile, et la délivrance, à ceux qui doivent recevoir, de leur bordereau de coUocation.
Cette forme de règlement amiable a été innovée par la loi du 21 mai 1858, modifiant en ce sens les articles du Code de procédure civile relatifs aux distributions de prix de vente d'immeubles ; elle a eu pour but de simplifier la procédure usitée antérieurement, et de diminuer les frais qu'entraînaient jadis les ordres judiciaires. En outre et pour atteindre plus siîrement ce but, la même loi a prononcé une amende de vingt-cinq francs contre tout créancier inscrit qui ne répond pas à la convocation, et ne se fait pas représenter à la réunion.
Nous avons dit au cbdij^itre des Hypothèques commeniy par la dénonciation de contrat, et l'expiration du délai de surenchère, le prix dû par un acquéreur amiable
d'immeubles grevés d'inscriptions garantissant des créances supérieures à son prix, reste propriétaire incommutable des objets par lui acquis. Il s'agit alors de distribuer aux créanciers inscrits la somme due par cet acquéreur, et on emploie, pour y arriver, les formes de règlement amiable indiquées dans le chapitre actuel, qui sont à la fois applicables, ainsi que les formalités de l'ordre judiciaire, dont nous allons parler, aux distributions de prix de vente réalisées à l'amiable ou d'adjudications judiciaires.
A défaut de règlement amiable dans le mois de la réunion indiquée ci-dessus, le juge, en constatant le défaut d'accord des créanciers convoqués, déclare Tordre ouvert et commet les huissiers chargés de faire les sommations utiles à tous les créanciers inscrits.
Sommation est en effet donnée à ces derniers de produire leurs titres de créances, et le compte de ce qui leur est dû. Quarante jours après, tout créancier non produisant est .déchu du droit de le faire. Le juge constate cette déchéance, et, dans les vingt jours qui suivent, dresse l'état de collocation, qui est dénoncé dans la dizaine suivante aux créanciers produisants et à la partie saisie. Ceux-ci ont un nouveau délai de trente jours pour prendre communication du travail préparé et le contredire; à l'expiration de ce délai, et si aucune contestation ne s'est produite, le juge arrête l'ordre et ordonne la délivrance des bordereaux de coUocation aux créanciers venant en rang utile, et la radiation des inscriptions qui n'ont obtenu aucune coUocation.
Les contredits sont portés à Taudience et sont jugés comme matières sommaires sans autre procédure que des conclusions motivées.
Nous ne parlerons que pour mémoire des difficultés incidentes qui peuvent se produire dans le cours d'un ordre judiciaire, Tétude des dispositions y relatives n'entre ni dans le programme, ni dans l'esprit de ce
livre. La loi de 1858 sur la procédure d'ordre a amélioré largement le sort des débiteurs et des créanciers qui doivent recourir à l'intervention de la justice pour le règlement de leurs intérêts respectifs, et nous désirons, en terminant, qu^un semblable bienfait puisse se dégager rapidement de la loi sur la procédure à suivre en matière de ventes judiciaires d'immeubles.
CHAPITRE I«r
DES GRIMES, DÉLITS ET COIiTRAVENTIONS.
Esprit de la législation crimiDelle.
Tous les peuples, toutes les législations ont reconnu â la société le droit de punir et de réprimer les attentats commis contre elle par l'un de ses membres. Quelles que soient d'ailleurs la gravité et les conséquences de la faute considérée en elle-même ^ il ne faut cependant pas regarder la peine infligée au coupable par la loi humaine comme une vengeance, mais bien comme un châtiment aussi utile au point de vue de la répression du crime accompli qu'à celui de l'intimidation qui prévoit pour l'avenir le renouvellement de pareils désordres. C'est dans ce principe que réside tout l'esprit de notre législation criminelle, et par là elle donne satis. faction à cette idée morale inscrite au cœur de tous, que
la faute exige un châtimeDt, en même temps qu'elle retient 8OT la pente du mal ceux qu'une terreur salutaire des peines prononcées par elle arrête dans la voie de coupables desseins.
La répression et la punition des violations des principes sociaux et des attentats contre les choses et les personnes entraînent des peines diverses dont rénumération est renfermée dans notre Code pénal ; les moyens dont la société dispose pour rechercher et poursuivre les coupables et pour mettre à exécution les châtiments prononcés contre eux sont indiqués et réglementés par le Code d'instruction criminelle. Bien d'autres monuments législatifs coihprennent sans doute des peines portées contre des délits spéciaux, ou ont apporté des modifications aux formes de procédure dont nous venons de parler, mais le cadre de cette élude nous force à nous borner à l'analyse succincte des matières principales renfermées dans ces deux Codes. Il serait sans doute à souhaiter que toute Tœuvre du législateur criminaliste fût réunie sous un seul ensemble plus facile à consulter et à étudier ; mais ici, comme pour le Code Napoléon, nous dirons que si la codification des textes législatifs est un bienfait désirable pour la facilité des recherches et l'honneur de celui qui les a édictés, elle s'oppose parfois à des remaniements qui, exécutables partiellement, pourraient apporter la perturbation dans un ensemble régulier et plus diflicile à réviser.
Le Code pénal indique donc quels faits sont déclarés punissables par la loi, quel caractère leur est nominativement applicable, et quel châtiment leur est réservé.
Le Code d'instruction criminelle rend possible l'exécution de toutes les dispositions du Code pénal, et détermine la manière dont les magistrats recherchent, poursuivent et punissent ceux qui se sont rendus coupables des délits prévus par la loi.
Des délits en général.
Les criminalistes donnent généralement le nom de délits à tout acte qui consiste à « faire ce que défendent et à ne pas faire ce qu^ ordonnent les lois qui ont pour objet le maintien de l'ordre social et de la tranquillité publique^, •
Nous verrons plus loin comment la loi française classe les délits, et nous nous contenterons pour Tinstant de dire, qu en prenant le mot de délit dans une acception aussi étendue, il devient nécessaire de lui donner des qualificalioDs différentes, selon la nature deTacte, la qualité des coupables, et enfin la compétence du juge qui doit en connaître.
Les délits sont donc :
Civils on militaires y selon que l'individu incriminé appartient à l'une ou à l'autre de ces deux classes ;
Civils, dans un autre sens, quand le fait étant par luimême innocent est incriminé par la loi seule;
Naturels , quand l'acte est mauvais et immoral aux yeux de la conscience ; communs^ quand ils peuvent être commis par toute espèce de personnes ;
Spéciaux^ quand ils ne peuvent être attribués qu'à des personnes revêtues de certaines fonctions, comme les concussions, ou réalisés dans des conditions déterminées, comme les délits de chasse et de pêche.
Simples j quand ils sont accomplis par la réalisation même de Tacte punissable ;
Successifs ou permanents^ quand ils se continuent pendant un temps plus ou moins long, comme la désertion;
Flagrants^ quand le coupable est surpris au moment même de la faute.
Et enûn connexes^ quand ils sont Tœuvre de personnes réunies ou agissant de concert.
1 Code pénal du 3 brumaire an lY, article 1er.
Digitjzed by
Classification des délits.
Celle dislinction des délits est plutôt àrusagedescriminalisles qu'à celui des tribunaux chargés de prononcer la peine, et la qualification adonner à un fait qui mérite les rigueurs de la loi résulte d'abord de la nature de ce fait et de sa gravité, qui déterminent quel châtimentlui est applicable. C'est en effet de la nature de la peine que le Code pénal fait dépendre le nom sous lequel il désigne la faute :
« L'infraction que les lois punissent des peines de police est une contravention, dit l'article premier. L'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit. L'infraction que les lois punissent d'une peine afilictive ou infamante est un crime. »
Il faut dire également que tout autre mode de qualification est à peu près impossible, et quïl estdMék de préciser où finit le délit et où commence le crime. Des circonstances particulières modifient chaque acaon incriminée, et toute division qui tendrait à classerrégulièrement dans les catégories que nous venons d'iniiquer les actes répréhensibles ne pourrait que donner lieu à de fausses applications de la loi.
Des peines.
De même que les infractions ont été rangées sous trois classes différentes, de même les peines prononcées contre ceux qui s'en rendent coupables sont au noïobtt de trois : les peines criminelles^ les peines correctiomàki et les peines de simple police.
En matière criminelle, les peines sont affliclivtst^ i^ (amantes, ou seulement infamantes.
Les peines afttictives et infamantes sont :
La mort, c'est-à-dire le supplice de la décapitation.
Les travaux forcés à perpéluiîé^ ou l'emploi des condamnés aux travaux les plus pénibles.
La déportation, qui consiste à les transporter et à les confiner à perpétuité dans un lieu déterminé par la loi, hoïs du territoire continental de l'Empire.
Les travaux forcés à tempSy qui ne peuvent être appliqués pour moins de cinq ans, et pour plus de vingt ans.
La détention^ ou l'emprisonnement dans Tune des forteresses situées sur le territoire continental de TEmpire, pour un délai de cinq ans au minimum, et de vingt ans au maximum.
La réclusion ou l'emprisonnement dans une maison de force avec emploi du condamné à des travaux dont le produit lui appartient en partie, sans que la condamnation puisse être inférieure à cinq ans ou supérieure à dix ans.
Les peines infamantes sont :
Le bannissement^ c'est-à-dire l'exclusion hors du territoire de l'empire pour un délai de cinq à dix ans.
Et la dégradation civique^ qui n'est autre pour le condamné que la perte de tous droits civiques, civils et politiques, c'est-à-dire l'exclusion de tous emplois, fonctions ou offices publics, la privation du droit de vote, d'élection, d'éligibilité et du port de toutes décorations, l'incapacité d'être juré, expert, témoin en justice et dans les actes, membre d'un conseil de famille, tuteur, curateur, subrogé tuteur ou conseil judiciaire ; c'est-à-dire encore la privation du droit de port d'armes, de faire partie de la garde nationale, de servir dans l'armée française, de tenir école, d'enseigner, et d'être employé lans aucun établissement d'instruction, à quelque titre ïue ce soit.
La dégradation civique est la conséquence forcée de ;oute condamnation aux travaux forcés à temps, à la îétention, à la réclusion, et au bannissement. Toutes les
fois qu^elle est prononcée comme peine principale, elle peut être accompagnée d'un emprisonnement dont la durée ne doit pas excéder cinq ans.
La condamnation aux travaux forcés à temps, à la détention ou à la réclusion enlraîne pour celui qu elle atteint Vinterdiction légale^ c'esl-à-dire que pendant toute la durée de sa peiue, il est incapable d'exercer aucun des actes de la vie civile, et il lui est nommé un tuteur et un subrogé tuteur pour gérer et administrer ses biens dans les formes prescrites en matière d'interdiction ordinaire.
Les peines en matière correctionnelle sont :
L'emprisonnement à temps dans un lieu de correction, où l'individu renfermé est occupé, à son choix, à l'un des travaux établis dans la maison» pour une durée de six jours à cinq ans.
L'interdiction à temps de certains droits civiques^ civils ou de famille.
Et enQn V amende.
Outi'e ces condamnations diverses qui représentent la punition de la faute commise envers la société, une action séparée est permise aux tiers qui ont eu à souffrir de cette faute un dommage quelconque. C'est ce qu'on entend par Vaction civile; dans ce cas, le chiôre de Tinderanité due à la partie lésée est laissé à rappréciation de la cour ou du tribunal chargé de prononcer sur la culpabilité et sur la peine à appliquer.
Enfin les magistrats peuvent décider qu'après l'expiration de sa peine le condamné restera soumis à la surveillance spéciale de la haute police^ c'est-à-dire qu'il est permis au gouvernement de lui déterminer certains lieux dans lesquels il lui est interdit de paraître. Il lui est défendu dès lors de changer de résidence sans avoir trois jours à l'avance aumoius, indiqué au maire de la commune qu'il habite le lieu de son nouveau domicile. On appelle rupture de ban le fait, par un individu placé
SOUS cette surveillance, d'avoir négligé d'en observer les rigoureuses injonctions, en violant les défenses relatives au domicile, ou à sa présence dans les localités défendues. Il peut alors par mesure de sûreté générale êlre transporté pour cinq ou dix années dans une colonie pénitentiaire, à Cayenne ou en Afrique.
La surveillance de la hauts police, l'amende et la confiscation du corps du délit, des choses qu'il a produites, et des instruments qui ont servi à le commettre, sontdes peines communes, qui peuvent être prononcées à la fois par les tribunaux correctionnels et les cours criminelles.
De la récidive.
La récidive est le fait par un individu coupable d'un premier délit, et condamné comme tel, d'en commettre un second, ayant le même caractère et la même nature. Dans une telle hypothèse, la loi a dû infliger des peines plus sévères à celui qu'une première condamnation n'a point éloigné de la voie du mal, et elle a élevé d'uu degré la nouvelle peine. L'article 56 du Code pénal donne ainsi la mesure du châtiment encouru :
Quiconque ayant été condamné à une peine affliclive ou infamante aura commis un second crime, emportant comme peine principale la dégradation civique» sera condamné à la peine du bannissement.
Si le second crime emporte le bannissement, il sera condamné à la détention ; si le second crime emporte la réclusion, il sera condamné aux travaux forcés à temps.
Si le second crime emporte la détention, il sera condamné au maximum de la même peine, laquelle pourra être élevée jusqu'au double.
Si le second crime emporte les travaux forcés à temps, il sera condamné au maximum de cette même peine, laquelle pourra être élevée jusqu'au double. *
Si le second crime emporte la déportation, il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité.
Quiconque, ayant été condamné aux travaux forcés à perpétuité, aura commis un second crime emportant la même peine, sera condamné à la peine de mort.
De la complicité.
A côté -des auteurs d'un délit quelconque, il faut considérer ceux qui ont prêté les mains à son accomplissement. Tout favorisé, ou en ont, à titre de complices, retiré le profit. A ceux-là, la loi a dû réserver également une part du châtiment, et elle a déclaré responsables, comme Tauteur principal, ceux qui, par dons, menaces, promesses, abus d*autorité ou de pouvoirs, machinations ou artifices coupables, auraient provoqué Taction ou donné des instructions pour la commettre. Elle leur inflige donc les mêmes peines qu'aux auteurs principaux, et elle agit de même envers ceux qui auront procuré avec connaissance de cause les armes, les instruments, ou tout autre moyen.
Elle punit encore comme complices ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'Eut, la paix publique, et les personnes ou les propriétés, leur fournissent habituellement un lieu de retraite ou de réunion; et dans un autre ordre d'idées, ceux qui, sciemment, ont recelé en tout ou en partie des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime oa d'un délit.
Dispositions diverses.
Mais, si de telles rigueurs ont été prononcées contre ceux qui, agissant librement et dans la plénitude de leurs facultés intellectuelles, trangressent ainsi les lois divines et humaines, le législateur a dû faire certaines exceptions
en faveur de ceux que leur âge ou Taltération de leur esprit, ou encore une pression étrangère et irrésistible, ont conduits au crime. Ici, il n'y a plus ni crimes, ni délits, mais à part cette exception, nul crime ou délit n'est excusable, et la peine n'en peut être mitigée que dans certains cas prévus par la loi, où elle admet pour arriver à ce but les circonstances aitènuantet.
Le mineur qui a agi sans discernement doit être acquitté, mais il peut, ou être remis à ses parents, ou être détenu dans une maison de correction^ pour un laps de temps qui toutefois ne peut excéder sa vingtième année. S'il a agi avec discernement^ les peines sont adoucies et modifiées en raison de son âge.
De même que la grande jeunesse est une excuse, et peut amener un adoucissement au châtiment à infliger, de même l'âge avancé procure une semblable faveur* Les peines des travaux forcés à perpétuité, de la déportation, et des travaux forcés à temps, ne sont prononcées contre aucun individu ayant atteint sa soixantième année au moment du jugement. Elles sont remplacées par celle de la réclusion, soit à perpétuité, soit à temps, selon la durée du châtiment interdit».
Le chapitre suivant contiendra les détails relatifs à l'exécution de chaque peine criminelle ou correctionnelle et les cas où elles sont applicables .
1 Loi du 30 mai 1854, article 5.
CHAPITRE
DE l'application DES PEINES.
Nous n'entrerons pas ici dans le détail des peines infligées à chaque nature dç crimes et de délits, ni de la durée de chacune d'elles dans les différents cas où elles sont applicables; nous nous contenterons d^iodiguer à quels faits prévus par la loi sont infligés les châtiments dont nous avons donné dans le chapitre précédent ies noms, ies définitions et les conséquences, en faisant observer toutefois que, dans cette énumération, nous dirons quel genre de peines le Code pénal prononce, sans nous étendre davantage sur le plus ou le moins de temps qu'elles doivent durer. Les magistrats ont, en eSét, la latitude de les réduire au minimum ou de les étendre en sens contraire, soit en raison des circonstances atténuantes que peuvent présenter les cas particuliers, soit en raison de la gravité des délits à punir.
Peine de mort.
La peine de mort est prononcée contre :
L'attentat contre la vie ou contre la personne de TEm-
pereur (dans ce cas l'exécution est accompagnée des apprêts ordonnés pour les parricides) '.
L'attentat contre la vie des membres de la familie impériale.
Le fait par un Français d'avoir porté les armes contre la France.
Le fait d*avoir pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec les puissances étrangères, pour les engager à entreprendre la guerre contre la France, et à l'effet de leur faciliter l'entrée du territoire de TEmpire, de leur livrer des villes, forteresses et places quelconques appartenant à la France, de leur fournir des secours et de seconder les progrès de leurs armes.
Le recel des espions ou soldats ennemis envoyés à la découverte.
L'attentat dans le but d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres, et de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes.
L'incendie ou la destruction des propriétés de l'Etat, renvahissement des domaines de TElat et des villes et places quelconques pour piller ou partager les propriétés publiques et nationales, et pour faire attaque ou résistance envers la force publique.
L'assassinat, le parricide, l'infanticide et l'empoisonnement.
Le fait d'avoir volontairement mis le feu à des édifices habités, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime, et encore l'incendie volontaire de tout édifice servant à des réunions de citoyens.
Le fait, au cas d'incendie volontaire, d'avoir occa-
* Tout condamné à niort a la tête tranchée, mais le parricide est en outre conduit sur le lieu de l'exécution, en chemise, nupieds, et la tète couverte d'un Toile noir. La loi du 98 avril 1832 a aboli l'ancien article 13 du Code pénal, qui le condamnait à avoir le poing coupé avant d'être mis à mort.
sionné la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés.
Il n'y a ni crime ni délit lorsque rhomicide et, en général, les blessures elles coups sont ordonnés par la loi, ou commandés par rautorilé, ou encore lorsqu'ils ont été commandés par la nécessité de la légitime défense de soi-même ou d'autrui. On appelle légitime défense la nécessité de repousser pendant la nuit Tescalade ou Teffraction des clôtures d'une maison habitée, ou de se défendre contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence.
Trarauz forcés. — Déportation aux colonies.
La peine des travaux forcés consiste à employer les condamnés aux travaux les plus pénibles; ils traînent à leurs pieds un boulet, ou sont attachés, deux à deux, avec une chaîne, lorsque la nature du travail où ils sont employés le permet. Les femmes et les filles condanmées aux travaux forcés subissent leur peine dans l'intérieur d'une maison de force.
La loi du 30 mai 1854, modificative des articles 15 et 16 du Gode pénal dont les lignes précédentes contiennent en résumé les dispositions, déclare que la peine des travaux forcés doit être subie d'abord provisoirement en France, et ensuite dans des établissements créés sur le territoire des possessions françaises autres que l'Algérie. Elle contient, relativement à l'exécution de ce châtiment, un mode d'application qu'on peut considérer comme une véritable aggravation de peine : tout individu condamné à moins de huit ans de travaux forcés est tenu, à lexpiration de ce temps, de résider dans la colonie pendant un nombre d'années égal à la durée de sa condamnation. Si la peine est de huit années ou supérieure à ce chiffre, il est tenu d'y résider pendant toute sa vie.
Condamnation à perpétuité.
Les travaux forcés à perpétuité sont prononcés contre :
La contrefaçon, Taltération des monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en France, leur émission ou leur introduction sur le territoire français.
La contrefaçon du sceau de l'Etat, et l'usage du sceau contrefait.
La contrefaçon ou la falsification des effets du Trésor public et des billets de banque, ainsi que l'usage et l'introduction de ces effets et billets sur le territoire de l'Empire.
Les faux, commis par un fonctionnaire ou un officier public dans Texercice de ses fonctions, par fausses signatures, par altération d'écriture, par supposition de personnes et par intercalation d'écriture, sur des registres et actes publics depuis leur confection ou clôture.
Le fait par un fonctionnaire d'avoir, en rédigeant des actes de son ministère, frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances des faits et conventions des parties.
Le crime de castration. (Si la mort en est résultée, avant l'expiration des quarante jours qui ont suivi le crime, le coupable est puni de la peine de mort.)
Les vols commis la nuit, par plusieurs personnes porteurs d'armes apparentes ou cachées, avec effraction, escalade et fausse clef, et enfin avec violence et menaces de faire usage d'armes quelconques.
Les vols commis sur les chemins publics, ou avec deux des circonstances qui viennent d'être prévues.
L'incendie d'édifices non habités, ni servant à habitation, de forêts et bois sur pied, lorsque ces objets n'appartiennent pas au coupable.
Déportation.
La déppvtation est prononcée particulièvement contre :
L'attentat contre la personne des membres de la famille impériale.
L*attentat dont le but est de détruire ou de changer le gouvernement et Tordre de successibilité au trône, ou d'exciter les citoyens à s'armer contre rautorité impériale.
Et le complot ayant pour but les crimes mentionnés aux deux paragraphes qui précèdent, s'il a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution.
Traraux forcés à temps.
La peine des travaux forcés à temps est applicable contre les crimes suivants :
La contrefaçon ou l'altération des monnaies de billon ou de cuivre françaises, ou la participation à leur émission et à leur introduction sur le territoire de l'Empire.
Le fait d'avoir, en France, contrefait ou altéré des monnaies étrangères, de les avoir émises et introduites sur le territoire français.
La contrefaçon ou la falsification des timbres nationaux, des marteaux de TEtat servant aux marques forestières, et des poinçons destinés à marquer des matières d'or ou d'argent, et Tusage des objets ainsi contrefaits.
Le faux en écriture authentique et publique, de commerce ou de banque, commis par toute personne, par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures, par fabrication de conventions quelconques, et par altération de clauses insérées après coup dans les actes.
L'usage des actes ainsi falsifiés.
Les détournements de fonds publics et privés, effets, pièces et titres, d'une valeur au-dessus de trois mille francs, commis par un percepteur ou par tout commis à une perception.
La t^ouàtraction ouïe détournement commis par tous
jnges^ administrateurs, fonctionnaires publics, agents du gouvernement et des dépositaires publics d'actes et titres à eux remis et communiqués en raison de leurs fonctions.
Le fait d^avoir à dessein brisé des scellés apposés sur des papiers et e£fets d^un individu prévenu d^un crime emportant peine de mort, travaux forcés à perpétuité ou déportation, quand l'auteur de ce bris de scellés est le gardien lui-même.
Le vol commis à Taide d*un bris de scellés.
Les associations de malfaiteurs, envers les personnes ou les propriétés, en ce qui regarde les chefs de ces associations (la réclusion étant seulement prononcée contre les autres individus qui peuvent en faire partie).
Les menacer, par écrits anonymes ou signés, d^assassinat, d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes, si la menace a été faite avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué, çu de remplir toute autre condition.
Le crime de viol (avec application du maximum, si le ciime a été commis sur la personne d'un enfant au-des* sous de quinze ans).
L'attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence contre des individus de Tun ou de l'autre sexe, si le crime a été commis sur la personne d un enfant audessous de quinze ans.
Le crime de bigamie et le fait par Tofficier publicd'a* voir prêté son ministère, connaissant l'existence du mariage précédent.
L^arrestation, la détention ou la séquestration de personnes quelconques, sans ordre des autorités constituées et hors les cas où la loi ordonne de saisir des prévenus. (Les travaux forcés à perpétuité sont appUcables si la déteûtinn a duré plus d'un mois, si Tarrestalion a été exécutée avec un faux costume, un faux nom ou sur un faux ordre de Tautorité publique, et si l'individu arrêté a été
menacé de mort ; la peine de mort est même prononcée s'il a été soumis à des tortures corporelles.)
L'enlèvement ou le détournement d'une fille au-dessous de seize ans, et quand même elle y aurait consenti, si le ravisseur était majeurde vingt-et-un ans.
Le faux témoignage en matière criminelle, contre Taccuséou en sa faveur.
Le faux témoignage en matière correctionnelle ou civile, quand le faux témoin a reçu de Targent ou une récompense quelconque.
Le vol commis à l'aide de violence avec deux des quatre premières circonstances prévues dans le paragraphe 7 ci-dessus des crimes punis des travaux forcés à perpétuité.
" Le vol commis à Taide d*un des moyens énoncés dans le même paragraphe.
Le vol commis avec violence, mais sans trace de blessures ou sans violence, s'il a été commis la nuit i^ar deux ou plusieurs personnes, et par des porteurs d'armes apparentes ou cachées.
Le fait d'avoir extorqué par force et violence la signature ou la remise d'un écrit quelconque.
Les banqueroutes frauduleuses.
La complicité de banqueroute frauduleuse.
Les faillites d'agents de change et courtiers, avec application des travaux forcés à perpétuité s'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse.
L'incendie d'un objet appartenant au coupable, qui aura causé à autrui un préjudice quelconque.
RéclusioD.
La réclusion est principalement prononcée contre les crimes suivants :
Usage des vrais timbres, marteaux dt poinçoBs, avec; application préjudiciable aux iBtèFétf de l^Blat.
Faux en écriture privée et usage de la pièce fausse, concussion par les fonctionuaires et officiers publics, percepteurs des deniers publics.
Attaques, résistance avec violence envers les officiers ministériels, gardes-champêtres ou forestiers, et généralement tous agents de la police administrative ou judiciaire, si la rébellion a été commise par trois personnes armées au moins et vingt au plus ou par plus de vingt personnes sans armes.
Soustraction de pièces ou papiers contenus dans les dépôts publics.
Coups et blessures ayant occasionné une incapacité de travail de plus de vingt jours.
Avortement d'une femme enceinte par un moyen quelconque avec ou sans son consentement.
Attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d*un enfant âgé de moins de onze ans.
Attentat à la pudeur avec violence contre des individus de l'un ou de l'autre sexe.
Enlèvement, recelé ou suppression d'enfant.
Enlèvement ou détournement de mineurs.
Faux témoignage en matière correctionnelle et en matière civile.
Communication par un directeur ou un ouvrier à des étrangers ou à des Français résidant en pays étrangerdes secrets de la fabrique où il est employé.
Destruction et renversement des édifices, ponts et toutes constructions appartenant à autrui.
Bannissement.
Les articles 84, 85, 110 et 204 prononcent la peine du bannissement contre :
Ceux qui, par des actions hostiles non approuvées par le gouvernement, ont exposé l'Était à une déclaration de guerre.
as ' PRINCIPES
Ceux qui, par des actes semblables, ont exposé des Français à éprouver des représailles.
Ceux qui, par attroupement, voies de fait ou menaces ont, par suite d'un plan concerté, empêché les citoyens d'exercer leurs droits civiques.
Et enfin les ministres du culte qui, dans un écrit contenant des instructions pastorales, critiquent ou censurent les actes du gouvernement et de Tautorité publique.
Dégradation civique.
Indépendamment des cas où elle est un accessoire de la condamnation, la dégradation civique est prononcée comme peine principale contre :
Tout acte arbitraire émanant d'un fonctionnaire public ou agent du gouvernementet attentatoire à la liberté individuelle et aux droits civiques des citoyens.
L'usage des sceaux, timbres et marques de TEtat, quand l'application a été préjudiciable aux droits de rÉtat, d'une autorité quelconque et d'un établissement particulier.
L'acceptation par un fonctionnaire public de Tordre administratif ou judiciaire, ou par un agent d'une administration publique, de dons, ou présents pour faire un acte de sa fonction non sujet à salaire.
Toutes tentatives de corruption de fonctionnaires et d'agents publics.
Toutes forfaitures commises par un juge ou par un administrateur qui se sera décidé par faveur ou par inimitié pour ou contre une partie.
Le faux témoignage en matière de police.
Le faux serment en matière civile.
Emprisonnement.
Outre les cas où l'emprisonnement est appliqué conjointement avec la dégradation civique ou avecTaniende,
il est prononcé, comme peine principale, dans les cas suivants :
L'offense publique en vers TEmpereur, et les membres de la famille impériale.
Le fait d'empêcher les citoyens d'exercer leurs droits civiques.
Les falsifications et soustractions de billets de vote dans un dépouillement de scrutin.
La fabrication ou la falsification des passeports.
La délivrance par les officiers publics d'un passeport à une personne inconnue, sans faire attester son identité.
La fabrication ou la falsification d'une feuille de route.
Le fait par un fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire et tous commandants et agents de la force publique de s'introduire illégalement dans le domicile d'un citoyen.
La suppression et l'ouverture des lettres confiées à la poste.
L'inscription par les officiers de l'état civil d'actes sur de simples feuilles volantes,\)u la célébration d'un mariage sans le consentement des ascendants.
L'exercice par un fonctionnaire public révoqué ou destitué de ses anciennes fonctions.
Les discours prononcés parles ministres des cultes en assemblée publique critiquant le gouvernement ou les actes de Tauiorité publique.
Les outrages faits aux magistrats de Tordre administratif ou judiciaire' dans Texprcice de leurs fonctions.
Les violences, même sans armes, contre les mêmes magistrats.
Le refus par un officier de la force publique requis par l'autorité civile de faire agir la force à ses ordres.
La destruction, par le gardien, de scellés à lui confiés.
La destruction ou la dégradation des monuments publics.
L'usurpation de titres et de fonctions publiques, civiles et militaires.
Le port public par unindividu d'un uniforme et d'une décoration ne lui appartenant pas.
Les entraves au libre exercice des cultes, et les outrages aux objets et aux ministres d'un culte dans les lieux et les fonctions qui leur sont propres.
Le vagabondage^ la mendicité dans les lieux où il existe des établissements publics destinés aux mendiants.
La publication d'écrits ou d'ouvrages sans Tindication vraie des noms de l'auteur et de l'imprimeur.
Les distributions de chansons et images contraires aux bonnes mœurs.
Les menaces par écrit d'assassinat, d'empoisonnement.
Les blessures ou coups n'ayant occasionné aucune incapacité de travail.
La fabrication d'armes prohibées par la loi.
La vente ou le débit de boissons falsifiées.
L'homicide par imprudence.
L^outrage public à la pudeur.
L'attentat aux mœurs en excitant la débauche de la jeunesse au-dessous de vingt-et-un ans.
L'adultère de la femme.
Le délit commis par le complice de la femme adultère.
Le défaut par une personne ayant assisté à un accouchement de faire à la mairie la déclaration de naissance.
L'exposition et le délaissement en un lieu solitaire d'un enfant âgé de moins de sept ans.
L'inhumation d'un individu décédé, sans autorisation préalable de T officier public.
Le recel du cadavre d'une personne homicidée.
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La violation des tombeaux et sépultures.
Les dénonciations calomnieuses contre les individus aux officiers de justice et de police.
La révélation des secrets par les personnes gui en sont dépositaires par état ou profession.
Le vol de bestiaux dans les champs, des récoltes et instruments d'agriculture.
La contrefaçon ou l'altération des clefs,
Les larcins et les filouteries.
Les banqueroutes simples.
Les escroqueries.
L'abus des faiblesses ou des passions de mineurs.
L'abus d'un blanc-seing.
L'abus de confiance ou détournement au préjudice du possesseur par un domestique ou par un homme de service à gages.
Le fait de tenir une maison de jeu.
Les établissements de maisons de prêts sur gage sans autorisation.
Les entraves apportées à la liberté des enchères dans une adjudication publique.
Les coalitions entre patrons pour forcer l'abaissement des salaires.
Les coalitions d'ouvriers pour faire cesser le travail, l'interdire, Fempêcher et forcer à Télévation des salaires.
Les coalitions entre les détenteurs de marchandises et denrées pour en opérer la hausse et la baisse.
Les paris sur la hausse et la baisse des effets publics.
La tromperie par le vendeur sur le titre des matières d'or et d'argent, sur la qualité des pierreries, sur la nature des marchandises et sur la qualité des choses vendues.
L'usage de faux poids et de fausses mesures.
L'opposition par voie de fait à la confection des travaux autorisés par l'Etat.
La dévastation de récoltes^ et l'abattage d'arbres appartenant à autrui.
L'empoisonnement des animaux.
Le meurtre d^un animal domestique dans le domicile de son propriétaire.
La destruction des haies et des clôtures, et les suppressions de bornes.
Le fait par le détenteur d'animaux infectés de maladies contagieuses de n'avoir pas averti le maire de la commune où il se trouve.
Le fait de couper des grains en vert.
Les associations illicites de plus de vingt personnes formées sans Tautorisation du gouvernement.
Les infractions et contraventions à la loi du 6 juin 1868^ sur le droit de réunion.
Amende.
L'amende accompagne pour la plupart du temps les autres peines, mais elle peut encore être infligée seule, et elle est prononcée comme peine principale dans les cas suivants :
Les dénis de justice par un juge ou un administrateur quelconque, lors même qu'il invoquerait pour excuse le silence ou l'obscurité de la loi.
Le fait, par un officier de l'Etat civil, d'avoir reçu, avant le temps prescrit pour le veuvage, l'acte d'une femme ayant déjà été mariée.
Le fait, par un fonctionnaire public, d'être entré en fonctions sans avoir prêté serment ;
Le fait, par un ministre du culte, d'avoir procédé aux cérémonies religieuses d'un mariage^ sans qu'il lui ait été justifié de l'acte dresf é par Tofficier de l'état civil.
Le concubinage commis par le mari dans la maison conjugale, si ce délit a été reconnu constant sur la plainte de la femme.
Les violalions des règlements d'administration publique, relatifs aux produits des manufactures françaises exportés à l'étranger, et qui ont pour objet de garantir la bonne qualité, les dimensions et la nature de la fabrication.
La contrefaçon d'ouvrages, d'écrits, et de toute autre production au mépris des lois et règlements concernant la propriété des auteurs, et l'introduction en France des ouvrages contrefaits.
Le fait, par un directeur de spectacle, d'avoir fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques au mépris des mêmes lois et règlements.
Il est bien entendu que nous n'avons cité ici pour Tapplication des peines que les cas principaux; leur durée et leur importance sont toujours réglées par la nature, la gravité du délit, et aussi par les circonstances qui Font accompagné. Nous renvoyons à cet égard le lecteur aux différents articles du Code pénal, qui prévoient les cas divers et fixent les peines qu'il faut prononcer sur chacun d'eux.
Contrainte par corps.
Nous avons dit, page 372, que la contrainte par corps abolie en matière civile et commerciale avait éîé maintenue pour les condamnations correctionnelles et criminelles. La loi du 22 juillet 18G7 en a, en effet, réservé l'exercice pour l'exécution des jugements et arrêts rendus en pareil cas, et aussi pour les matières de simple police, tout en la restreignant au recouvrement des amendes, restitutions et dommages-intérêts prononcés contre le coupable, et des condamnations accordées de même au profit des parties civiles pour la réparation d'un crime, d'un délit ou d'une contravention reconnus par la juridiction criminelle. Les rédacteurs de cette loi ont considéré que, dans ces diverses hypothèses, les
dommages-intérêts alloués à la partie civile représen lent a non pas une créance ordinaire, mais une dette d'une nature toute particulière, ayant un caractère pénal, et qui n'est plus un contrat subordonné à la volonté des parties, mais une réparation à l'acquittement de laquelle la société est intéressée *. »
La condamnation civile est la conséquence de la condamnation pénale préexistante ", mais il faut que cette condamnation première soit prononcée par le tribunal véritablement compétent, et non pas que la partie lésée aille ■ demander au tribunal civil de décider qu'il y a eu crime ou délit, et que par suite il est dû des dommagesintérêts •. » Il faut donc, pour que la contrainte par corps puisse être invoquée en pareille circonstance, que Tautorité ait prononcé sur le délit existant, et alors les dommages-intérêts peuvent être appliqués, mais après la vérification du délit, après Texercice de la vindicte publique *. »
La contrainte par corps ne produit pour celui qui l'invoque qu'un seul effet, celui de pousser le débiteur â faire tous ses efforts pour arriver au paiement de la dette, mais la loi a dû apporter une limite à cette épreuve, et non-seulement, en obligeant le créancier à fournir des aliments à son débiteur détenu, elle a décidé que, faute par le premier de satisfaire à cette obligation, le second serait immédiatement élargi, mais encore elle a fixé la durée de la contrainte par corps proportionnellement aux sommes réclamées. Elle a en outre permis aux condamnés qui justifient de leur insolvabilité d'être mis en liberté, après avoir subi la contrainte pendant la moitié du temps fixé par le jugement, ou même d'arrêter Teffet
^ Exposé des motifs.
* Exposé des motifs.
* Exposé des motifs.
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de celte coudamualion en fournissant une caution bonne et valable.
Les mineurs âgés de moins de seize ans accomplis à Tépoque des faits qui ont autorisé la poursuite ne sont jamais contraignables par corps ; de même, la contrainte est réduite à la moitié de sa durée, si le débiteur a commencé sa soixantième année ; elle ne peut également être prononcée contre un époux au profit de son conjoint, ni contre un individu au profit de ses ascendants, descendants, frères, sœurs, oncles, tantes, grands - oncles , grand' tantes , neveux, nièces, petits-neveux, petitesnièces, ou de leurs alliés au même degré. Enfin elle n'est jamais permise pour le paiement des frais au profit de TEtat. Dans cette dernière exemption, on remarque le sentiment d'humanité qui Ta dictée; Timpossibilité où se trouve le débiteur d'acquitter les amendes et réparations civiles qui entraînent contre luiTemprisonnement ne saurait être aggravée par l'éventualité d'une réclamation de frais qui ne pourrait que lui interdire tout retour à un état meilleur.
INSTRUCTION CRIMINELLE
Action publique et action cirile.
Quand s'accomplit un des faits qui motivent la répression ordonnée par la loi, deux actions naissent en même temps, qui, tout en ayant une commune origine, diflèrent essentiellement par la manière dont elles s'exercent et par leurs conséquences. Nous voulons parler de Yaction publiqtie qui représente aux yeux du coupable et des tiers les droits de la société méconnue ou outragée; et de Vaction civile^ c'est-à-dire la réparation que Tolfensé a le droit d'exiger pour le dommage à lui causé. La première atteintseule l'auteur de Tacte incriminé ; s'il décède avant l'expiation de sa faute ou avant l'accomplissement de sa peine, il ne transmet pas à ses successeurs, quels qu'ils soient, l'obligation de cette expiation, tandis que l'action civile qu'on peut exercer contre lui frappe tous ses biens, comme une créance ordinaire, et incombe à ses héritiers qui demeurent tenus de la réparation demandée. L'une et l'autre s'éteignent cependant dans les mêmes conditions, soit qu'elles aient donné lieu à des condamnations,
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soit que le silence des magistrats ou de la partie offensée ait laissé impunie lafauie commise.
En luaiière criminelle, les peines portées par les jugements et arrêts se prescrivent par vingt ans révolus, à compter de la date des condamnations; celles prononcées en matière correctionnelle sont prescrites cinq ans révolus après la même date.
Mais si aucun acte d'instructiou ou de poursuite n'a été fait, Taclion publique et Faction civile résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort, ou des peines perpétuelles, aillictives ou infamantes, se prescrivent par dix ans, à compter du crime ou à compter du dernier acte de la poursuite non suivie de jugement. Si le délit est de nature à être pqursuivi correctionnellement, la prescription est réduite à trois années révolues.
Les peines portées contre les contraventions de police 6ont prescrites deux ans à compter de Farrét, pour les jugements en dernier ressort, et à compter de l'expiration du délai d'appel pour les autres. S'il y a eu poursuite non suivie de jugement, les deux actions publique et civilefeout prescrites un an après la contravention, et s'il y a eu jugement susceptible d'être attaqué par la voie d'appel, elles s'éteignent au bout d*une année à compter de la notification de l'appel qui a pu en être interjeté.
L'action publique est indépendante de l'action civile, l'offensé peut renoncer à ne demander aucune réparation, mais, quelle que soit la transaction intervenue entre les parties, l'action de la société subsiste, elle doit avoir son cours, dont rien ne peut arrêter ni suspendre l'exécution.
L'artion civile peut être poursuivie on même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, ou séparément; dans ce dernier cas, IVxercicc en est suspendu
tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur la poursuite publique.
Police judiciaire.
Le soin de rechercher les crimes, les délits et contrayenlions est confié à la police judiciaire, qui en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. Le Gode d'instruction criminelle indique quelles formes doivent être suivies pour làconstatation des violations de la loi^ pour la formation des tribunaux civils, et pour Tapplication des peines prononcées par eux.
La police judiciaire est exercée, sous l'autorité des cours impériales :
Par les gardes champêtres et les gardes forestiers;
Par les commissaires de police ;
Par les maires et leurs adjoints ;
Par les procureurs impériaux et leurs substituts;
Par les juges de paix ;
Par les officiers de gendarmerie ;
Par les commissaires généraux de police;
Et parles juges d'instruction.
Les commissaires de police^ et dans les communes où il n'y en a point, les maires et leurs adjoints, recherchent les contraventions de police et exercent concui:remment avec les gardes forestiers et champêtres la surveillance de celles qui sont plus spécialement dans les attributions de ces derniers. Ils reçoivent les rapports, dénonciations et plaintes relatives à ces contra* ventions, et dans des procès verbaux qu'ils rédigent, consignent la nature et les circonstances des faits repro-» chés, le temps ou le lieu où ils ont été commis, et les preuves et indices à l'appui.
Dans les communes où il n'y a qu'un commissaire de police, le maire, ou l'adjoint à défaut d'empêchement
de sa part, le remplace tant que dure cet empêchement.
Les gardes champêtres et les gardes forestiers sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel ils sont assermentés, les délits et les contraven^ tiens de police, portant atteinte aux propriétés rurales et forestières. Ils dressent des procès-verbaux, semblables à .ceux des commissaires de police, et conduisent devant le juge de paix ou le maire tout individu surpris en flagrant délit, lorsque ce délit emporte la peine d'emprisonnement ou une autre plus grave.
La recherche et la poursuite des délits dont la connaissance appartient aux tribunaux correctionnels et aux cours d'assises sont confiées aux procureurs impériaux et à leurs substituts. Ils se transportent sur les lieux pour y dresser les procès-verbaux nécessaires à TefFet d'en constater l'état, d'établir le corps du délit, de recevoir les déclarations des personnes présentes, ou qui peuvent leur fournir des renseignements ; ils interpellent en même temps le prévenu, et se saisissent de toutes pièces pouvant servir à conviction et à décharge.
Si l'individu présumé coupable n'est pas présent, le procureur impérial rend une ordonnance à l'effet de le faire comparaître ; il y a alors mandat d'amener. Le magistrat se fait assister au besoin de personnes réputées capables d'apprécier la nature ou les circonstances du délit, et d'un officier de santé au cas de meurtre ou de mort violente. Le procès-verbal et les objets saisis sont immédiatement transmis au juge d'instruction dont commence alors le ministère.
Les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les commissaires généraux de police, reçoivent les dénonciations de crimes ou délits commis dans les lieux où ils exercent leurs fonctions habituelles. Dans le cas de flagrant délit ou de réquisition de la part d'un chef de maison, ils opèrent eïi l'absence du procureur impérial en suivant les formes et les règles que nous venons d'in-
diquer en parlant de ce magistrat. T^es maires et leurs adjoints ont à cet égard les mêmes attributions.
Enfin, il existe dans chaque arrondissement un juge d'instruction qui^ dans tous les cas de flagrant délit, fait directement et par lui-même tous les actes et procèsverhaux attribués au procureur impérial. Hors ce cas spécial, il ne doit faire aucun acte d'instruction et de poursuite sans donner communication de la procMure à ce dernier.
Il fait citer devant lui les personnes indiquées par ceux qui ont dénoncé le délit ou qui ont déposé une plainte à cet égard, et celles désignées par le procureur impérial.
Les témoins sont entendus, hors la présence du prévenu, par le juge d'instruction, assisté dugi'effîer, qui décerne contre Tinculpéun mandai de comparution. Si celui-ci fait défaut, le juge lance contre lui un tnandai d'amener. Enfin après Tinlerrogatoire, ou en cas de fuite de rinciilpé, il délivre un mandai d'arrêt, après avoir toutefois pris Tavis du procureur impérial.
Si le prévenu ne se rend pas pour obéir au mandat d'amener et qu'après plus de deux jours depuis la date de ce mandat, il soit trouvé dans un autre arrondissement, le procureur impérial du lieu où il est trouvé décerne contre lui un mandat de dépôt, en vertu duquel il est reteuu dans une maison d aiiêt. Ce dernier mandat est ensuite converti en im mandat d'arrêt. L'officier chargé d'exécuter ces divers ordres se fait accompagner d'une force sufiisante pour se rendre maître du prévenu, qui est conduit sans délai dans la maison indiquée par le mandat.
Mise en liberté provisoire.
L'inculpé peut en toute matière demander sa mise en liberté provisoire *, à la charge de prendre rengageaient
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de se représenter à tous les actes de la procédure etpour re.Néculion du jugement, aussitôt qu'il en sera requis.
En matière correctionnelle, la mise en liberté est de droit, cinq jours après l'interrogatoire, si le prévenu a un domicile régulier, quand le maximum de la peine, applicable dans la circonstance, doit êire inférieur à deux ans d'emprisonnement. Les prévenus déjà condamnés pour crime ou à un emprisonnement de plus d'une année ne peuvent demander la faveur de la mise en liberté provisoire.
L'inculpé à qui elle est accordée doit fournir un cautionnement en espèces qui garantit sa représentation à tous les actes ultérieurs de la procédure et pour Texécutîon du jugement, le paiement des frais faits par le ministère public, par la partie civile, et enfin des «imendes gui pourront être prononcées contre lui.
Les obligations résultant du cautionnement cessent, si l'inculpé se présente, comme il en a pris l'engagement; mais si, sans motif légitime d'excuses, il est constitué en défaut, la moitié de la somme par lui déposée reste acquise à l'Etat. La seconde partie du cautionnement est toujours restituée en cas d'acquittement, d'absolution ou de renvoi des poursuites ; s'il y a condamnation, elle est aifectée aux frais et à l'amende, sauf restitution du surplus au prévenu.
Mise en accusation.
Le juge d'instruction rend compte une fois par semaine des affaires qui lui sont soumises, et en présente le rapport au tribunal assemblé dans la chambre du conseil, qui délibère s'il y a lieu de poursuivre ou de relâcher l'inculpé. Si de cette appréciation il résulte que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni contravention, la poursuite est close, et celui-ci est remis en liberté. Si les juges sont d'avis que le fait n'est qu'une simple contra»
vention de police, il est de même mis en liberté et renvoyé au tribunal qui doit en connaître. Si le délit est de nature à être puni de peines correctionnelles emportant emprisonnement , il est maintenu provisoirement en état d'arrestation ; enfin si le tribunal reconnaît qu'il y a crime passible de peines afllictives ou infamantes , les pièces de Tinstruction, le procès-verbal constatant le délit, et un état des pièces à conviction sont immédiatement transmis au procureur général près de la cour impériale qui, dans les cinq jours, en fait le rapport à une section de la cour.
Ici, l'affaire entre dans une nouvelle phase ; elle est de nouveau examinée, et la cour ordonne ou la mise en liberté du prévenu, ou le renvoi devant le tribunal de simple police, ou le tribunal correctionnel; ou enfin, si le fait imputé est qualifié de crime par la loi , elle le renvoie aux assises. Dans ce dernier cas, le procureur général rédige Vacie d'accusation, où il expose la nature du délit, les faits et les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine. L'arrêt de renvoi et Pacte d'accusation sont signifiés à l'accusé, et dans les vingtquatre heures qui suivent, il est transféré de la maison d'arrêt dans la maison de justice, établie près la cour où il doit être jugé.
Voies de recourfl contre les décisions judiciaires.
Les voies de recours contre les jugements de simple police, les jugements.et arrêts de police correctionnelle, sont au nombre de trois : Vopposition^ V appel et le pour^ voi en cassation.
Toute personne condamnée par défaut par le juge de paix agissant comme juge de police peut former opposition à cette décision, par un acte notifié dans les trois jours de la signification qui lui en est faite. Cette opposition emporte de plein droit citation à Ja pramière au-
dience^ après Texpi ration des délais, et elle est réputée non avenue si celui qui l'a formée ne comparaît pas.
Les jugements rendus en matière de police sont susceptibles d'être attaqués en appel, lorsqu'ils prononcent un emprisonnement, ou lorsque les amendes, restitutions et autres réparations civiles excèdent la somme de cinçr francs outre les dépens. Cet appel, qui suspend réfecution de la condamnation, est porté au tribunal correctionnel, 41a condition d'être interjeté dans les dix jours de la signification, et il est suivi et jugé dans la forme habituelle aux appels des sentences des justices de paix.
Enfin le ministère public et les parties peuvent se pourvoir en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par le tribunal de police ou contre les jugements renduspar le tribunal correctionnel sur l'appel des jugements de police.
En matière correctionnelle, comme en matière de simple police, si le prévenu ne comparaît pas, il est jugé par défaut; il peut cependant, dans les cinq jours de la signification, former opposition à Texécution du jugement. L'affaire revient de droit à la première audience et l'opposition est annulée, si l'opposant ne se présente pas; dès lors il n^e peut plus attaquer le deuxième jugement que par la voie de l'appel.
Les appels des jugements de police correctionnelle sont portés des tribunaux d'arrondissement directement à la Cour impériale * .
La faculté d'appeler appartient :
!• Aux parties prévenues ou responsables ;
2» A la partie civile quant à ses intérêts civils seulement ;
3* A l'admhiistration forestière;
4<» Au procureur impérial prés le tribunal de première instance ;
^ Loi du 13 juin 1^56.
5^ Au minislère public près le tribunal de la cour qui doit prononcer Tappel.
Les arrêts rendus par défaut sur l'appel peuvent être attaqués par la voie de Topposition, et il est alors statué sur cette opposition comme devant le tribunal de la première juridiction.
Pourvois en cassation.
Enfin, la partie civile, le prévenu, le ministère public, les personnes civilement responsables du délit peuvent se pourvoir en cassation.
Le recours en cassation se forme au greffe sur un registre public par la partie condamnée, par son avoué, ou par un fondé de pouvoir spécial.
Toute déclaration de recours, soit contre les arrêts et jugements rendus en dernier ressort en matière criminelle, correctionnelle ou de police, soit contre les poursuites et rinstruction qui les ont précédés, est notifiée dans les trois jours deTarrêtou du jugement définitif à la partie contre laquelle elle est dirigée. Tout demandeur en cassation doit consigner d'avance l'amende â laquelle il pourra être condamné, s'il succombe dans son recours, c'est-à-dire cent cinquante francs, ou la moitié seulement de cette somme, si Tarrét contre lequel il se pourvoit a été rendu par contumace et par défaut. Les condamnés en matière criminelle sont néanmoins dispensés de cette consignation.
Dans les dix jours suivants, la partie qui se i>ourvoit dépose au greffe une requête contenant ses moyens de cassation *, puis les pièces du procès et la requête sont transmises par le procureur impérial au ministre de la justice qui les adresse dans les vingt-quatre heures à la cour de cassation.
Dans le mois suivant, la cour doit statuer sur l'affaire qui lui est soumise ; elle rejette ou annule Tarrêt ou Je
jugement attaqué, snnsqu'il soit besoin d'arrêt préalable d^admission, et renvoie les parties et le procès devant une cour ou up tribunal de même qualité que celui qui a rendu précédemment la décision annulée. En ce cas, il y a lieu à restitution de Tamende consignée; si, au co:itraire, le pourvoi est rejeté, la condamnation à Tamende est prononcée par la cour, et la partie qui avait formé le recours ne peut plus se pourvoir en cassation contre le même arrêt ou jugement, sous quelque préiexleet par' quel moyen que ce soit.
On ne peut se ponrvoir en cassation ni contre les décisions de la justice administrative, ni contre les sentences des arbitres volontaires, ni contre les décisions qui ont acquis l'autorité de la chose j ngée par Texpi ration des délais, ni enfin, bi oe n'est pour excès de pouvoir, contre les jugements rendus par les juges de paix. C'est ainsi que la cour de cassation interprète la loi, fixe la jurisprudence, impose Tautorité de sa décision aux tribunaux, et par le recours à sa censure suprême^ empêche toute violation des principes édictés et sanctionnés par le législateur.
DES COURS D ASSISES
Formation des cours d'assises.
Les cours d'assises établies par Tarticle 231 du Gode d'instruction criminelle se tiennent au chef-lieu judiciaire de chaque département. Elles sont instituées pour juger toutes les infractions à la loi qualifiées crimes, et qui sont passibles de peines affliclives et infamantes, ou seulement infamantes.
Elles sont formées : dans le département où siège la cour impériale, de trois membres de cette cour, dont l'un a le titre de président, et dans les autres départements du ressort, d'un conseiller à la cour, délégué à cet effet et qui est président des assises, etde deux juges pris parmi les conseillers de la cour ou parmi les membres du tribunal de première instance du lieu où doivent se tenir les assises. Le ministère public est rempli soit par le procureur général lui-même, soit par un de ses substituts, soit enfin par le procureur impérial du même tribunal de première instance, ou l'un de ses substituts.
Le greffier du tribunal ou l'un de ses commis assermentés assiste aux opérations de la cour ainsi formée. Notons que les membres de la cour impériale qui ont voté sur la mise en accusation ne peuvent dans la même affaire présider les assises ou assister le président, à peine de nullité.
Les assises se tiennent tous les trois mois : leur ouverture est fixée par le président, et elles durent autant de temps qu'il est nécessaire pour juger toutes les affai-
res criminelles désignées comme devant leur être soumises. Leurs décisions et arrêts ne sont attaquables que par la voie de cassation.
Le soin d'examiner si raccusé est coupable ou innocent n'appartient pas aux juges de la cour d'assises. Cette tache est réservée au jury dont nous allons expliquer la formation. Il y a dans toute procédure soumise à ce tribunal criminel une doublé opération : déclaration du jury en ce qui concerne la culpabilité de l'accusé, condamnation ou absolution par les juges selon la décision préalable du jury. La mission des magistrats ne consiste donc qu'à appliquer la peine édictée par la loi : la responsabilité de la condamnation repose tout entière sur ceux qui, appelés à faire partie du jury, ont dû se prononcer sur la grave question de la culpabilité.
Du jury.
Toutjuré doit être âgé de trente ans accomplis, jouir de ses droits politiques, civils et de famille, et n'être frappé d'aucune incapacité légale ou d'incompatibilité. L'incapacité légale résulte de condamnations judiciaires à des peines afflictives et infamantes, à des peines correctionnelles ou à Temprisonnement. Elle atteint en outre les condamnés pour délit d'usure, les faillis non réhabilités, les interdits et les individus pourvus d'un conseil judiciaire.
L'incompatibilité consiste dans l'exercice de certaines fonctions énumérées sous Tarticle 3 de la loi du 4 juin 1853, tel que celles de ministre, de président du Sénat, du Corps législatif, membre du conseil d'Etat, préfet^ sous-préfet, etc., etc., et enfin instituteur primaire communal.
Une interdiction qui firend sa source dans un motif de haute convenance éloigne du jury les domestiques et les serviteurs à gages, ceux qui ne savent pas lire et écrire
en frasçais, elles individus placés dans un établissement d'aliénés. Enfin ceux-là sont dispensés de faire partie du jury qui ont atteint leur soixante-dixième aunée, ou qui ont besoin pour vivre de leur travail manuel et journalier.
Une commission cantonale composée du juge de paix président et de tous les maires de la circonscription dresse des listes préparatoires contenant un nombre de noms triple de celui fixé comme contingent du canton qu*ils représentent. Ces listes sont envoyées au souspréfet, et une commission nouvelle formée de tous les juges de paix de l'arrondissement sous la présidence de ce dernier choisit parmi les noms proposés le nombre de jurés nécessaire pour former la liste exigée de leur circonscription.
La liste d'arrondissement est expédiée à la préfecture 011 elle reste déposée.
En même temps une liste spéciale de jurés suppléants est prise en nombre triple de celui nécessaire parmi les urts de la ville où se tiennent les assises et en dehors des individus désignés dans l'autre opération.
Une coraujission particulière en fait un premier triage, d'où sort une liste nouvelle.
Le préfet choisit alors dans les listes d'arrondissement la liste du département et dresse la liste spéciale des jurés supplémentairessurcelleforméepréparatoireuient, comme il vimt d'être dit, puis le tout est transmis au greSe de la Cour impériale.
Dix jours au moins avant Touverture des assises, le premier président de la Cour impériale ou le président du tribunal du chef- lieu judiciaire tire au sort en audience publique, sur la liste annuelle, les noms des trente-six jurés qui doivent former celle de la session, et il tire en outre quatre jurés suppléants sur la liste spéciale.
Une amende de 200 francs est prononcée contre tout
juré qui a négligé de se rendre aux assises sans excuses sérieuses et admissibles.
Procédure à l'audience.
Au jour fixé par la convocation, Tappel des jurés est fait en leur présence et en présence de l'accusé et du procureur général.
Le nom de chaque juré répondant à cet appel est déposé dans une urne, et il est immédiatement tiré au sort un jury de jugement composé de douze membres. Pendant cette opération, Taccusé et le procureur général ont le droit de récuser en nombre égal ceux des jurés qu'ils jugent à propos, mais l'exercice de ce droit est limité, lorsqu'il ne reste plus qu'un nombre suffisant pour compléter le chiffre obligatoire de douze qui doit former le jury.
Aussitôt le tableau formé, comme il vient d'être dit, Texamen de Taccusé commence ; ce dernier comparaît libre, accompagné seulement de gardes pour l'empêcher de s'évader. Sur la demande du président, il déclare ses nom, prénoms, âge, profession, demeure et lieu de sa naissance.
Le président, après avoir averti le défenseur de l'accusé qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ouïe respect dû à la loi, s'adresse aux jurés qui entendent, debout et découverts, l'allocution suivante :
•< YouQ jurez et promettez devant Dieu et devant les hommes d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les charges qui seront portées contre N., de ne trahi!» ni les intérêts de Taccusé, ni ceux de la société qui l'accuse, de ne communiquer avec personne jusqu'après votre déclaration ; de n'écouternila haine ou la méchanceté, ni la crainte ou l'affection ; de vous décider d'après les charges et les moyens de défense, suivant votre conscience et votre intime conviction, avec l'impartialité et la fermeté qui conviennent à un homme probe et libre.»
•170 FRINCIPIS
Chaque juré, répondant à l'appel da président^ répond en levant la main : • Je le jure. »
C'est un spectacle véritablement imposant que celui que présente alors cette salle où va se décider Tavenir, parfois même la vie d'un homme. Le président et les juges qui l'assistent, interprètes sévères de la loi qu^'ils vont appliquer; le ministère public, apportant dans l'acte d'accusation , rédigé avec une stricte impartialité, les charges auxquelles l'accusé doit répondre, et prêt à foudroyer ce dernier dans un réquisitoire vengeur; les jurés, attendant sous l'empire d'une émotion facile à comprendre les débats qui faciliteront à leur conscience l'exercice d'un pénible devoir ; l'accusé, interrogeant avec anxiété chacune de ces figures où il cherche à lire l'arrêt qui Tattend ; le défenseur, attentif aux incidents qui vont se produire, aux moyens qu'il tirera, pour l'avantage de la défense, des réponses des témoins; l'attention même de la foule qui, dans un silence solennel, se presse aux pieds de la Cour, tout s'unit pour faire d'une audience de Cour d'assises une scène aussi émouvante que terrible.
Le greffier donne d'abord lecture de l'arrêt de renvoi à la cour d'assises et de l'acte d'accusation. L'accusé est alors interrogé par le président sur tous les incidents et sur les circonstances du crime qui lui est imputé. Après cet examen, les témoins désignés par le procureur général sont appelés successivement dans Tordre établi par ce magistrat; l'accusé fait ensuite entendre ceux que lui-même a cités pour déposer en sa faveur. A la suite de ces dépositions, la partie civile et le ministère public sont entendus pour développer leurs moyens ; l'accusé peut répondre lui-même, mais, le plus souvent, sa défense est présentée par un avocat choisi par lui, ou, au cas de refus de sa part, désigné d'office. La réplique est alors permise au procureur général et à la partie civile,
mais l'accusé ou son défenseur ont toujours la parole les derniers.
Le président déclare ensuite que les débats sont terminés; il résume l'affaire, rappelle aux jurés leurs fonctions, et pose en ces termes les questions auxquelles ils devront répondre : L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel crime, avec toutes les circonstances comprises dans le résumé de l'acte d'accusation?
L'accusé a-t-il commis le crime avec telle ou telle circonstance?
Tel fait est-il constant?
Et si Taccusé a moins de seize ans : A-t-il agi avec discernement ?
Il avertit ensuite le jury que si des circonstances atténuantes sont reconnues par lui exister en faveur de l'accusé, il devra en faire la déclaration, et que tout vote doit avoir lieu au scrutin secret. Puis il fait retirer l'accusé de Tauditoire.
Jugement.
Les jurés entrent alors dans la salle destinée à leurs délibérations, dont ils ne peuvent plus sortir qu'après avoir formé leur déclaration. Ils délibèrent sur le fait principal et ensuite sur chacune des circonstances, et votent au scrutin secret sur chaque question et sur l'existence de circonstances atténuantes. Leur décision se forme à la majorité des voix et leur déclaration constate cette majorité, mais sans exprimer le nombre de voix. Ils rentrent enfin dans la salle d'audience, reprennent leurs places, et, sur la demande du président, le chef du jury se lève, et, la main sur son cœur, énonce ainsi le verdict : « Sur mon honneur et ma conscience, devant Dieu et devant les hommes, la déclaration du jury est : oui, l'accusé, etc.; non, l'accusé, etc.
L'accusé est alors ramené, et le greffier lui donne lecture de la déclaration du jury ; si le verdict est négatif.
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le président annonce qu'il e&t açquiUi de raccus^Uon et ordonne qu'il soit mis en liberté. Si la culpàbiUlé a été reconnu^ te procureur général requiert rapplicatton de la loi; ^accusé conserve pourtant le droit de faire plaider que le fait imputé n^est pas défendu ou qualifié délit par une loi, ou qu'il n'emporte pas la peine dont le ministère public a requis Vapplication,.
Si le fait n'est pas défendu par une loi péjd^e, la Cour prononce y absolution de Vaccusé.
Enfin les juges délibèrent à voix basse et au besoin se retirent, pour le faire, dans to çhainbi:^ du Conseil, puis le président prononce l'arrêt à haute voix, en présence du public et de Taccusé, après avoir lu le texte de la loi sur lequel la cour s'est appuyée. Il avertit en terminant Taccusé que trois jours lui sont accordés pour se pourvoir en cassation, l'exhorte à la fermeté et à la résignation, cpnamç î^ussi à réformer sa couduite.
Ainsi se termine cette œuvre (Je la justice humaine ; le pourvoi en cassation et la demande en grâce auprès du souverain sont les deux derniers moyens que l'accusé peut encore invoquer contre la décision qui le frappe ; mais, il faut le dire, les précautionsprisçs par les magistrats qui dirigent les, travaux des Cours d'assises, et l'exécution stricte des foro^alités imposées par le législateur, à peine de nullité» rendent presque illusoire cette planche suprême de salut. Noujs ne parleroç^. que pour mémoire de la demande en grâ^ç^, çeiappel 4 la clémence du souverain qui n'est entendu que dans le^ circons:tances exceptionnelles où la haute position social^ du condamné, Tintérêt de VBï{9fi et la faveur sollicité^ ne sont en opposition ni ^vec la vindicte publique, ni avec les principes d,'u,ne rigoureuse jiuslice.
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